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« Ici, le non-dit est une véritable institution, une constante... 
incontournable. Toute la Nouvelle-Calédonie a toujours 
fonctionné ainsi... Comment écrire sans que la rancoeur 
l’emporte ? Comment prendre le recul nécessaire, trouver la 
sérénité et faire en sorte que l’écriture ne soit pas uniquement : 

« la revanche du vaincu » ? Mais comment ne pas écrire sans 
participer soi-même au non-dit ? » 

Barbançon Louis José, Le pays du non-dit, 1992. 


« La colonisation fut une grande faute qui fut payée par 
l’amertume et la souffrance de ceux qui avaient cru tout donner 
et qui ne comprenaient pas pourquoi on leur en voulait autant. 
La colonisation fut une grande faute qui détruisit chez le colonisé 
l’estime de soi et fit naître dans son coeur cette haine de soi 
qui débouche toujours sur la haine des autres. 

La colonisation fut une grande faute mais de cette grande faute 
est né l’embryon d’une destinée commune. Et cette idée me tient 
particulièrement à coeur. 

La colonisation fut une faute qui a changé le destin de l’Europe 
et le destin de l’Afrique et qui les a mêlés. Et ce destin commun 
a été scellé par le sang des Africains qui sont venus mourir 
dans les guerres européennes. 

Et la France n ’oublie pas ce sang africain versé pour sa liberté. 

Nul ne peut faire comme si rien n’était arrivé. 

Nul ne peut faire comme si cette faute n’avait pas été commise. 
Nul ne peut faire comme si cette histoire n’avait pas eu lieu. 
Pour le meilleur comme pour le pire, la colonisation a transformé 
l’homme africain et l’homme européen. 

Jeunes d’Afrique, vous êtes les héritiers des plus vieilles traditions 
africaines et vous êtes les héritiers de tout ce que l’Occident a 
déposé dans le cœur et dans l’âme de l’Afrique ». 

Nicolas Sarkozy, Discours de Constantine, 
5 décembre 2007. 




Courtes 1 prémices 


Notre propos se veut utilisable par un lecteur 
métropolitain découvrant notre Caillou et un lecteur 
calédonien connaissant de la plupart des faits développés et, 
autant que faire se peut, décortiqués ici. Les objectifs que 
nous nous sommes fixés sont simples : expliciter les enjeux 
du ou des référendums ainsi que donner des clefs de 
compréhension et une pluralité de grilles de lecture afin que 
chacun puisse faire sa propre analyse. 

Nous commencerons par présenter les grandes lignes 
de l’histoire calédonienne nous permettant d’arriver à 
l’échéance du référendum d’octobre-novembre 2018. Il 


1 Pour sous-entendre que ce préambule-prélude-introduction aurait pu être 
bien plus long. J’espère, tel René Goscinny, être capable de vous proposer - 
sans pédantisme - plusieurs niveaux de lecture car il est logique de parler 
souvent entre les lignes et de laisser les lecteurs développer leurs propres 
réflexions. Nous avons fait le choix de limiter le nombre de notes de bas de 
page afin de ne pas alourdir outre-mesure le texte. La bibliographie, bien que 
cette pratique soit un de nos « dadas », se veut volontairement très succincte 
en fin de volume. Nous citerons au fil des pages, sans exclusive et sans 
volonté d’occulter tels ou tels acteurs, quelques noms d’auteurs dont les 
publications nous ont plus particulièrement marqué. 
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s’agira ensuite de présenter les modalités générales de celui- 
ci et d’expliquer le pourquoi du comment. Pour cela, nous 
évoquerons les principes qui justifient ce référendum et les 
légitimités qui s’affrontent. 

Puis, nous ferons un bilan des grandes questions 
calédoniennes liées peu ou prou à la question de 
l’indépendance. Ces constats nous permettront de proposer 
des avancées politico-socio-économiques qui pourraient 
contribuer à réduire la fracture communautaire 
calédonienne qui recoupe souvent la fracture sociale locale. 
Enfin, nous évoquerons les différents scénarii qui peuvent 
sortir du chapeau du référendum, sachant qu’il est déjà 
prévu la possibilité d’en faire deux de plus si cela semblait 
nécessaire à la majorité des élus calédoniens. 

Un essai ou un pamphlet a le rôle facile de tirer des plans 
sur la comète ou de critiquer sans avoir à payer. Nous ne 
connaissons aucune solution miracle ou miraculeuse mais 
nous avons voulu partager nos cogitations sur la situation 
actuelle, les événements passés qui l’expliquent a posteriori et 
sur les futurs possibles. Aussi, cet essai n’a-t-il aucune 
prétention à l’exhaustivité ni à la mise en place d’une vérité 
révélée. A contrario, il a vocation à poser des questions, à 
proposer des pistes et des potentialités de réponses et à tous 
nous amener à faire notre propre diagnostic. 


* 


* 


* 


Nous savons tous que si nous décidions 
majoritairement d’aller vers l’indépendance, il n’y aurait 
aucun retour en arrière possible ni aucune assurance sur les 
transitions éventuelles (vie quotidienne, situation de 
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l’emploi, (dés) organisation des transports, cherté de la vie ; 
sécurité des personnes, fonctionnement des institutions et 
priorités communautaires ainsi que géographiques ; 
salaires, retraites, droits sociaux, accès à la santé et à l’école, 
entretien des infrastructures ; etc). En un mot comme en 
cent, nous savons que si nous faisons un tel choix il nous 
faudra réinventer une nouvelle société. 

Il n’est donc plus temps de se fermer les yeux ou les 
oreilles mais nous devons laisser la parole circuler pour 
décider en toute clarté ce que nous voulons pour la génération 
future, qui elle-même pourra décider de ce quelle veut pour 
la génération suivante, car rien n’est inscrit dans la pierre, 
qu’elle soit pétroglyphique ou symboliquement sur la toile. 

Et de fait, en cette période pré-référendum, tout un 
chacun est porteur de réflexions, d’idées, d’affirmations et 
d’interrogations. Nous ne sommes que 300 000 Néo- 
Calédoniens et nous avons donc seulement 300 000 visions 
différentes et pourtant si imbriquées et complémentaires, de 
ce que pourrait être notre avenir - demain et après-demain. 

Chacun de nous est porteur d’une pensée unique qui se 
fond dans des sensibilités, des a priori et des présupposés, 
qui finalement se cristalliseront un jour pour devenir un 
bulletin de vote autour d’un choix individuel et collectif qui 
répondra à une question lancinante tout en créant de 
nouvelles interrogations. Voulons-nous l’indépendance de 
notre archipel ou voulons-nous le maintien de liens 
organiques avec la grande France ? A partir de cette 
approche manichéenne des liens entre les hommes, on peut 
imaginer de nombreuses évolutions institutionnelles - plus 
ou moins médianes - qui permettraient de concilier les deux 
visions ancrées dans les imaginaires de ce territoire/pays et 
de faire un pari gagnant-gagnant sur l’avenir. 
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Et comme l’ont écrit d’autres observateurs avant nous, 
tel François Garde dans son ouvrage sur les institutions de 
l’archipel de l’éternel printemps, tant que la majorité absolue 
des Néo-Calédoniens ne fera pas le choix de l’indépendance, 
cette question sera toujours d’actualité - à moins que le 
nombre d’indépendantistes ne diminue de manière drastique 
comme cela a été le cas en Guyane ou en Guadeloupe. 

Il serait donc logique que tous les « intellectuels » se 
penchent sur la question et jettent sur la table leurs idées, 
quelles soient réalistes ou idéalistes, idéologiques ou 
pragmatiques, proches de Sartre ou influencées par Camus, 
humanistes ou désabusées. C’était un des credo de Thierry 
Squillario lorsqu’il était le rédacteur en chef de 
l’hebdomadaire calédonien « Les Infos » ! Il se désespérait 
du manque de courage des Calédoniens. 

Malheureusement, nous savons tous depuis l’ouvrage 
de Louis José Barbançon que la Nouvelle-Calédonie est le 
pays du non-dit car il est patent que nous avons tous 
« appris » que la vie en société implique de ne pas se 
« découvrir ». S’exprimer c’est s’exposer. Et disons-le tout 
cru, qui ne se coule pas dans le moule correspondant à sa 
communauté et à sa place socio-économique, peut perdre 
ses amis ou bien ses clients. C’est ainsi que Jean-Claude 
Mermoud, auteur d’un ouvrage sur la culture caldoche, fut 
victime d’un ostracisme d’autant plus dévastateur qu’il 
n’était ni officiel ni exprimé. Et que lui reprochait-on : 
défendre l’identité des Calédoniens d’origines européennes 
ou métisses en reprenant un terme considéré par la majorité 
des membres de cette communauté comme péjoratif. 



Et je dois dire que j’ai plusieurs fois hésité à continuer de 
rédiger cet essai qui a des relents de pamphlet ; de libération 
sans fard d’un discours longtemps ruminé ; et de l’expression 
directe d’une parole calédonienne qui se doit d’être toujours 
voilée pour être socialement acceptable. Les Kanak 2 savent 
depuis longtemps mettre en avant des personnes sans statut 
coutumier, en particulier des Blancs, pour exposer et 
défendre leurs arguments. Généralement, les Caldoches ne 
parlent pas afin d’éviter la fameuse caricature concernant 
l’affaire Dreyfus où la bataille fait rage dans une famille, 
l’explication étant donnée par une phrase lapidaire « Ils en 
ont parlé ». Et quand un Calédonien s’exprime, il le fait 
généralement devant un petit parterre de personnes de 
passage, si possible de « missionnaires » paraissant intéressés 
et surtout dans l’impossibilité de répandre dès le lendemain 
les propos honnêtes d’une discussion passionnée. 

Dans le passé, nous avons l’exemple de Louis José 
Barbançon, devenu célèbre grâce à la libération de sa parole 
dans Le pays du non-dit. Il y avait montré les travers des 
Calédoniens et encouru durablement les foudres injustes de 


2 Longtemps, nous avons refusé d’harmoniser les graphies du mot canaque- 
kanak car le vocable canaque s’avère aujourd’hui connoté comme anti¬ 
indépendantiste, le terme invariable kanak est encore considéré comme 
indépendantiste, et la dénomination kanak(e)(s) retenue par de nombreux 
scientifiques était perçue comme trop modérée par les uns et trop novatrice 
par les autres. Aujourd’hui, nous nous sommes rendu aux arguments de 
nos collègues littéraires qui considèrent qu’une harmonisation est 
techniquement nécessaire. Nous utilisons donc la graphie kanak, qui était 
réclamée par la majorité des Mélanésiens et qui a été actée par l’Etat français 
lorsqu’il changea l’appellation de l’Agence de Développement de la Culture 
Kanak. Angleviel F. : « De Kanaka à kanak : l’appropriation d’un terme 
générique au profit de la revendication identitaire » in Hermès, N°32-33, 
éditions du CNRS, Paris, 2002, pp. 191 à 196. 
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Jacques Lafleur. Aussi, les média et les élites métropolitaines 
« tropicalisées » avaient-ils porté cet essai au pinacle. Il 
écrivit un autre pamphlet intitulé Le javelot brisé, dans 
lequel il défendait une athlète calédonienne vis-à-vis 
d’entraîneurs métropolitains, montrant les travers des 
« Bonzozos » et des « Joinvilles » 3 . Non seulement ce petit 
opuscule fit un flop, mais on nota un reflux évident de la 
vague de sympathie antérieure. La rivalité sourde entre les 
Métropolitains (aventuriers au petit pied, hyperactifs, 
souvent cultivés et pionniers) et les Caldoches (grandes 
gueules, hyper débrouillards, amateurs des « coups de 
chasse - coups de pêche » et héritiers) avait repris ses droits. 

L’essai ci-après est donc une parole qui se veut à la fois 
la plus vraie possible tout en cherchant à ne pas froisser 
outre mesure (mais comment mesurer l’outrecuidance d’un 
propos se voulant honnête) telle ou telle sensibilité. Notre 
ambition consciente est d’éviter autant que faire se peut un 
catalogage immédiat, sans appel et couperet qui 
impliquerait de refuser de prendre connaissance des idées 
émises ou bien qui amènerait le possible lecteur à refermer 
rapidement ce document de réflexion. Il y a quelques 
années, Eric Douyère écrivit un manifeste pour 


3 Surnoms amicaux donnés par le chansonnier François Ollivaud et le 
dessinateur Bernard Berger aux Métropolitains. Evidemment notre essai 
contient un certain nombre de références qui parlent à un Calédonien de 
ma génération, et qui peuvent être méconnues d’un Calédonien de la 
génération de mes filles ou d’un lecteur métropolitain. Toute ma 
génération a connu Jean-Pierre Ormand (le caricaturiste), les routes à 
horaires (aux redoutables sens alternés) et le Château Royal (ainsi que sa 
plage), comme celle de mes parents connaissait Charles Gaveau 
(première radio), Le Tivoli (premiers bals) ou le Rocher à la Voile (et les 
grands départs). 
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l’indépendance 4 . Il ne fut donc lu que par quelques partisans 
de cette évolution statutaire particulière, ne devenant par là- 
même ni un élément de réflexion ni un pavé dans la mare. 
De même, Joël Dauphiné rédigea un ouvrage intitulé Les 
spoliations foncières en Nouvelle-Calédonie. Son seul titre 
amena la directrice du Centre Territorial de Recherche et de 
Documentation Pédagogique à mettre cet ouvrage à l’Index. 
Il faut dire qu’il avait fait la bêtise ou la provocation tout 
aussi destructrice de l’ouvrir par une préface d’Edgard 
Pisani, l’ancien ministre de François Mitterrand qui voulait 
imposer en 1984 l’indépendance en la renommant 
« indépendance-association ». Il faut ajouter que Joël 
Dauphiné était métropolitain et qu’il venait de rentrer 
définitivement en France, ce qui libérait sa parole tout en le 
coupant des subtilités locales qu’il faut respecter si l’on veut 
participer au vivre ensemble, qui s’apparente souvent à une 
omerta basée sur le moins-disant. 


4 Douyère Eric : Nouvelle-Calédonie : quel avenir pour l’indépendance ?, 
Ile de Lumière, Nouméa, 1997, 95 p. 
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Aucune analyse n’est objective 


En tant qu’historien, nous sommes conscient 
qu’aucune démarche scientifique n’est objective et qu’aucun 
« chercheur », qu’il soit du dedans ou du dehors, ne détient 
« LA » vérité. Au mieux, nous nous approchons de certaines 
parties de celle-ci, sans jamais l’appréhender dans sa 
globalité. En tant que citoyen, nous sommes intimement 
persuadé qu’il n’existe pas une légitimité, mais plusieurs 
approches basées sur l’antériorité ou bien le fait majoritaire. 
En tant qu’individu, nous savons faire partie d’une époque 
(qui inclut le boom du nickel, les événements politiques et 
trente années d’accords), d’une communauté (caldoche et 
occidentale), d’une classe sociale (aisée, dont l’obtention est 
passée par le travail), d’un substrat familial (l’amour-propre 
des Corses Mariotti et le scepticisme des Cévenols 
Angleviel) ou encore tout simplement d’un genre masculin 
et d’un parcours de vie associant vécu et ressenti. Chacun de 
nous devrait faire cette introspection a minima - qui reste 
sans doute empreinte de subjectivité - avant de s’exprimer. 

Une fois « nos » principales limites posées, essayons 
d’ouvrir une parole, de donner des éléments de 
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compréhension et d’analyse et faisons notre possible pour 
amener les uns et les autres à mieux se comprendre. 
Certains d’entre vous se diront : nous connaissons déjà cet 
auteur, il est de telle communauté ou de telle sensibilité 
politique, il est de telle idéologie ou de telle formation, nous 
savons donc déjà ce qu’il va écrire, ce qu’il pense et ce qu’il 
pourrait nous dire... 

Vous avez évidemment en partie raison : un gadin ne 
donne pas naissance à des roussettes et un Caldoche qui a 
participé à un ouvrage identitaire sur sa communauté en 
1994, ne peut pas raisonner comme le «représentant» 
d’une autre identité calédonienne ou métropolitaine. De 
même, un « métis culturel » descendant de la famille 
Mariotti-Cornaille et d’un Métropolitain, veuf d’une 
Calédonienne (Chenevier-Flotat) entre autres dépositaire 
de sang kanak et kabyle, puis remarié à une Vietnamienne 
(Nguyen) originaire de Saigon, s’avère complexe de toutes 
ses singularités. Enfin, un professeur des universités en 
histoire contemporaine qui a participé à toutes les 
évolutions concernant l’adaptation de l’enseignement de 
l’histoire à notre « Territoire » depuis trente ans ne peut pas 
appréhender notre passé, notre présent et notre avenir 
comme un anthropologue ou un journaliste. 

Notre positionnement, comme celui de tous les 
« penseurs » n’est jamais neutre. Ainsi, un jour, nous avons 
déclaré à des adultes en formation continue que tous les 
historiens calédoniens (re) connus ayant un engagement 
politique contemporain ou passé, cela réduisait leur 
objectivité. Nous eûmes droit le lendemain à un coup de 
téléphone d’un de nos collègues alors cité, qui déclarait 
naïvement que ses positionnements politiques 
n’influençaient pas son travail historique. En fait, il nous 
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faut assumer notre subjectivité si nous voulons en partie la 
dépasser. Nous sommes trop souvent dans une posture, ce 
qui fige le débat dans une société où celui-ci est encore plus 
difficile que dans beaucoup d’autres parties du monde. 
Certains diraient que nous avons peur de notre ombre. 
D’autres estimeront que toute vérité n’est pas bonne à dire. 

Dans tous les cas, nous nous refuserons toujours à 
entrer dans les dérives d’un vieil ethnologue qui se base trop 
souvent sur des rumeurs et des ragots pour fonder ses 
analyses. C’est ainsi qu’il attribue la paternité adultérine du 
président kanak d’une des Eglises protestantes 
calédoniennes à un gouverneur sans la moindre preuve ou 
qu’il calomnie Jean-Marie Tjibaou sans aucun document à 
l’appui. Ce type de pratique, très courante dans les villes de 
province, semble être un sport particulièrement prisé tant 
par les Kanak que par les autres communautés. 

Et de fait, si Jean Guiart considérait la tradition orale 
comme une assurance de vérité quand il était un jeune 
ethnologue colonial, il a lui-même reconnu dans ses écrits 
ultérieurs que la tradition orale est aussi sujette à caution 
que les sources écrites. En fait, les paroles des individus 
comme leurs écrits, n’ont jamais pour finalité de restituer 
les faits dans leurs historicités, mais ils répondent à un 
objectif social dans le cadre de la défense des intérêts de 
leurs familles, de leurs communautés, ou de leurs régions. 

De ce fait, l’omerta sociétale et individuelle permet de 
continuer à développer le vivre ensemble afin qu’il devienne 
demain le socle d’une communauté de destin qui 
débouchera un jour - si nous laissons du temps au temps - 
sur un destin commun. 
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Les grands traits de l’histoire 
calédonienne 


Avant-hier, les Austronésiens s’installent dans le 
dernier archipel de l’arc insulaire mélanésien - véritable 
bout du monde - en plusieurs vagues 5 . Ce terme générique 
de mélanésien regroupe différents groupes humains dont 
les spécificités sont encore souvent méconnues, les premiers 
arrivants venant des hautes terres de l’est alors que les 
derniers colonisateurs « autochtones », les « outliers », 
reviennent des petites îles coralliennes dénommées 
polynésiennes depuis la nomenclature du navigateur- 
découvreur Jules Sébastien César Dumont d’Urville. 
Certains sont des potiers Lapita, d’autres sculptent les 
pétroglyphes, d’autres encore apportent de nouvelles 
ignames. Vers l’an mille après Jésus-Christ, ils deviennent 
les Kanak au moment où les Francs deviennent les Français. 
L’archéologue Christophe Sand évoque l’établissement d’un 


5 Angleviel Frédéric, 2013, Histoire illustrée de la Nouvelle-Calédonie, 
Footprint Pacifique, Nouméa, 216 p, 2015, réédition réactualisée et 
augmentée, 250 p. 
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complexe culturel kanak lorsque se met en place une société 
relativement hiérarchisée, que l’on pourrait qualifier 
d’oligarchique, dans le cadre de « pays kanak » juxtaposés 
où n’existent que des hameaux et une agriculture vivrière 
toujours plus intensive (tarodières). L’absence de ville et 
d’écriture explique en grande partie la très lente évolution 
de la société kanak, basée sur une juxtaposition de petits 
isolats autarciques. Les principaux échanges restent les 
mariages croisés avec les tribus voisines ainsi que les dons et 
contre-dons de clones de tubercules. 

Suite à la découverte mutuelle de 1774, il y a seulement 
244 ans, un dramatique et inattendu choc microbien fait 
disparaître 40 à 80 % de la population kanak. L’organisation 
sociale est complètement désorganisée et la plupart des 
grandes tarodières irriguées sont abandonnées. La 
cosmogonie du « temps d’avant » s’effondre et des pans 
entiers de la civilisation kanak disparaissent avec la mort 
prématurée des anciens. Puis, des aventuriers de hasard et des 
missionnaires prêts au martyre entrent en contact avec les 
Mélanésiens. Ces derniers sortent alors de l’âge de la pierre 
polie et acquièrent en quelques décennies une nouvelle 
perception du monde. Les Kanak sont encore maîtres de leur 
histoire car si les Occidentaux sont mieux armés, le poids 
démographique des nouveaux arrivants représente alors 
moins de 0,1 pour cent de la population. Les navires des 
baleiniers, des santaliers ou des pêcheurs de trépang sont en 
fait des châteaux-forts mobiles. Les marins occidentaux qui 
s’en éloignent risquent à tout moment d’être submergés par 
les colères des populations néo-calédoniennes. 

Hier, de 1853 à 1945, la Nouvelle-Calédonie devient la 
seconde colonie de peuplement, souvent méconnue, de 
l’Empire colonial français. Cette période souvent 
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controversée oblige la civilisation kanak, trop longtemps 
isolée et oubliée, à entrer de plain-pied dans le monde 
moderne 6 . Cela ne se fait pas sans excès, l’expansionnisme 
occidental se nourrissant de la mise en valeur à son profit 
des matières premières tropicales. 

Comme l’écrit l’archéologue Emmanuel Kasarhérou, 
l’histoire kanak apparaît en creux du discours colonial 7 . Et 
de fait, les Kanak passent du statut d’acteur de leur histoire 
à celui de spectateur d’une histoire coloniale écrite par 
d’autres, les vainqueurs du moment, dans les cabinets du 
vieux monde. On assiste alors à une petite vague de 
colonisation libre qui ne donna pas les résultats attendus ; 
puis à une déferlante apportant sur les rivages calédoniens 
des transportés, des déportés (qui repartirent dans 95 % des 
cas) et des relégués. Enfin, le gouverneur Feillet relance la 
colonisation libre entre 1894 et 1903 avec les « colons 5 000 
francs or ». Depuis la mise en place du code de l’indigénat 
en 1887, qui ne prend fin qu’en 1946, les Kanak sont 
assignés à résidence dans les réserves, qui couvrent environ 
10 % de la Grande terre et l’ensemble des îles Loyauté. La 
lisibilité et la visibilité de leur(s) histoire(s) propre(s) sont 
faibles, sauf lors des insurrections de 1878 et de 1917. 

En 1863, la découverte d’un minerai vert dénommé 
garniérite en hommage à son inventeur Jules Garnier, 
transforme profondément l’économie calédonienne, qui 
depuis plus d’un siècle dépend des cours du nickel sur les 


6 Angleviel Frédéric, 2005, Histoire de la Nouvelle-Calédonie. Nouvelles 
approches, nouveaux objets, L’Harmattan, coll. Portes océanes, n° 1, Paris, 
350 p. 

7 Angleviel Frédéric, 2002, Les fondements de l’histoire de la Nouvelle- 
Calédonie. Définition, périodisation, sources. Centre de documentation 
pédagogique, Nouméa, 202 p. 
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marchés financiers internationaux. On doit à l’activité 
minière l’arrivée à la fin du dix-neuvième siècle des 
premiers Asiatiques 8 puis au milieu du siècle dernier 
l’implantation de la communauté polynésienne, qu’elle 
provienne de la Polynésie française ou de Wallis et Futuna. 
La Nouvelle-Calédonie fut donc longtemps une mosaïque 
humaine qui dut subir les événements politiques des années 
1980 pour devenir une véritable société multiculturelle 
riche de ses différences et forte de sa diversité. 

Au début du vingtième siècle, la colonie devient une 
« belle au bois dormant ». La période pionnière s’éloigne. Et 
si nous ne dirons pas qu’en l’absence de nouvelles des 
Antipodes, c’est que les nouvelles sont bonnes, il est évident 
que l’enracinement de la colonisation passe par son 
humanisation alors que la population kanak sort de sa 
période d’étiage avec 27 000 à 30 000 individus entre 1900 
et 1920, pour amorcer sa «résurrection» malgré les 
discours scientifiques les plus pessimistes. 

Aujourd’hui, la Nouvelle-Calédonie n’est plus une 
colonie. Territoire d’Outre-Mer de 1946 à 1998, elle traverse 
la période des décolonisations grâce à de multiples 
évolutions statutaires. L’on fait remonter généralement le 
« problème » de l’indépendance à l’arrivée à la présidence de 
la République de François Mitterrand en mai 1981. En fait, 
si les promesses électorales très floues du candidat de la 
gauche nationale donnèrent des espoirs aux 
indépendantistes 9 locaux, c’est bien qu’ils préexistaient. En 


8 Angleviel F., 2000, « De l’engagement comme « esclavage volontaire ». Le 
cas des Océaniens, Kanaks et Asiatiques en Nouvelle-Calédonie (1853- 
1963) » dans Journal de la Société des Océanistes, N° 110, Paris, pp. 65-81. 

9 Sur le plan strictement jurique, il ne faudrait pas utiliser le terme 
d’indépendance, mais celui de souveraineté. Nous avons fait le choix 
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revanche, il est patent que l’attention qui fut donnée à leurs 
revendications et la politique de non-intervention de l’Etat 
lors des premiers troubles, firent bouillir la marmite jusqu’à 
ce que l’on arrive à l’explosion politique. 

La question remonte en fait au début de la colonisation 
étatique mise en place par la France de Napoléon III. Car 
même si les Kanak n’étaient pas unis, ni sur le plan 
politique, ni sur le plan identitaire, ils refusaient 
globalement l’intrusion de cette civilisation qui mettait en 
évidence leurs nombreuses faiblesses. 

On peut donc dire que les premiers 
« indépendantistes » furent les chefs des soulèvements 
ponctuels des années 1860-1870, puis les responsables de 
l’insurrection de 1878 et de la révolte de 1917. Dans le même 
temps, nombreuses furent les tribus à se battre à côté des 
forces françaises. Un chercheur kanak, André Gopoéa, 
estime que la : «position ambiguë des chefferies, dont il est 
difficile de savoir si elles furent trompées dans leur 
inexpérience ou si elles collaborèrent par intérêt, marquera 
sporadiquement l’histoire de la colonisation » 10 . 

La « pax Romana » mise en place par la colonisation 
triomphante répondit à ces premiers sursauts en les 
réprimant dans le sang et l’incendie des tribus rebelles. Cette 
pratique correspondait à une époque donnée et à une 
conception donnée des rapports entre l’Occident et le reste 
du monde. 

C’est ainsi que la gauche française était favorable à la 


d’utiliser le terme usuel. 

10 Gopoéa André, « Impact de l’incursion occidentale sur la question 
foncière kanak » dans Chronique du pays kanak. Tome 4. Mutations, 
Planète mémo, Nouméa, 380 p, p 208. 
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colonisation du moment qu’elle apportait « LA » civilisation 
aux peuples ne disposant pas d’un système politique 
suffisamment hiérarchisé et fort leur permettant de se 
protéger des abus des aventuriers occidentaux. 

La France, comme la Grande Bretagne et avant 
l’Allemagne ou l’Italie, essaima à partir de 1830 11 partout dans 
le monde et là où la couleur rose teintait la carte flottaient ses 
trois couleurs. La plupart des observateurs justifient la 
colonisation par l’apport de l’ordre public, l’abandon des 
anciens excès (cannibalisme, polygamie, eugénisme, 
abandon ou assassinat des anciens) et l’arrivée des écoles, des 
dispensaires et des routes. Personnellement, nous 
considérons surtout - comme l’instituteur cité par Gabriel 
Chevallier dans un ouvrage humoristique - que la 
colonisation est un raccourci parfois désagréable mais 
nécessaire (car la philanthropie n’est pas le fait des états 
« civilisés », quelles que soient les époques) pour permettre 
aux peuples oubliés par l’évolution économique et socio- 
politique, de rattraper dans la douleur le concert des nations. 
L’instituteur « Tafardel lui avait appris en classe que c’était le 
colonialisme romain qui, en tirant la Gaule de la préhistoire, 
avait donné le premier essor à la nation française. Il est bien 
connu qu’il faut casser la figure aux gens pour leur inculquer 
une saine notion du bonheur, voire de la charité chrétienne » 12 . 


11 La prise de possession d’Alger marque le début du second Empire 
colonial français, le premier ayant disparu à la fin du dix-huitième siècle 
(Canada, Haïti, île Maurice, comptoirs indiens, etc). La manie 
colonisatrice est tout aussi vieille que l’humanité, qu’elle fonctionne plus 
ou moins selon le modèle grec de création d’enclaves urbaines ou qu’elle 
s’inspire de la méthode romaine d’annexion du plat pays. 

12 Chevallier Gabriel, 1965, Clochemerle les bains, Flammarion, coll. J’ai 
lu, Paris, 501 p, p 128. 


24 



La fin de la colonisation intervient officiellement en 
1945 lorsque l’Empire colonial français laisse la place à 
l’Union française. En Nouvelle-Calédonie le « droit » 
contraignant de l’indigénat est supprimé et les Kanak 
accèdent dès 1946 à la citoyenneté française avec une 
absence d’importance, le droit de vote pour tous. Ils y 
accèdent pratiquement tous en 1951 et, surprise, cela amena 
la mise en place d’un pouvoir politique consensuel 
inattendu (et que l’on peut qualifier aujourd’hui de 
providentiel), le règne de l’Union calédonienne. 

En effet, un pharmacien hier inconnu, apôtre du 
corporatisme sous le régime de Vichy, Maurice Lenormand, 
gagne à l’étonnement de tous le siège de député en 1951. 
Dans la foulée il crée des listes qui l’emportent haut la main 
lors des élections du Conseil général en 1953 et en 1956 il 
fonde l’Union calédonienne dont la devise est « Deux 
couleurs, mais un seul peuple » avant de devenir « Deux 
couleurs, un seul peuple ». Ce parti autonomiste s’avère très 
hiérarchisé et est bâti sur le modèle des soviets et autres 
émanations du communisme triomphant de l’époque. 

On attend encore l’historien qui fera le bilan du règne 
de l’U.C., entre 1953 et 1972, mais toujours est-il que ce 
parti autonomiste, comportant une base kanak 
(l’association confessionnelle catholique UICALO, et 
l’AICLF protestante) et une base caldoche (petits colons, 
syndicalistes) sut trouver le ton juste en défendant les petits 
contre les gros (droit du travail, sécurité sociale locale ou 
Cafat), en favorisant l’émancipation progressive du monde 
mélanésien (insertion dans le monde politique puis mise en 
place de filières éducatives) et en jouant la carte de 
l’intégration dans l’ensemble français tout en respectant les 
spécificités locales. 
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Longtemps, Faction de FUnion calédonienne fut 
présentée à tort par les anti-autonomistes comme une 
marche vers l’indépendance. Avec du recul, il apparaît que 
Faction de Maurice Lenormand fut d’obtenir le plus de 
libertés locales de la part de l’Etat jacobin. Il y arriva assez 
facilement durant la iv eme République avec la loi Defferre de 
1956. Lors de la mise en place de la V ème République, 
M. Lenormand alla même jusqu’à proposer au Général de 
Gaulle que l’U.C. intègre d’un bloc son parti politique, l’UNR. 
De même, il invita en 1958 tous les Calédoniens à voter pour 
la confirmation du rattachement de la Nouvelle-Calédonie à 
la France 13 . Comme la population kanak était alors 
légèrement majoritaire en Nouvelle-Calédonie et que les 
Calédoniens votèrent à 98 % pour le maintien dans la 
République, certains considèrent que ce vote démocratique 
valida tardivement, définitivement et irrévocablement la 
prise de possession de 1853. La nouvelle Assemblée 
territoriale ayant à voter entre trois options : département, 
territoire ou Etat membre, elle opte le 17 décembre 1958 par 
18 voix sur 30 pour le statut de Territoire d’outre-mer, la 
minorité anti-autonomiste - tout en y étant favorable - 
s’abstenant. 

Finalement, c’est le gouvernement national qui poussa 
l’U.C. à devenir progressivement favorable à des positions 
plus radicales, en décidant de « reprendre » en main les 
Territoires d’Outre-Mer qui avaient choisi de rester dans 
l’ensemble français. Les fameuses lois Jacquinot (1963) et 
Billotte (1969) retirèrent ainsi au gouvernement local la 


13 Angleviel Frédéric, 2008, « La Nouvelle-Calédonie en 1958, ou la 
primauté du territorial sur le national » In Outre-mers, tome 95, n°358- 
359, 1958 et l’outre-mer français, pp 133-145 
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plupart des avancées du statut Defferre. Surtout, la mise en 
place du Centre d’Expérimentation Atomique de Polynésie 
française poussa le gouvernement national à décider une 
reprise en main musclée de l’appareil politique régional, 
considérant que toute évolution de la Nouvelle-Calédonie 
pouvait donner lieu à des retombées négatives à Tahiti, 
selon la théorie des dominos. Le principal leader polynésien 
fut condamné sur des faits mineurs et exilé comme au temps 
de l’ostracisme grec. L’homme fort calédonien, Maurice 
Lenormand, ayant laissé certains de ses amis organiser un 
faux attentat comme l’avait déjà fait Prançois Mitterrand 
(l’attentat de l’Observatoire), fut sur-jugé et déchu en 1961 
de ses droits civiques. 

L’Union calédonienne était décapitée et dépitée. M. 
Lenormand tenta de continuer à la diriger en sous-main mais 
la nature a horreur du vide et les représentants de l’Etat 
savaient manier la carotte et le bâton pour éloigner peu à peu 
les cadres kanak et européens de leur (ancien) mentor. Sur le 
court terme, cette manipulation politicienne donna ses fruits 
et neutralisa l’Union Calédonienne. Sur le moyen terme, ce 
déni de la démocratie au nom des intérêts supérieurs de la 
nation, entraîna à la montée d’un courant antinational au 
sein de l’U.C. L’Union calédonienne perdit en 1972 la 
majorité pour une scission, l’Union Multiraciale 
Calédonienne, qui comportait essentiellement des Kanak et 
était plus contestataire que l’Union calédonienne. Son 
président Yann Céléné Urégei obtint cette majorité 
inattendue en s’alliant à la droite anti-autonomiste locale qui 
était prête à s’allier avec le choléra pour vaincre la peste (ou 
l’inverse). 

C’est à ce moment-là qu’arriva le boom économique, 
qui eut entre autres pour effet de conduire 30 000 personnes 
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en Nouvelle-Calédonie. Les équilibres électoraux et 
communautaires en furent changés. L’ethnie mélanésienne 
ne représenta plus la moitié de la population, ce qui en 
faisait jusqu’alors l’élément incontournable de toute 
réflexion politique. Cette évolution démographique brutale 
et inattendue 14 eut un double effet : certains Kanak 
refusèrent de ne plus être au centre de toutes les 
préoccupations électorales et commencèrent dès 1975 à 
parler d’indépendance afin de revenir au cœur du débat ; 
l’Union calédonienne n’étant plus au pouvoir, elle 
commença - comme c’est l’usage dans les partis 
d’opposition - à tenir un discours de plus en plus critique et 
radical, qui l’amena peu à peu à intégrer dans son discours 
puis dans son programme la notion d’indépendance. 

Au congrès de Bourail, en 1977, l’Union calédonienne 
prend position pour l’indépendance dans sa déclaration de 
politique générale du 22 mai : « Le VIII e Congrès de l’Union 
Calédonienne tenu Æ Bourail les 21 et 22 mai 1977 décide 
quoiqu’il en coûte de tout mettre en œuvre pour maintenir la 
paix sur le Territoire en restant fidèle aM la devise du 
Mouvement : « deux couleurs, un seul peuple. » Il reconnaît 
que les Canaques sont les premiers occupants de la Nouvelle- 
Calédonie. 

L’indépendance doit permettre aux Canaques d’assurer 
tous leurs droits. L’autonomie pourvue d’un exécutif local 


14 Certains mettent en avant la « circulaire » du Premier ministre 
Messmer de 1972, éminemment favorable à l’accroissement du 
mouvement migratoire traditionnel et perlé entre la Métropole, La 
Réunion et la Nouvelle-Calédonie, pour avancer que l’Etat est la cause de 
cette nouvelle vague migratoire. La raison du flux est tout simplement 
économique, l’activité minière ayant soudainement besoin de bras qu’elle 
était prête à payer largement. 
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avec des ministres responsables et un Conseil de 
gouvernement élu permettra d’associer tous les Calédoniens 
Æ la conduite du pays. L’autonomie doit permettre de mieux 
affronter et résoudre les problèmes canaques dans un 
processus de décolonisation. L’autonomie, si elle est 
loyalement acceptée et respectée par le gouvernement 
français, est l’étape qui doit normalement conduire les 
habitants de la Nouvelle-Calédonie <M l’indépendance ». 

Et nous revoilà en 1981, lorsque François Mitterrand 
donne involontairement de faux espoirs aux élus et militants 
indépendantistes, qui représentaient alors depuis une 
décennie 30 % de l’électorat et 65 % des Mélanésiens. En effet, 
un tiers de Mélanésiens avait fait le choix de préférer l’adage 
populaire : on sait ce que l’on a aujourd’hui avec un système 
imparfait mais dont le paternalisme a du bon et on ne sait pas 
ce que l’on aura demain avec un nouveau régime basé sur un 
idéalisme et une idéologie exigeants mais dont les ressources 
humaines et matérielles sont incertaines. 

Dans le même temps, d’importantes réformes étaient 
nécessaires au début des années 1980. C’est ainsi que le 
secrétaire d’État Henri Emmanuelli déclare en 1981 : « J’ai 
vu des inégalités assez fortes, pour ne pas dire plus, j’ai vu des 
injustices. J’ai vu que, dans certains endroits et selon que l’on 
prenait en considération telle ou telle ethnie, j’ai vu que les 
devises qui font la gloire de notre république n’avaient pas 
toujours été respectées. Encore une fois, je ne fais le procès de 
personne. Tous, autant que nous sommes, sommes les 
héritiers d’une histoire. Et c’est vrai qu’aucun d’entre vous, 
pas plus que moi, n’est responsable de ce que faisait son 
grand-père. Mais c’est vrai aussi que notre conscience nous 
dicte d’en assumer la responsabilité morale et politique ». 

Malgré la déclaration de Nainville-les-Roches en 1983, 
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les tensions s’accentuent. Jean Marie Tjibaou se rend à Alger 
en avril 1983 et il déclare : « La parole la plus lourde que j’y 
ai enregistrée est celle-ci: Les Français n’ont pas de parole. 
Comme tous les Occidentaux ils ne comprennent que les 
rapports de force » 15 . En miroir, Éloi Machoro déclare : 
« L’indépendance est pour nous comme la case : seuls ceux 
qui auront aidé à la construire seront admis à l’intérieur ». 

De 1984 à 1988, le juge François Seymur recense 1 800 
actions violentes (dont 257 incendies et 950 vols de biens ou 
d’armes). Cette explosion de violences et de contestations 
de l’ordre républicain qui avait succédé à l’ordre colonial, 
prend généralement ses racines dans des excès de la période 
coloniale et dans la crise économique de l’après-boom. 

Le ministre Bernard Pons, lorsque le RPR revient au 
pouvoir sur le plan national, est à l’origine de la loi du 
17 juillet 1986 qui prévoit un référendum 
d’autodétermination en septembre 1987. Sans concertation 
avec les indépendantistes, la question posée est modifiée par 
rapport au projet socialiste antérieur. Elle ne porte plus sur 
l’indépendance-association mais devient la question binaire : 
« Voulez-vous que la Nouvelle-Calédonie accède à 
l’indépendance ou demeure au sein de la République 
française ? ». Il est décidé que tous les électeurs résidant 
depuis au moins trois ans sur le territoire pourront participer 
au scrutin. Le nouveau gouvernement national a donc changé 
le sens du référendum. La participation n’est que de 59 %, 
suite à la consigne de boycott actif des indépendantistes, le 
« oui » à la France obtenant 98 % des suffrages. 

A peine quelques mois plus tard, en avril 1988, la 


15 Dommel Daniel, 1993, La crise calédonienne. Rémission ou guérison ?, 
op. cit., p 41. 
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délivrance des otages d’Ouvéa 16 entraîne la mort de 4 
gendarmes, de 19 militants indépendantistes (dont deux 
simples porteurs de thé) et de 2 militaires. Paradoxalement, 
l’affaire dramatique d’Ouvéa permet d’éviter la guerre civile, 
car la Nouvelle-Calédonie en était devenue si proche que 
tous les acteurs politiques firent l’effort de renouer le 
dialogue et de trouver une solution négociée acceptable par 
tous les partis. Intervient alors la célèbre poignée de mains 
entre Jacques Lafleur et Jean-Marie Tjibaou. Les accords de 
Matignon-Oudinot qui en découlèrent eurent pour priorité 
le retour au dialogue communautaire, la reconstruction 
économique et le rééquilibrage entre les trois provinces 
créées à cette occasion. Un référendum national consolida 
et consacra ces accords en novembre 1998. 

Dix années plus tard, un nouvel accord fut initié par le 
RPCR, qui regroupait la majorité de la majorité 
calédonienne non indépendantiste. Cet accord fut 
finalement accepté par la fédération indépendantiste, le 
FLNKS, front politique qui regroupait alors près de 35 % de 
la population calédonienne (soit 80 % du vote kanak). 
Rendu applicable par une révision de la constitution votée 
par le Parlement le 20 juillet 1998, l’accord de Nouméa est 
ratifié par le référendum du 8 novembre 1998. 

L’accord de Nouméa met en place un gouvernement 
collégial et pluraliste - la minorité étant intégrée 
proportionnellement - ayant la charge de l’exécutif tandis 
que le Congrès édicte les « lois du pays », exception 
remarquable à l’unité de pouvoir législatif dans la 


16 Angleviel Frédéric, 2015, Un drame de la colonisation, Ouvéa, Nouvelle- 
Calédonie, mai 1988, Editions Vendémiaire, Paris, 320 p. Prix « sciences » 
du festival du livre insulaire d’Ouessant. 
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République. Le Sénat coutumier, composé des représentants 
des huit aires coutumières, est obligatoirement consulté pour 
tous les points afférents à l’identité kanak. Enfin, émerge une 
« citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie » qui amène la 
constitution d’un corps électoral restreint pour les élections 
des membres des assemblées de province et les référendums 
d’autodétermination, ainsi que la notion de priorité à 
l’emploi local. 

Au terme d’une période de vingt ans, avec possibilité 
d’anticipation jusqu’en 2014 (ce que personne ne 
demanda), est prévu un référendum de sortie de ce statut, 
auquel participera un corps électoral restreint devant se 
prononcer sur une éventuelle totale émancipation, c’est-à- 
dire une indépendance politique. Le texte des accords est 
susceptible de trois lectures différentes : la marche vers une 
autonomie interne pleine et entière, un chemin vers une 
indépendance totale ou encore une évolution permettant 
une émancipation dans la République française 17 . 

Nous ne présenterons pas l’histoire immédiate des 
vingt dernières années, globalement anecdotiques et 
marquées essentiellement par le transfert du leadership 
dans le camp non-indépendantiste entre le Rassemblement - 
UMP qui n’est plus dirigé par Jacques Lafleur à partir de 
2005 et Calédonie ensemble dirigé par Philippe Gomès 18 . 


17 Angleviel F., 2003, « The Bet on Intelligence ». Politics in New Caledonia, 
Australian National university, State, Society and Governance in 
Melanesia, Discussion paper N°2003-4, Canberra, 30 p. 

18 Angleviel F., 2004, « Micro-histoire électorale en Nouvelle-Calédonie. 
Les élections provinciales de 2004 ou l’autopsie d’une défaite 
« impossible »« dans Revue juridique, politique et économique de la 
Nouvelle-Calédonie, N°4, Nouméa, pp. 22-31. Angleviel F., 2007, «Les 
législatives 2007 en Nouvelle-Calédonie ou la perpétuation de deux 
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Lors des législatives de juin 2017, on note que l’Union 
calédonienne, comme pour les présidentielles, appela ses 
militants à ne pas aller voter. Le Rassemblement-UMP ne 
présenta pas de candidat dans la seconde circonscription, 
sachant que ce dernier ne pourrait pas être élu et ferait 
éventuellement perdre le candidat loyaliste dans cette 
circonscription difficile. 

Le président de Calédonie ensemble, Philippe Gomès, 
déclarait dans son programme de campagne : « Nous 
portons le projet collectif d’un mouvement représentatif du 
pays dans ses différentes dimensions géographiques, 
culturelles et sociales. Ce projet, c’est celui d’un dialogue 
approfondi entre indépendantistes et non-indépendantistes 
afin de garantir à notre pays « un avenir dans la France, aux 
couleurs de la paix ». Comme beaucoup d’entre vous, nous 
sommes convaincus que l’avenir de notre pays ne peut 
s’envisager qu’au sein de la France. 

Parce que la France nous accompagne à travers 164 ans 
d’histoire commune. Parce que la France nous garantit un 
niveau supérieur de développement en termes d’éducation, de 
santé et de missions régaliennes (forces de l’ordre, justice, 
armée). Et parce que la France nous protège, de certains 
d’entre nous, et des prédateurs extérieurs... 

Pour autant, nous ne devons pas aborder le référendum 
de 2018 exclusivement sous l’angle de ce qui nous oppose aux 
indépendantistes. À quoi servirait-il de gagner le référendum, 
si c’est pour perdre le vivre ensemble patiemment tissé ces 30 
dernières années ? 

C’est pourquoi il nous faut assumer nos divergences sur 


visions antagonistes de l’avenir » dans Le vote de l’outre-mer. 
Présidentielles et législatives 2007, Les quatre chemins, Paris, 261 p. 
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l’indépendance, mais aussi, sceller nos convergences sur le 
destin commun, au travers d’une « déclaration commune » 
entre indépendantistes et non-indépendantistes, 
préalablement au référendum. 

Cette déclaration - acte politique fort - constituera le 
« socle de la communauté de destin » de tous les Calédoniens. 
Elle ne changera en rien la question posée lors du référendum. 
Mais elle permettra de faire de ce référendum d’opposition - 
aussi - un référendum de projet par lequel nous pourrons à la 
fois affirmer nos convictions sur l’avenir et franchir une 
nouvelle étape du destin commun. Elle aura vocation à éclairer 
le «jour d’après » le référendum, quel que soit son résultat. 

C’est ce projet qui nous permettra de consolider la paix, 
de garantir la stabilité institutionnelle de notre pays, de 
rétablir le droit à la sécurité, d’instaurer un corps électoral 
glissant, de poursuivre notre développement économique et 
social et d’offrir de véritables perspectives d’avenir à notre 
jeunesse. C’est ce projet qui nous permettra de dessiner un 
avenir qui rassemble la ville et la Brousse, la grande terre et 
les îles, les aînés et les jeunes » 19 . 

De son côté, le candidat Palika-UNI, Louis Mapou, 
déclarait dans son programme : « C’est la première fois dans 
l’histoire des législatives que la droite locale est divisée. 
Jusqu’ici, ces gens s’accrochaient à une seule branche, la 
branche du RPCR ou la branche des Républicains, parce que 
les termes sont porteurs d’avenir, mais aujourd’hui la 
multiplicité des candidats c’est le symbole que le maintien au 
sein de la République ne présente plus de perspective, n’est 
plus une solution viable pour la Nouvelle-Calédonie. 


19 Calédonie ensemble, 2017, Notre projet pour le pays. « Un avenir dans 
la France aux couleurs de la paix », Nouméa, 4 p. 
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Nous sommes arrivés, comme tous les pays qui ont 
accédé à la pleine souveraineté, aux moments les plus 
difficiles où les intérêts de la République vont être en 
confrontation avec les intérêts de ceux qui sont ici et qui 
continuent à prôner le maintien au sein de la République qui 
n’a plus rien à voir avec les aspirations profondes de la 
population calédonienne, du peuple calédonien, en tout cas 
de ceux qui ont envie d’accéder à la pleine souveraineté. 

La meilleure garantie à ceux qui doutent et qui ne 
trouvent pas de réponses à droite, c’est qu’on franchisse 
ensemble la dernière marche pour qu’on travaille ensemble. 
Le maintien au sein de la République n’est plus une solution 
pour notre pays. Quand on construit un pays, quand on 
construit une Nation, la seule réponse et la meilleure garantie 
à ceux qui doutent et qui ne trouvent pas de réponses à droite, 
c’est qu’on franchisse ensemble la dernière marche pour 
qu’on travaille ensemble. 

Mais nous devons être conscients, nous indépendantistes 
qui sommes porteurs du projet d’accession à l’indépendance, 
que la responsabilité que nous aurons en plus de ce que nous 
assumons déjà, c’est celle d’aller chercher les autres parce 
qu’ils ne viendront pas à nous. Le peuple kanak aura besoin 
de tout le monde. 

Arrêtons de se gargariser de citations. Le vieux JM Tjibaou 
a dit en 1988 après la signature des accords, «Aujourd’hui on 
fait le pari de l’intelligence ». Figurez-vous, c’est aujourd’hui 
que ça se passe. On doit être plus fort dans la tête, on doit aller 
chercher les autres. Il n’y a pas d’autres solutions. 

Nous avons un défi à relever. Ce pays a atteint un niveau 
de développement incroyable que nous n’avons jamais atteint 
dans l’histoire du pays. Le peuple kanak, à lui tout seul, il 
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n’arrivera pas à assumer le niveau de développement actuel. 
Il aura besoin de tout le monde. Et il faut que tout le monde 
fasse aussi un effort » 20 . 

Le référendum est donc au cœur de tous les débats 
politiques car il constitue une véritable consultation sur un 
possible accès « à la pleine souveraineté ». Qui plus est, 
l’accord de Nouméa institue un mécanisme très original 
quant à la réponse des électeurs consultés : si cette réponse 
« est négative, le tiers des membres du Congrès pourra 
provoquer l’organisation d’une nouvelle consultation qui 
interviendra dans la deuxième année suivant la première 
consultation. Si la réponse est à nouveau négative, une 
nouvelle consultation pourra être organisée selon la même 
procédure et dans les mêmes délais. Si la réponse est encore 
négative, les partenaires politiques se réuniront pour 
examiner la situation ainsi créée ». 


20 https://www.facebook.com/notes/journal-kanak-palika/louis-mapou- 
souhaite-donner-une-suite-au-symbole-de-la-poign %C3 %A9e-de- 
main-celle-de-/1326028267516140/ 
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Première partie 
Les grands principes 


« - Eminence, les habitants du Nouveau Monde sont des 
esclaves par nature. En tout point conformes à la description 
d’Aristote. 

- Cette affirmation demande des preuves, dit doucement le 
prélat. 

Sépulvéda n’en disconvient pas. D’ailleurs, sachant cette 
question inévitable, il a préparé tout un dossier. Il en saisit le 
premier feuillet. 

- D’abord, dit-il, les premiers qui ont été découverts se sont 
montrés incapables de toute initiative, de toute invention. En 
revanche, on les voyait habiles à copier les gestes et les attitudes 
des Espagnols, leurs supérieurs. Pour faire quelque chose, il leur 
suffisait de regarder un autre l’accomplir. Cette tendance à 
copier, qui s’accompagne d’ailleurs d’une réelle ingéniosité 
dans l’imitation, est le caractère même de l’âme esclave. Ame 
d’artisan, âme manuelle pour ainsi dire. 

- Mais on nous chante une vieille chanson ! s’écrie Las Casas. 
De tout temps les envahisseurs, pour se justifier de leur 
mainmise, ont déclaré les peuples conquis indolents, 
dépourvus, mais très capables d’imiter ! César racontait la 
même chose des Gaulois qu’il asservissait ! Ils montraient, 
disait-il, une étonnante habileté pour copier les techniques 


37 



romaines ! Nous ne pouvons pas retenir ici cet argument ! 
César s’aveuglait volontairement sur la vie véritable des 
peuples de la Gaule, sur leurs coutumes, leurs langages, leurs 
croyances et même leurs outils ! Il ne voulait pas, et par 
conséquent ne pouvait pas voir tout ce que cette vie offrait 
d’original. Et nous faisons de même : nous ne voyons que ce 
qu’ils imitent de nous ! Le reste, nous l’effaçons, nous le 
détruisons à jamais, pour dire ensuite : ça n’a pas existé ! 

Le cardinal, qui n’a pas interrompu le dominicain, semble 
attentif à cette argumentation nouvelle, qui s’intéresse aux 
coutumes des peuples. Il fait remarquer qu’il s’agit là d’un 
terrain de discussion des plus délicats, où nous, risquons 
d’être constamment ensorcelés par l’habitude, prise depuis 
l’enfance, que nous avons de nos propres usages, lesquels nous 
semblent de ce fait très supérieurs aux usages des autres... 

- Ils se sont jetés sur le vin, dit Sépulvéda, au point, dans bien 
des cas, d’y laisser leur peu de raison. 

- Et nous avons tout fait pour les y encourager ! Mais ne vous 
a-t-on pas appris, d’un autre côté, qu’ils cultivent des fruits et 
des légumes qui jusqu’ici nous étaient inconnus ? Et que 
certains de leurs tubercules sont délicieux ? Vous dites qu’ils 
portent leurs fardeaux sur le dos : Ignorez-vous que la nature 
ne leur a donné aucun animal qui pût le faire à leur place ? 
Quant à se peindre grossièrement le corps, qu’en savez-vous ? 
Que signifie le mot « grossier » ? 

- Frère Bartolomé, dit le légat, vous aurez de nouveau la 
parole, aussi longtemps que vous voudrez. Rien ne sera laissé 
dans l’ombre, je vous l’assure. Mais pour le moment, restez 
silencieux ». 

Jean-Claude Carrière, La controverse de Valladolid 

(extrait), 1992 
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La question de l’indépendance 


Certains considèrent quelle est centrale, d’autres 
voudraient la minorer afin de donner la priorité aux 
questions sociales et économiques. D’autres encore, du fait 
qu’aujourd’hui aucun pays n’est complètement 
indépendant, considèrent que le terme d’indépendance 
devrait être remplacé par celui de souveraineté. 

En fait, qu’on le veuille ou non, à partir du moment où 
30 % des électeurs votaient pour l’indépendance avant et 
pendant les événements (comme l’a démontré le géographe 
Jean-Pierre Doumenge) et que depuis une vingtaine 
d’années 40 % des Calédoniens votent pour des partis 
favorables à l’indépendance, cette question est au centre des 
débats et des avenirs possibles. 

Alors on peut dire qu’elle cache les « vrais » problèmes 
ou quelle retarde la prise en compte des autres débats de 
société. Tout cela se sont des positionnements politiques qui 
tendent à faire oublier un autre problème récurrent en 
Nouvelle-Calédonie : la faible compétence de ses 
représentants politiques bée au nombre réduit de 
compétences générales. Les élus préfèrent se focaliser sur la 
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question de l’indépendance plutôt que sur les questions de 
société qui font notre vie quotidienne, comme les élus 
métropolitains préfèrent faire des lois sur le voile à l’école 
ou l’élargissement sans fin (et sans fonds) du principe de 
précaution plutôt que se pencher réellement sur la question 
du chômage de masse. 

Pour en revenir au fond du sujet, nous voyons bien qu’il 
y a grosso modo trois grilles de lectures différentes et souvent 
complémentaires. 

A. L’indépendance est demandée par le peuple premier, 
c’est-à-dire le peuplement kanak issu de la première vague 
de colonisation dite des Austronésiens entre 1 000 ans avant 
Jésus-Christ et 1 000 ans de notre ère, qui considère que la 
prise de possession unilatérale de 1853 a entraîné une 
colonisation indue et inique de son œkoumène. Et la plupart 
des analyses montrent que les ombres de la colonisation 
furent plus évidentes que ses lumières ! 

B. L’indépendance est demandée par les Kanak, bien sûr 
en relation avec leurs revendications identitaires, mais 
surtout parce que dans la compétition universelle des 
communautés, les groupes font tous preuve de racisme. Les 
Kanak réclameraient donc l’indépendance afin de lutter 
contre un certain racisme émanant des autres communautés 
tout en faisant montre de leur propre racisme. Et de fait, les 
cartes racismes-humanismes sont souvent brouillées en 
Nouvelle-Calédonie. Ainsi, lors de l’arrivée de 110 boat 
people chinois en 2001, les partis indépendantistes et les 
syndicats manifestèrent pour qu’ils soient renvoyés chez eux 
alors que les francs-maçons, les laïcs, la Ligue des Droits de 
l’Homme, les églises et le Front national souhaitaient qu’ils 
soient autorisés à s’installer sur le Caillou. 
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C. La lutte pour l’indépendance est aussi un moyen 
d’obtenir toujours plus de compensations pour les injustices 
passées et d’avantages pour réduire tous les déséquilibres 
intercommunautaires et géographiques. Ce phénomène est 
visible au niveau local avec la politique de rééquilibrage 
actée par les accords de Matignon-Oudinot et continuée par 
l’accord de Nouméa. Cette particularité locale qui n’en est 
pas une est présente dans les grands arbitrages financiers 
propres aux outre-mers français, les crédits alloués à la 
Nouvelle-Calédonie n’étant jamais aussi élevés que lorsqu’il 
y a des troubles dans l’archipel. A contrario, une émeute 
contre la vie chère dans un DOM détourne les crédits 
flottants de la « politique » ultramarine française. 

L’on notera que la question de l’indépendance, tout en 
évoluant dans le temps, existe depuis 1977 (lorsque l’Union 
calédonienne l’intégra à son programme politique) et qu’elle 
structure et unifie TRES durablement - et bien 
opportunément - les paroles kanak dans le cadre d’une 
lecture plutôt idéologique (le Palika-Uni) ou plutôt 
nationaliste (l’Union calédonienne). Face à cette possibilité et 
face aux événements politiques dramatiques qui en 
découlèrent, les non-indépendantistes furent longtemps unis 
au sein d’un grand parti (le RPCR puis le Rassemblement - 
UMP). Lorsque la question fut moins prégnante grâce aux 
deux accords politiques de 1988 et de 1998, les divergences 
politico-socio-économiques, les excès de l’homme fort au 
pouvoir et les ambitions personnelles firent voler en éclats 
l’unité-uniformité des années 1984-2004 ! 

Aujourd’hui, l’on peut noter une volonté des non- 
indépendantistes, que d’aucuns nomment les anti¬ 
indépendantistes ou les loyalistes à se regrouper au sein 
d’une plate-forme et d’un accord de répartition des 
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responsabilités de leur majorité globale, lorsque cette 
alliance conjoncturelle n’est pas remise en question par des 
échéances électorales ou par leurs questions d’ego. En ce qui 
concerne les indépendantistes, ils ont fait le choix depuis 
longtemps de se combattre vigoureusement sur le terrain au 
niveau des répartitions des postes mais de faire 
généralement un front uni vis-à-vis de l’Etat et des partis 
majoritaires pour demander l’indépendance et des 
évolutions statutaires privilégiant leurs analyses. 

Il y a donc bien deux camps qui bipolarisent la vie 
politique calédonienne (comme l’a mis en exergue la thèse de 
Robert Bertram). Au fil de nos réflexions, cette réalité 
incontournable sera le pivot central de notre analyse comme 
le poteau central est la pièce irremplaçable de la Grande Case. 
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Décolonisation ou indépendance 


La demande de décolonisation est antérieure en 
Nouvelle-Calédonie à la problématique de l’indépendance. 
En effet, c’est dès 1945 que se pose la nécessité de 
décoloniser les institutions et les esprits alors que les 
premiers mouvements indépendantistes n’apparaissent 
qu’en 1969 (Foulards rouges, Groupe 1878), dans la foulée 
de mai 1968. 

Ce décalage temporel notable s’explique par le fait que 
la Nouvelle-Calédonie a une histoire différente des autres 
composantes de l’Empire français. Lorsque celui-ci 
disparaît en tant que tel en 1945, la Nouvelle-Calédonie 
présente plusieurs particularités : elle est une des deux 
colonies de peuplement ; elle est composée alors d’un tiers 
de Kanak, d’un tiers de colons, commerçants, mineurs et 
fonctionnaires européens et d’un tiers d’engagés asiatiques ; 
le peuple premier est resté à l’écart du monde du fait de son 
enfermement-protection et de son remplacement comme 
force de travail par les Asiatiques ; tous les habitants de 
l’archipel sont croyants ou pour le moins culturellement 
chrétiens ; le Conseil général dominé par les petits colons est 


43 



à gauche ; le pays est riche de son nickel et il vient 
d’emmagasiner un véritable trésor de devises US via la 
présence des troupes alliées américaines. Tout cela fait que 
personne ne demande à quitter l’ensemble français. 
Certains engagés asiatiques demandent le retour gratuit qui 
leur a été promis avant-guerre. La moitié d’entre eux 
choississent la nationalité française. 

Il est intéressant de noter la tentative faite par des 
socialistes calédoniens comme Florindo Paladini, pour 
créer un Parti communiste calédonien. Ce mouvement 
recueille très rapidement des adhésions de Kanak et 
d’Asiatiques, ce qui montre qu’il existait en Nouvelle- 
Calédonie comme partout dans le monde des forces 
progressistes et potentiellement favorables à la 
décolonisation. Rapidement, le PCC se rend compte que les 
Asiatiques, en tant que sujets ou citoyens de l’Indochine- 
Vietnam et des Indes Néerlandaises-Indonésie, n’ont pas le 
droit de vote. 

Quant aux Kanak, le meilleur exemple étant celui 
d’Auguste Parawi-Reybas, ils sont « retournés » par les 
hiérarchies chrétiennes qui ne souhaitent pas que leurs 
fidèles entrent dans un parti politique athée et anticlérical. 
Deux associations confessionnelles - et politiques - étudiées 
par Ismet Kurtovitch, l’UICALO et l’AICLF regroupent 
bientôt tous les notables kanak et rédigent des 
revendications très importantes : reconnaissance identitaire 
du peuple premier ; protection du peuple premier contre les 
méfaits du monde moderne, en particulier l’alcoolisme ; 
intégration progressive des Mélanésiens dans la cité. 

Dans les années 1950, la décolonisation est en marche au 
niveau mondial. La question va donc se poser une deuxième 
fois en Nouvelle-Calédonie. A la surprise générale, une voie 
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inattendue et bénéfique pour tous va se mettre en place. En 
1951, un Métropolitain soutenu par l’AICLF et l’UICALO, 
marié à une Kanak loyaltienne, Simone Wapaia, adoptée par 
une vieille famille calédonienne aisée, Maurice Lenormand, 
devient le «député des Kanak». En 1953, ses listes Union 
calédonienne remportent les élections du Conseil général 
grâce à l’alliance des petits contre les gros, c’est-à-dire des 
notables kanak et des syndicalistes, des métis oubliés et des 
petits colons, contre la bourgeoisie nouméenne. En 1956, le 
parti l’Union calédonienne est créé et il dirige sans 
interruption le Territoire jusqu’en 1972 puis par à-coups 
jusqu’en 1979. Le seul député calédonien est membre de 
l’Union calédonienne de 1953 à 1978, puis quand la 
Nouvelle-Calédonie possède deux députés, Roch Pidjot reste 
le député Union calédonienne de la côte est et des Loyauté 
jusqu’en 1986 ! On peut dire que la décolonisation 
institutionnelle intervient en 1957 lorsque tous les Kanak 
accèdent au droit de vote. 

Cette histoire originale a permis à la Nouvelle- 
Calédonie de traverser les soubresauts de la décolonisation 
sans y perdre ni son âme plurielle (comme lors des départs 
dramatiques d’Algérie, mais aussi du Maroc et de Tunisie), 
ni ses possibilités de développement (comme avec 
l’effondrement des nouveaux pays africains, et plus tard les 
Afars et les Issas ou le Vanuatu). On peut penser qu’une 
grande partie de cette période de transition heureuse est due 
aux talents de Maurice Lenormand, qui a su intégrer et 
conserver dans un grand parti de gouvernement les uns et 
les autres. Pour cela, il fut le champion d’une autonomie 
modérée qui ne se permettait aucun rapprochement avec les 
idées indépendantistes africaines et il sut développer la 
politique sociale qui manquait alors. 
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L’effondrement - relatif - de l’Union calédonienne 
intervient en plusieurs phases. D’abord, dès 1963, la 
V ime République du Général de Gaulle est favorable à une 
recentrabsation. Ensuite, Maurice Lenormand, suite à 
l’affaire du dynamitage du siège de son parti par certains de 
ses militants en 1963, est écarté durablement de la vie 
politique active. Enfin, le boom minier de 1968-1972 amène 
30 000 Métropolitains et Wallisiens/Futuniens en Nouvelle- 
Calédonie. La donne politique change et pour la première 
fois depuis plus de vingt ans, en 1972, la majorité de 
l’Assemblée territoriale revient à la droite locale. 

On peut dire qu’à l’aube des années 1970, la 
décolonisation politique a eu lieu puisque pour renverser 
l’ancienne majorité autonomiste de l’Union calédonienne, 
les gaullistes du RPCR et les centristes bientôt regroupés 
dans la FNSC, élisent nombre de notables kanak ayant 
quitté l’Union calédonienne. 

La décolonisation de l’économie et des esprits étant 
imparfaite, certains Kanak pensent qu’ils l’atteindront par 
l’indépendance et l’Union calédonienne se positionne en ce 
sens en 1977. L’anecdote historique voudrait que l’élément 
déclencheur survînt en 1975, l’année suivant l’élection de 
Valéry Giscard d’Estaing à la présidence de la république. 
Une délégation menée alors par Yann Céléné Ureigeï 
président de l’Assemblée territoriale, s’était rendue à Paris 
afin de rencontrer le chef de l’Etat dans l’optique de solliciter 
un nouveau statut offrant plus d’autonomie à la Nouvelle- 
Calédonie. Cette délégation ayant essuyé un refus, elle fut 
reçue par Jacques Chirac alors Premier ministre. Celui-ci 
aurait déclaré: «L’autonomie, c’est dépassé. Ou c’est la 
départementalisation, ou c’est l’indépendance ». Yann Céléné 
Ureigeï lui aurait répondu : « et bien ce sera l’indépendance ». 
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Les indépendantistes croient trop hâtivement en 1981 
que l’élection de François Mitterrand à la présidence de la 
République française les amènera à l’indépendance alors 
qu’ils ne représentent que 30 % de l’électorat calédonien. Du 
reste, le député UC Roch Pidjot devient apparenté au parti 
socialiste dès 1981. De nombreux «conseilleurs» 
socialistes, idéalistes et tiers-mondistes, font miroiter aux 
chefs indépendantistes que s’ils fomentent des troubles la 
balance pourrait peu à peu pencher en leur faveur. Or, 
comme le dit le dicton, « les conseilleurs ne sont pas les 
payeurs ! ». 

Ce sont toutes les communautés calédoniennes qui 
subirent les élucubrations des apprentis sorciers socialistes 
« parisiens ». Des militants indépendantistes considérés 
comme extrémistes ou comme radicaux, sous la direction 
d’Eloi Machoro, entreprennent de créer des troubles de plus 
en plus graves qui vont entraîner de 1981 à 1989 la mort 
d’environ 80 personnes, dont les gendarmes-militaires (6) et 
les militants indépendantistes d’Ouvéa (19). La Nouvelle- 
Calédonie frôlait la guerre civile et un historien proche des 
idées indépendantistes a même évoqué à tort que la Nouvelle- 
Calédonie aurait été alors en « guerre », refusant pour des 
raisons idéologiques de raison garder. De fait, un gros tiers 
des morts furent des indépendantistes, un tiers des non- 
indépendantistes et un petit-tiers des membres des forces de 
l’ordre. Cette répartition à peu près égale - cet équilibre de la 
stupidité humaine et de la douleur - explique que toutes les 
communautés, tous les partis politiques et tous les leaders 
politiques responsables appelèrent au retour à la paix civile. Il 
s’ensuivit les accords de Matignon-Oudinot en 1988. La 
société calédonienne avait été fractionnée et fracturée par les 
dissensions politico-insurrectionnelles et tous durent 
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réapprendre le vivre ensemble. 

Les dramatiques événements politiques, véritables 
années de cendres pour la Nouvelle-Calédonie, 
interviennent essentiellement de 1984 à 1988. C’est durant 
cette période que la décolonisation des esprits progresse 
d’une manière étonnante en raison de l’électrochoc que 
représente le combat identitaire et politique mené par Jean- 
Marie Tjibaou. Le peuple premier est revenu en force sur 
l’échiquier politique et personne ne peut plus l’ignorer ou 
bien le dévaloriser volontairement ou inconsciemment. 

La décolonisation économique est mise en route en 
deux temps. Premièrement, la provincialisation voulue par 
le Premier ministre Michel Rocard met le développement 
économique dans les mains des exécutifs provinciaux, dont 
deux sont durablement dirigés par des indépendantistes. 
Deuxièmement, les Kanak accèdent à l’activité minière 
grâce à la vente par Jacques Lafleur de la Société Minière du 
Pacifique Sud (SMSP) à la province Nord via un 
financement-cadeau de l’Etat français. Qui plus est, lors de 
l’accord de Nouméa en 1998 la province Nord obtient un 
nouveau cadeau de l’Etat, qui impose à la SLN d’échanger le 
massif minier du Koniambo contre celui de Poum 
(augmenté d’une soulte compensatrice). 

Stéphanie Graff écrit en 2012 : « À « indépendance » et 
« décolonisation » revendiquées par les indépendantistes 
kanak, la France a opposé « autodétermination » et 
« autochtonie ». Une autodétermination quelle a interprétée 
et tente de mettre en usage dans le sens de celle de 
l’autochtonie, donc des droits de l’homme, des droits 
individuels et de l’autodétermination interne ». 

A proprement parler, on peut dire que la Nouvelle- 
Calédonie est entièrement décolonisée depuis les années 
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1990, sachant que ses institutions sont décolonisées depuis 
l’accession de tous les Kanak au droit de vote en 1957. Ce 
n’est pas le point de vue des indépendantistes qui voient la 
décolonisation « à venir » comme « le moyen de refonder un 
lien social durable entre les communautés qui vivent 
aujourd’hui en Nouvelle-Calédonie », cette revendication 
inscrite dans l’accord de Nouméa étant considérée comme 
un des fondements de la demande indépendantiste. Pour 
eux, la décolonisation correspond à la fin des arbitraires. Les 
inégalités s’accroissant en Nouvelle-Calédonie suite à un 
certain décrochage des populations océaniennes, la 
décolonisation socio-économique serait donc le combat de 
l’avenir. 

Si les uns et les autres s’accordaient sur une ultime 
étape de la décolonisation afin que naisse la communauté de 
destin ou le destin commun normalement appelé de leurs 
vœux par tous les partis (sauf peut-être le Front national et 
le Parti travailliste), la Nouvelle-Calédonie pourrait éviter le 
piège de la question sur l’indépendance - aujourd’hui et à 
tout prix - pour œuvrer de concert pour l’émancipation de 
la Nouvelle-Calédonie dans le cadre toujours plus souple de 
l’ensemble français. 
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La décolonisation-indépendance 
a montré ses limites 


Le recul donné par le temps aux politologues permet de 
confirmer que l’accession rapide des anciennes colonies à 
l’indépendance, que cela soit en concertation avec leurs 
anciennes métropoles ou dans la violence des guerres de 
décolonisation, fut une opportunité pour les élites locales 
tout en étant une catastrophe pour les peuples concernés. 

Tout le monde se souvient des propos enflammés d’un 
Sékou Touré, sortant de la Communauté française en disant 
fièrement : « La fierté plutôt que du riz ». Et d’ajouter en 
1958 lors de la visite du Général de Gaulle venu faire la 
promotion de la Communauté française qui aurait permis 
de maintenir des liens étroits entre la France et ses 
anciennes colonies africaines : « Nous préférons la pauvreté 
dans la liberté à la richesse dans l’esclavage » 21 . On occulta 
longtemps un simple fait, la grande famine qui s’ensuivit 
deux ans plus tard entraîna la mort de centaines de milliers 
de femmes et d’enfants alors que les caciques du nouveau 


21 Sékou Touré, discours du 25 août 1858, Conakry. 
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régime, pourtant officiellement communistes, vivaient et 
prospéraient au dépens de leurs compatriotes. 

Ceci explique le pragmatisme de Jean-Marie Tjibaou 
qui déclare le 17 avril 1989 à Hienghène : «On a eu 
beaucoup d’admiration pour Sékou Touré et Sankara. Mais 
au moment des Accords de Matignon, j’ai repensé à ces pays 
africains et à leur expérience de décolonisation : le pouvoir 
politique ne peut être maîtrisé que si l’on est organisé 
économiquement et financièrement. Sankara a crié un peu 
dans le désert. Les pays africains ont été asphyxiés par 
l’Occident, et leurs dirigeants n’ont plus le courage de 
marcher à pied aux côtés de leurs peuples... Ce qui est 
insidieux, c’est que ce sont les noirs eux-mêmes - qu’ils soient 
africains ou océaniens - qui sont maintenant les agents de la 
paupérisation de leurs peuples » 22 . 

Et si l’on fait le bilan des évolutions intervenues depuis 
la décolonisation, il apparaît sans doute que les anciennes 
métropoles favorisent les multinationales qui jouent un rôle 
souvent négatif dans ces pays souverains, mais ne nous 
fermons pas les yeux, le problème est interne avant d’être le 
résultat du néocolonialisme. Les nouvelles élites pensent à 
leurs intérêts personnels bien avant l’intérêt public, les 
peuples forcés durant quelques décennies à rallier la 
modernité à pas de course retombent dans un mode de vie 
rural alors que les évolutions médicales (baby-booms 
incontrôlés) et économiques (société de consommation) ne 
permettent plus un tel repli sur soi. 

Plus près de nous, le cas du Vanuatu est significatif 
pour qui veut bien l’étudier. L’indépendance y est 


22 Tjibaou Jean-Marie, 1989, « Pour une tradition moderne » (pour Jeune 
Afrique, N°1481) dans La présence kanak, op. cit., p 304. 
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intervenue en 1980. Depuis cette date, les aides humaines, 
matérielles et financières de la Grande-Bretagne et de la 
France ont laissé la place à la coopération internationale, qui 
reste un cataplasme sur une jambe de bois. Durant une 
génération, la faible densité démographique du pays et la 
générosité agricole de mère nature ont caché les problèmes 
qui ne tardaient pas à s’empiler sans réponse globale sur les 
bureaux des ministères. 

Aujourd’hui, les limites de l’économie vivrière sont 
visibles alors que la plupart des emplois sont proposés au 
Smig local, qui avoisine les 25 000 Cfp (près de 210 euro). 
Dans le même temps, les produits facturés sont proposés à 
des prix égaux ou supérieurs à ceux de la Nouvelle- 
Calédonie (pourtant connus pour être élevés). En effet, leurs 
prix d’achat restent les mêmes et si les marges locales sont 
éventuellement moins élevées, les taxes douanières sont 
importantes puisqu’elles représentent l’essentiel des 
rentrées de l’Etat vanuatais. 

La chance du Vanuatu, si l’on peut parler cyniquement 
ainsi, c’est que l’existence de près de 80 îles très mal 
desservies ralentit l’exode rural alors que la « décadence » 
rapide du système médical depuis le départ des médecins 
anglais et français a entraîné une remontée notable du taux 
de mortalité. Et la maladie n’est-elle pas - si l’on en croit 
l’histoire mondiale - le moyen traditionnel le plus 
acceptable de répondre aux poussées démographiques. Ce 
sujet est magistralement présenté dans un roman de Dan 
Brown, Inferno. 

C’est finalement l’ethnologue Jean Guiart, compagnon 
de route des autonomistes puis des indépendantistes, qui 
s’avère le plus sévère envers les indépendances non préparées. 
En effet, dans une évocation du meurtre de Pierre Declecq en 
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1981, l’ethnologue écrit : « Il voulait l’indépendance pour faire 
régner la justice, au lieu de l’injustice coloniale. Je suis d’accord 
avec lui sur le principe, mais pas persuadé que la justice 
succédera à l’injustice. Les indépendances ailleurs montrent 
que l’injustice succède à l’injustice, avec d’autres modalités, 
celle de la corruption, dangereuse pour les âmes, ou celles tout 
aussi insidieuses du terrorisme, dangereuses pour les corps. 
Aucun de ces modalités ne crée la persuasion, ni le bonheur de 
qui que ce soit qui ne possédait rien avant, excepté ce qu’on 
appelle les élites » 23 . 


23 Guiart Jean, 2014, Petit précis du racisme en Océanie, Te Pito o te Fenua, 
Papeete, 147 p, p 99. 


54 



La prééminence du peuplement 
premier... ou pas ! 


Un des arguments clef pour les indépendantistes kanak 
(les indépendantistes issus d’autres communautés n’ayant 
qu’une importance epsilonesque) est qu’ils sont arrivés les 
premiers ou du moins que leurs ancêtres les Austronésiens 
sont les premiers à avoir colonisé cette grande terre il y a 
environ 3 000 ans. 

Après bien des débats, l’archéologie leur donne raison 
et on peut dire que les Austronésiens dans leur globalité 
migratoire, sont bien les arrière-arrière-arrière-grands- 
pères des Kanak, comme les Gaulois sont pour résumer les 
ancêtres des Français. Cela une fois dit, il est évident qu’il a 
existé nombre de vagues successives de peuplement 
originaires des Salomon-Vanuatu, aujourd’hui entièrement 
oubliées, la tradition orale ne remontant que sur 500 ans et 
l’archéologie ayant peu d’artefacts à étudier. A contrario, 
tous les Kanak savent qu’un groupe originaire du Vanuatu, 
les Xetiwan, joua un rôle primordial à Lifou et important 
dans les autres îles Loyauté ainsi que la côte est au 
XVIII e siècle. 
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Sur le plan symbolique, Jean-Marie Tjibaou écrivit : 
« Nous ne sommes pas des hommes d’ailleurs, nous sommes 
des hommes sortis de cette terre ». Bien sûr, les Kanak ne sont 
pas nés à proprement parler de la terre calédonienne ou du 
calcaire loyaltien, et toutes les légendes évoquant une 
création in situ de la vie humaine sont des contes destinés à 
renforcer l’ancienneté de tous les groupes qui les ont 
développés. Et tous les chercheurs savent que la tradition 
orale ayant un but social affirmé, on peut avoir des groupes 
forgeant des légendes afin de se donner plus d’ancienneté 
qu’ils ne le méritent, alors que d’autres se contentent 
d’affirmer à juste titre qu’ils sont « les fils » de cette terre, 
c’est-à-dire ses plus anciens colonisateurs. 

En Nouvelle-Calédonie, il existe manifestement un 
débat caché entre les « vrais » ou « purs » descendants des 
Austronésiens et les groupes arrivés plus tardivement, c’est- 
à-dire les « Outliers », des Polynésiens revenus des petites 
terres et des atolls de l’est de l’océan Pacifique pour 
recoloniser les grandes terres montagneuses de l’ouest. En 
effet, tous les Kanak savent que les îles Loyauté ainsi que la 
plupart des rivages de la côte est comprennent un mélange 
étonnant (voire détonnant) de groupes anciens très typés 
mélanoïdes et de communautés plus récentes 
d’Austronésiens-Polynésiens plus clairs de peau, meilleurs 
navigateurs qu’agriculteurs et fiers guerriers. Toutes les 
traditions orales insistent du reste sur l’existence d’un 
premier peuplement comportant les maîtres de la terre et de 
vagues plus récentes à qui le pouvoir politique a été donné 
plus ou moins volontairement. 

Cette réalité pré-découverte est peu connue car les 
Kanak ont pris l’habitude de parler le moins possible de leur 
propre complexité et de leurs jeux internes de compétition, 
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afin de mieux se protéger du « nouveau monde » qui les a déjà 
drastiquement transformés depuis à peine trois cents ans. 
Qui plus est, le choc microbien, en entraînant la disparition 
de nombreux clans du bord de mer, plus exposés que les 
communautés de la chaîne centrale, a créé de nouveaux 
équilibres démographiques parmi les diverses couches de 
peuplement kanak. Enfin, l’Etat français, en mettant en place 
la colonisation foncière, a obligé nombre de tribus kanak à 
« déguerpir », c’est-à-dire qu’elles ont été déplacées de force, 
en particulier par le grand gouverneur républicain, protestant 
et humaniste qu’était Paul Feillet. Il en est découlé de 
nouveaux brassages entre les sous-types kanak. 

Dans tous les cas, les successives vagues de colonisation 
depuis 3 000 ans étaient plus facilement acceptées car il 
s’agissait de populations de « races » similaires, ce qui 
permettait des interactions-fusions rapides. En 1774, 
l’irruption de la vague colonisatrice occidentale met en 
place brutalement une différentiation physique qui 
exacerbe les comportements racistes de part et d’autre. Les 
Occidentaux ont une piètre opinion des peuples « noirs », 
notamment depuis l’écriture de la Bible (malédiction de 
Cham) et l’esclavage inique des noirs d’Afrique 
(controverse de Valladolid). Les Kanak, recherchant à 
l’origine les nouveaux arrivants en tant que dépositaires de 
biens hier inimaginables, considèrent rapidement que la 
spoliation foncière les range dans les calamités qu’il faut 
combatte ou pour le moins supporter en attendant des 
temps meilleurs. Les frustrations et les griefs s’accumulent 
et la différence de couleur de peau devient un durable 
élément de focalisation des injustices coloniales. 

A titre comparatif, nous noterons qu’il existe un débat 
archéologique en Nouvelle-Zélande entre ceux qui 
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souhaitent faire remonter le peuplement polynésien le plus 
loin possible - vers 400 ans après J.C. - afin de donner une 
grande épaisseur temporelle aux arguments politiques des 
Maoris, et ceux qui font arriver les Polynésiens vers le 
dixième siècle après Jésus Christ, soit à peine quelques 
siècles avant Abel Tasman (1642). 

Comme on peut le constater, le droit du premier arrivant 
s’avère relatif. Qui plus est, si l’on accepte l’antériorité d’une 
vague de peuplement, on doit aussi accepter le principe 
général des évolutions et transformations qui sont advenues 
ensuite. Sinon cela serait l’ensemble des sociétés humaines 
qui seraient remises en cause. Car il n’y a quasiment aucune 
région du monde où il n’y a eu qu’une seule vague de 
peuplement. Chaque fois qu’il a existé plusieurs vagues de 
peuplement, il y a enchevêtrement des légitimités comme il y 
a eu de multiples interactions entre les groupes, les 
communautés ou les peuples en présence. Prenons l’exemple 
de File d’Uvéa-Wallis, envahie entre le quatorzième et le dix- 
septième siècle par ses voisins tongiens. Tous les titres 
coutumiers remontent aujourd’hui jusqu’à cette ultième 
vague de peuplement, quid des droits innés des populations 
antérieures qui étaient elles-mêmes les descendantes 
métissées des antiques premiers arrivants. 

Les indépendantistes kanak, dont le discours apparaît 
officiellement sur la scène politique calédonienne en 1977, 
lors du congrès de Bourail de l’Union calédonienne, se 
rendent compte très vite que le concept d’indépendance 
Kanak et Socialiste (IKS) est un très beau slogan mais qu’il 
ne peut pas déboucher sur la création d’un pays 
indépendant, à moins d’engager une guerre civile, 
puisqu’alors 70 % des Calédoniens y sont opposés, dont 
30 % des Kanak. 
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Les responsables indépendantistes modifient 
rapidement leurs discours. Dès 1983, la déclaration de 
Nainville-les-Roches reconnaît pour la première fois aux 
Kanak le « droit à l’autodétermination », en même temps 
qu’elle confirme l’existence d’un « peuple calédonien » 
associé à la marche vers l’autodétermination. Les 
composantes de ce peuple calédonien sont clairement 
identifiées, il s’agit des Kanak, « les premiers occupants », et 
des autres ethnies dont la légitimité historique est reconnue. 

En 1988, Jean-Marie Tjibaou demande l’aide du 
Président de la république sortant contre le gouvernement 
Chirac. François Mitterrand, candidat à sa réélection, 
intègre sa réponse à sa Lettre aux français qui reconnaît 
l’existence de deux légitimités et prône l’entente. « Mais 
tandis que j’écris ces lignes, on pose sur ma table un message 
de M. Tjibaou. C’est un appel au secours en même temps 
qu’un rappel des principes qui l’inspirent. Il combat pour 
l’indépendance de la Nouvelle-Calédonie et, pour lui, la 
Nouvelle-Calédonie, c’est avant tout le peuple canaque. Je 
résume un peu vite, peut-être, sa pensée. M. Tjibaou et son 
parti ne demandent pas l’exclusion des Français d’origine et 
des autres ethnies. Ils veulent simplement, si je puis dire, en 
décider eux-mêmes, car ils sont, à eux seuls, le suffrage 
universel. Je connais cette théorie. Depuis sept ans que je le 
rencontre, M. Tjibaou ne varie pas. C’est un homme que je 
respecte, avec lequel les mots vont plus loin que les mots. Mais 
je ne crois pas que l’antériorité historique des Canaques sur 
cette terre suffise à fonder le droit. Histoire contre Histoire : 
les Calédoniens d’origine européenne ont aussi, par leur 
labeur, modelé ce sol, se sont nourris de sa substance, y ont 
enfoncé leurs racines. Les deux communautés face à face 
n’ont aucune chance d’imposer durablement leur loi, sans 
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l’autre et contre l’autre - sinon par la violence, et la violence 
elle-même atteindra ses limites... 

La Nouvelle-Calédonie avance dans la nuit, se cogne aux 
murs, se blesse. La crise dont elle souffre rassemble, en 
miniature, toutes les composantes du drame colonial. Il est 
temps d’en sortir. Je forme des vœux pour que les 
communautés en présence évitent le piège d’un affrontement, 
ces prochaines semaines. Ensuite, j’userai du pouvoir que 
vous me confierez pour que l’histoire de France, à l’autre bout 
du monde, retrouve sa vieille sagesse ». 
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La légitimité du présent 


Oui, il existe une légitimité du premier arrivant ou du 
premier occupant. C’est la légitimité des héritiers, du sang 
et des larmes. 

Oui, il existe aussi une légitimité de ceux qui sont 
aujourd’hui sur cet archipel et qui contribuent tous les jours 
à son développement, qu’ils soient kanak, descendants de 
libres (colons, négociants et fonctionnaires), de colons 
malgré eux (libérés français ou arabes, engagés océaniens, 
indiens ou asiatiques) ou de Calédoniens arrivés depuis peu 
(Wallisiens, Métropolitains, Dom-Tomiens). C’est la 
légitimité des pionniers, des mains bâtisseuses et de la sueur. 

Tous ces hommes et ces femmes ne sont en rien 
responsables des ombres et des lumières de la colonisation 
étatique mise en place par l’Empire français puis la 
Troisième République. Le président François Mitterrand le 
sait bien et Jean Marie Tjibaou se fait l’écho de la parole 
ambiguë du plus haut personnage de l’État, ancien ministre 
de la France d’outre-mer de la quatrième République : 
«Quand nous sommes allés à l’Élysée le 26 octobre 1981, 
notre délégation était composée de quatre Mélanésiens et de 
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deux élus non mélanésiens. En conclusion de nos entretiens, 
M. François Mitterrand nous a dit, en désignant mes trois 
camarades mélanésiens et moi-même : il faut donc que je 
reconnaisse votre revendication d’indépendance à charge 
pour vous - et il a alors désigné les deux autres délégués - 
d’accueillir ces messieurs. Pour nous c’était le discours le plus 
complet au plus haut niveau » 24 . 

Cette légitimité a été actée dès 1983 par la Déclaration 
de Nainville-les-Roches qui reconnaissait le droit inné des 
Kanak à revendiquer l’indépendance et qui acceptait que ce 
droit soit partagé par les autres communautés enracinées 
dans l’archipel, en particulier ceux que la FNSC appelait les 
« victimes de l’histoire ». Enfin, la légitimité des « nouveaux 
arrivants », c’est-à-dire les Métropolitains et les Wallisiens 
et Futuniens arrivés en masse depuis le boom minier de 
1968-1972, a été élargie en 1998 par le préambule de l’accord 
de Nouméa. 

Toutes les personnes constituant la deuxième vague de 
peuplement sont arrivées il y a 180 ans pour les descendants 
de Jean Taragnat ; 140 ans pour les descendants de Paul Louis 
Mariotti ; 60 ans pour les descendants de Jacques Angleviel, 
lui-même marié avec une Caldoche de la quatrième 
génération ; ou hier pour un Métropolitain ou un Wallisien 
fraîchement débarqué. Dans le même temps, les croisements 
sont multiples et nous sommes « tous famille » à la mode 
corse en Nouvelle-Calédonie. Cela est particulièrement vrai à 
l’intérieur des trois blocs que sont les Kanak de la Grande 
terre, les Loyaltiens et les Caldoches. De nombreuses 
passerelles souvent passées sous silence existent entre ces 
trois ensembles car il n’est pas de bon ton pour un Kanak 


24 Dommel Daniel, 1993, La crise calédonienne, op. cit., p 40. 
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« pur jus » d’évoquer ses beaux-frères blancs et les Blancs ne 
mettent pas en avant les branches « noires » de leurs familles. 
Quelque part, grâce à la faible taille démographique de la 
Nouvelle-Calédonie, nous sommes « tous famille », même 
avec les Métropolitains récemment arrivés grâce à leurs 
mariages ou aux mariages de leurs enfants. Il faut dire que 
jusqu’à l’arrivée de la « pilule » et de la télévision, toutes les 
familles de brousse ou des tribus comptaient une dizaine 
d’enfants. Mon arrière-grand père Paul Louis Mariotti eut 
douze enfants ; mon arrière-grand-père Ernest Cornaille eut 
douze enfants. A partir de là, les métissages communautaires 
et interculturels peuvent être multiples. 

Tout ceci donne une grande force au désir majoritaire 
de la population calédonienne qui refuse actuellement à 
soixante pour cent toute idée d’indépendance, aujourd’hui 
ou demain. Il n’y a pas en Nouvelle-Calédonie un peuple 
kanak marginalisé dans des terres coutumières, qui 
oublierait son désespoir dans l’alcool et le cannabis, mais 
diverses communautés qui vivent et travaillent côte à côte et 
souvent ensemble. Beaucoup d’observateurs montrent du 
doigt à juste titre le retard scolaire regrettable de beaucoup 
de Mélanésiens. Aucun ne cherche à savoir pourquoi les 
Asiatiques s’en sortent très bien ou pourquoi les 
Polynésiens, dont les difficultés sont comparables à celles 
des Kanak, ne font pas parler d’eux car ils travaillent et 
gèrent leurs loisirs sans laisser une minorité d’entre eux 
sombrer dans l’alcool et la drogue. 

La population néo-calédonienne dans son ensemble est 
durablement favorable à rester dans l’ensemble français. En 
effet, si aujourd’hui près de 80 % des Kanak votent pour 
l’indépendance, cette vision de l’avenir ne recueille 
quasiment aucun suffrage dans les autres communautés. Cela 
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donne un socle de 60 % des votants pour le maintien de la 
Nouvelle-Calédonie dans la France. Il est donc logique, 
comme l’a exprimé dès 1982 le président de la République 
François Mitterrand, que tous les projets d’indépendance de 
la Nouvelle-Calédonie soient assujettis à l’émergence d’une 
majorité pour ce faire, et donc obtiennent un jour l’aval de 
51 % de la population. Notons que malgré le gel du corps 
électoral, qui met de côté 10 % des électeurs et donc 10 % de 
la population totale du Caillou, le ratio est resté de 60 % pour 
le maintien de la Nouvelle-Calédonie dans la République. 
Ceci peut s’expliquer sans doute par une sous-participation 
électorale des Kanak. Certains y voient un refus de participer 
à la vie politique telle quelle est définie par les règles 
démocratiques. D’autres estiment que si certains Kanak ne 
votent pas, c’est une manière détournée de dire qu’ils ne sont 
pas favorables à l’indépendance, en tout cas pas tout de suite. 

Et il y a une chose que personne ne veut mettre sur le 
tapis : la réalité démographique et la réalité sociale du 
métissage. Car les pays kanak, que l’on peut dénommer 
aujourd’hui le peuple kanak en le définissant par rapport aux 
communautés qui l’entourent, a toujours pratiqué les 
mariages croisés avec le monde extérieur. Avant-hier, 
c’étaient les tribus des vallées voisines ; hier se furent aussi les 
hommes venus en grand nombre d’au-delà du récif; 
aujourd’hui, ce sont nos enfants qui se rencontrent sur les 
bancs de l’école ou dans le monde du travail. Les ségrégations 
d’hier ne sont plus déterminantes dans le grand Nouméa et le 
monde urbain permet tous les métissages. 

L’ITSEE dénombre 280 000 Calédoniens en 2016. Cela 
représente approximativement 110 000 Kanak (40 %), 100 
000 Européens (37%), 20 000 Métis (7%), 25 000 
Wallisiens et Futuniens (10%), 5 000 Tahitiens, 10 000 
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Asiatiques et 10 000 Autres. Gageons que demain le rôle des 
métis sera de plus en plus important car ils possèdent les 
clefs de compréhension des grands blocs en présence. 

Le Comité directeur de l’Union calédonienne de janvier 
2017 reconnaît la présence, la légitimité et la place de toutes 
les communautés à travers le communiqué suivant : « Geste 
coutumier du Pardon de l’Etat français vis-à-vis du peuple 
Kanak le 24 septembre. L’Etat Français doit faire un geste 
coutumier de pardon vis-à-vis du peuple Kanak qui a souffert 
dans sa chair, quia été spolié, chassé et déplacé dans son propre 
pays. Mais ce geste concernera toutes les communautés qui 
vivent avec nous qui ont également souffert, arrivées de force, 
parfois contraintes ou trompées. Toutes ces communautés ont 
contribué à faire ce que ce pays est devenu. D’ailleurs après 130 
années de présence ici, ils appartiennent à cette terre, ils n’ont 
plus d’ailleurs. Nous leur avons donné un pays. L’Union 
Calédonienne appelle donc, les plus hautes autorités de l’Etat 
Français à engager cet acte fort de réconciliation qui pourrait 
être notre mythe fondateur de notre nation. L’Union 
Calédonienne appelle aussi toutes les communautés de notre 
pays à se réconcilier avec notre Histoire, celle qui ne sert à rien 
de juger. L’Union Calédonienne croit en un geste réparateur 
pour le peuple premier et ces communautés, pour mieux tous 
se retrouver et se reconnaître ». 
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Un fort enracinement caldoche 


Lorsque nous avons participé en 1994 à la rédaction de 
l’ouvrage collectif Etre Caldoche aujourd’hui 25 , il était très 
mal vu de s’accepter en tant que caldoche par la génération 
de la quarantaine et par toutes les générations antérieures. 
Mon grand-père Joseph Mariotti refusa jusqu’à sa 
disparition à 98 ans d’être autre chose qu’un Calédonien (et 
bien sûr un Français). 

Officiellement, nos aînés refusaient le côté péjoratif du 
terme, qui aurait été choisi à l’origine par des personnes 
défavorables à cette communauté pour sa consonance 
proche du mot « boche ». Officieusement, ils craignaient 
qu’en nous précisant comme une communauté particulière, 
nous ne bénéficiions plus de la protection de la Métropole 
en montrant que si nos ancêtres sont généralement des 
Métropolitains, nous sommes devenus peu à peu des 
Calédoniens de souche européenne. Or, tout le monde sait 
l’importance de la manne et de la protection métropolitaine, 


25 Angleviel Frédéric, 1994, « Colon, Caldonien puis Caldoche ou de 
l'identification d’une population déracinée à son nouveau terroir » dans 
Être caldoche aujourd’hui, île de lumière, Nouméa, 256 p, p 29-52. 
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juste retour sur investissement puisque la colonie donna 
beaucoup à sa Métropole durant toute la période coloniale. 

Il est temps de passer l’obstacle qui nous cache 
l’horizon et de commencer par déterminer le nom qui nous 
paraît nous définir le mieux ou le moins mal. Beaucoup s’y 
sont essayés, mais les termes les plus sympathiques furent 
« eurocalédonien » ou « caldien » (qui enveloppait en fait 
tous les non-kanak), termes qui restent bien rébarbatifs. 
Aussi, pourquoi ne pas accepter le terme de Caldoche 
comme l’histoire a fini par faire accepter aux Algériens 
français (mais aussi italiens ou espagnols) le terme de 
« pied-noir » qui fut longtemps péjoratif. 

Et n’oublions pas le terme de kanaka-canaque-kanak, 
qui fut d’abord péjoratif avant d’être repris par certains 
Mélanésiens de Nouvelle-Calédonie avec une orthographe 
invariable comme un symbole de leurs revendications 
politiques. Aujourd’hui, le terme de kanak, que certains 
intellectuels mélanésiens ont rendu invariable pour mettre 
en évidence leurs réticences envers la culture 
métropolitaine, est devenu un terme générique et usuel 
reconnu et accepté par tous. 

Qu’on le veuille ou non, chaque communauté doit être 
capable de s’identifier à un nom qui la définisse. Or, qui 
commence par vous définir sinon les étrangers. Il est donc 
normal que ce soient eux qui vous affublent d’un nom 
d’oiseau, ce dernier devenant souvent au fil de l’histoire le 
nom qui surnagera. C’est ainsi que les Gaulois ne se 
définissaient pas comme des Gaulois mais comme des 
Eduens ou des Arvernes. Alors, si ce sont des Métropolitains 
ou des Kanak 26 qui nous ont définis comme les Caldoches, 


26 Jean Guiart écrit dans plusieurs de ses ouvrages que ce serait sa belle - 
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en l’absence de nom sonnant mieux et en mémoire des 
morts loyalistes durant les événements politiques, il nous 
semble que nous sommes à même d’accepter de devenir des 
Caldoches, fiers de leurs racines et sûr de leur devenir dans 
la Calédonie de demain. 

Lors des événements politiques, le terme de caldoche 
devint malgré lui un terme identitaire comme le terme 
kanak, étendard contre étendard. Depuis le retour de la paix 
publique, beaucoup de Calédoniens qui l’avaient accepté du 
bout des lèvres lorsque cela semblait une nécessité, le 
remisèrent à l’armoire des accessoires. Il fut à nouveau de 
bon ton de se dire des Français de Nouvelle-Calédonie et 
pour le moins de ne pas mettre en avant l’existence d’une 
communauté spécifique. Et n’oublions pas que les 
Métropolitains s’affirment souvent comme hostiles à 
l’existence d’une communauté européenne qui pourrait 
s’autonomiser et développer ses propres références. 

Aujourd’hui, le mot a reculé dans la tranche des 
quarante-soixante ans qui était hier la génération des 
événements. En revanche, il est accepté comme normal par 
la jeune génération, qui comprend bien que le terme de 
caldoche regroupe une diversité de sous-communautés qui 
sont distinguées par le fait qu’elles ne sont ni kanak ni 
métropolitaines. 

Personnellement, j’ai toujours milité pour le fait que les 


sœur, la femme du député Lenormand, qui aurait créé le terme de 
caldoche. Il ne donne aucune preuve de ses dires, qui sont parfois erronés, 
voire tendancieux, depuis qu’il a créé une maison d’édition destinée à 
publier uniquement ses ouvrages polémiques. Une étude reste à faire, en 
particulier en épluchant toutes les publications des années 1960, décennie 
durant laquelle le terme apparut dans la presse écrite. Les journalistes 
métropolitains s’en emparèrent lors des événements politiques. 
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Blancs et assimilés implantés en Nouvelle-Calédonie depuis 
au moins leur petite enfance, sont des Caldoches pour 
autant qu’ils le veuillent bien dans leur for intérieur. Et si 
nous nous nommions des Calédoniens, que seraient les 
Kanaks, les Arabes, les Javanais, les Tonkinois, les 
Wallisiens, les Zoreilles et bien d’autres ? 

Il faut bien que nous soyons Caldoches pour pouvoir 
être Calédoniens aux côtés des autres communautés, notre 
union nous permettant de cumuler les noms de Caldoches, 
de Calédoniens, de Français, puis de citoyens européens et 
enfin de citoyens du monde. 

Depuis peu la notion de citoyen calédonien a tendance 
à parasiter le débat en différenciant les Calédoniens des 
nouveaux Métropolitains ou des derniers migrants 
wallisiens et futuniens, puisqu’ils se trouvent durant dix 
années dans une situation de discrimination négative afin 
d’éviter qu’ils ne tendent involontairement à monopoliser 
les emplois sur-qualifiés et sous-qualifiés. Cette nouvelle 
notion renforce les liens entre les communautés 
calédoniennes mais nous savons tous que la Calédonie est 
un pays pluricommunautaire plutôt qu’un peuple défini par 
une citoyenneté locale. 

Aujourd’hui, la société calédonienne est une mosaïque 
de communautés, un patchwork ou un kaléidoscope de 
groupes qui se retrouvent dans un « salad bowl » plutôt que 
dans un creuset commun (melting pot). Aussi, le terme de 
« destin commun » prôné par le préambule de l’accord de 
Nouméa n’est pas encore au programme, la plupart des 
observateurs locaux préférant le terme de « communauté de 
destin ». 

Quoi qu’il en soit, nous considérons qu’il est temps que 
les Caldoches s’acceptent en tant que tels car, disons le tout 
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simplement, si nous ne sommes que des Métropolitains plus 
ou moins délavés par les pluies tropicales et les mariages 
mixtes, quelle est notre légitimité de rester et de perdurer 
sur cette terre des antipodes ? Car en cette époque de 
nettoyage ethnique et de repentance, on pourrait tout à fait 
imaginer que la Métropole passe un accord avec des ultra¬ 
nationalistes kanak et décide de simplement rapatrier les 
quelque 150 000 Français et assimilés résidant en Nouvelle- 
Calédonie. 

La légitimité du combat de la majorité anti¬ 
indépendantiste de la Nouvelle-Calédonie repose sur la 
légitimité apportée par le temps. Les Caldoches existent 
parce que leurs ancêtres ont travaillé sur cette terre d’exil ou 
d’aventure. Ce sont ces racines familiales et terriennes qui 
font que la caldochitude n’est pas un terme risible mais une 
réalité que des chercheurs solitaires comme Jean-Claude 
Mermoud puis les associations « Témoignage d’un Passé », 
« Calédoniens » et « Pionniers » ont entrepris d’étudier et de 
mettre en valeur depuis une petite décennie. 

Et il est indéniable que si le RPCR Jacques Lafleur a 
trouvé hier le chemin coutumier qui lui a permis de trouver 
un véritable accord de paix avec Jean-Marie Tjibaou, 
comme Pierre Frogier a retrempé la légitimité du 
Rassemblement-UMP par le choix des deux drapeaux cher 
à Rock Wamytan, c’est bien que ces hommes représentent 
la communauté caldoche, en toute son humanité. Donc 
évitons la dilution et cessons de véhiculer un complexe 
d’infériorité par rapport aux critères nationaux. Notre idéal 
ne doit pas être de nous exprimer et de penser comme 
tonton Marcel - célèbre personnage du dessinateur Bernard 
Berger - mais d’être un pont entre les mondes de l’extérieur 
et de l’intérieur. 
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Jean-Marie Tjibaou fut le premier responsable 
indépendantiste à reconnaître publiquement le fait caldoche 
et la nécessité de construire ensemble un avenir commun. Il 
déclare en effet lors d’un entretien pour les Temps modernes 
en 1985 : « Si on veut abolir le fait colonial, il faut utiliser le 
fait colonial. Les gens concernés par le fait colonial, ce sont les 
Kanaks et les descendants des bagnards et des colons... Vous 
êtes arrivés, vous nous avez spolié, vous nous avez chassé, 
vous avez envoyé nos chefs en prison, pris les terres, dispersé 
les gens ici et là. Mais ceux qui sont venus ensuite étaient 
surtout des travailleurs, des commerçants, ou des 
entrepreneurs, ou des gens qui ont acheté des terres, qui ont 
repris des concessions vendues par les Européens ; ils n’ont 
donc pas vraiment dépossédé les Kanaks. Et c’est pour cela 
que nous disons : si le gouvernement est logique - 
reconnaissance du fait colonial - qui est concerné par le fait 
colonial ? Ces deux populations-là » 27 . 


27 Tjibaou Jean-Marie, «Notre identité est devant nous» (Les temps 
modernes, N°464,1985) dans La présence kanak, O. Jacob, Paris, 326 p, p 184. 
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Les ombres de la colonisation 


Ne nous leurrons pas, oui, les ombres de la colonisation 
ont été importantes. Cela une fois dit, il faut aussitôt ajouter 
que les descendants des spoliateurs ne sont pas les 
responsables de ce qui s’est passé. Qui plus est, aujourd’hui, 
ce ne sont pas les descendants des bénéficiaires des largesses 
d’un Etat colonial qui possèdent les terres, les maisons ou 
les usines, mais d’autres travailleurs arrivés au fil des 
décennies qui n’ont rien à se reprocher si ce n’est d’avoir 
investi dans un territoire-pays neuf. 

Pour en revenir aux ombres, elles sont, qu’on le veuille 
ou non, premièrement, majoritairement et essentiellement 
le fait de l’Etat français qui a étendu au dix-neuvième siècle 
l’ombre de l’Empire colonial français sur toutes les régions 
du globe. Tous les élèves qui ont fréquenté tant soit peu les 
bancs de l’école républicaine et laïque se souviennent des 
cartes portant en rose l’empire français, toujours en 
compétition avec la couleur bleue de l’empire britannique. 

Donc, soyons clair, ce ne sont pas des colons qui sont 
venus s’implanter en Nouvelle-Calédonie et s’emparer des 
meilleures terres. C’est bien la France du Second Empire 
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(autoritaire puis libéral) et de la Troisième République 
(opportuniste puis radicale et progressiste) qui a fait le choix 
de planter le drapeau tricolore le 24 septembre 1853 et de 
faire progressivement de la Nouvelle-Calédonie sa 
deuxième terre de peuplement. Les colons allaient où on 
leur vendait ou donnait des terres et s’ils ont - en toute 
humanité imparfaite - ajouté des pratiques néfastes 
(vagabondage du bétail sur les terres kanak) ou cherché à 
obtenir des agents de colonisation plus de journées de 
travail qu’ils n’auraient dû en percevoir de leurs voisins 
kanak, ils n’avaient aucun pouvoir de décision. 

Dès son arrivée en 1855, le commandant Testard, 
représentant le gouverneur de Tahiti, publie cette 
déclaration : « Considérant qu’il est de principe que, 
lorsqu’une puissance maritime se rend souveraine d’une terre 
non encore occupée par une nation civilisée, et possédée 
seulement par des tribus sauvages, cette prise de possession 
annule tous les contrats antérieurs faits par des particuliers 
avec les naturels de ce pays ; que les chefs et les indigènes n’ont 
donc jamais eu ni ne peuvent avoir le droit de disposer en tout 
ou partie du sol occupé par eux, en commun ou comme 
propriété particulière, soit par vente, échange, don volontaire 
ou mode de transmission quelconque en faveur d’individus 
qui ne font pas partie de leur tribu, qui ne sont pas aborigènes 
dudit territoire. 

1° Conformément aux instructions de ne reconnaître 
d’autres titres à la propriété du sol de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances que ceux qui émaneront du gouvernement, 
déclare nuis et non valides tous les contrats qui peuvent avoir 
été faits avec les chefs et les indigènes, tous les achats ou 
prétendus achats, échanges, dons ou transmissions à quelque 
titre que ce soit, et les défend à l’avenir ; 
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2° Le Gouvernement se réserve exclusivement le droit 
d’acheter les terres occupées par les indigènes et la propriété, 
comme domaines domaniaux, de toutes les terres non 
occupées, ainsi que les forêts, bois de construction, mines de 
toutes espèce quelle renferme... 

3° Considérant, d’un autre côté, qu’après avoir établi, au 
commencement de l’occupation, les droits de la souveraineté, 
conformément aux principes du droit international, 
l’intention du Gouvernement de Sa Majesté est de traiter 
d’une manière équitable les colons sérieux et entreprenants 
qui, antérieurement à la prise de possession, ont fondé, dans 
les îles de la Nouvelle-Calédonie et leurs dépendances, des 
établissements permanents. 

Une commission sera nommée pour examiner les titres 
qu’ils peuvent avoir acquis à la possession de la partie du sol 
qu’ils occupent et ont mis en culture, et une concession 
provisoire pourra leur être faite de ce sol, à titre gratuit, par 
le Gouverneur, jusqu’à ce qu’un titre de propriété en règle leur 
soit conféré par son Excellence le Ministre de la Marine » 2S . 

Les ombres de la colonisation sont donc le fait de l’Etat, 
cette puissance tutélaire et ombrageuse qui durant toute la 
période coloniale implante un système injuste et inégalitaire 
tout en considérant que les antagonismes et les révoltes ne 
proviennent pas du système mais des épiphénomènes que 
sont les éventuelles mesquineries de certains colons 29 . Cette 
justification a posteriori est naturellement fausse. Car nous 


28 Cf. Dauphiné Joël, 1987, Chronologie foncière et agricole de la Nouvelle- 
Calédonie, 1853-1903, L’Harmattan, Paris, 162 p, p 11. 

29 Angleviel F., 2002, « Le gouverneur et les libertés publiques en 
Nouvelle-Calédonie, 1853-1903. Logique centralisatrice et opposition 
duale » dans Le préfet et les libertés, XIX-XX è siècle, PULIM, Limoges, 
PP.71-90. 
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ne nous y trompons pas, les fonctionnaires coloniaux 
(gendarmes, agents de colonisation, surveillants militaires, 
commis des directions à Nouméa) comme les colons (libres, 
bagnards casés et libérés, engagés asiatiques autorisés à 
s’implanter, etc.) ne sont ni des monstres ni des parangons 
de vertu. On peut donc leur attribuer des culpabilités 
ponctuelles. Mais de manière générale et globale, le régime 
colonial n’est pas de leur fait. 

C’est ainsi que la grande révolte de 1878 peut avoir un 
lien avec un éventuel amour impossible entre Ataï et une 
veuve française et qu’elle est assurément liée à la divagation 
du bétail des colons suite à une grande sécheresse. 
Néanmoins, tous s’accordent pour admettre quelle trouve 
son origine structurelle dans le développement du front 
pionnier qui partait de Nouméa et remontait peu à peu le 
long de la côte ouest. 

Pour simplifier, les ombres de la colonisation reposent 
en premier lieu dans la spoliation foncière, bien étudiée - 
tardivement et par deux Métropolitains - par Alain Saussol 
(1979) puis par Joël Dauphiné (1989). Elle est réelle et 
entraîna un traumatisme durable. La preuve en est qu’elle 
participa à l’effondrement social et démographique de la 
Grande terre alors que les îles Loyauté, entièrement 
préservées de toute spoliation, ont évité la désagrégation 
visible sur File principale. On pourra porter au crédit des 
Loyaltiens qu’ils ont bénéficié de nombreux métissages 
insulaires avant même l’arrivée des « kamadja » (« rouge » 
ou caucasien) et qu’ils ont choisi majoritairement la religion 
protestante, plus formatrice (lecture en famille de la Bible). 

En second heu, on doit noter l’enfermement des Kanak 
dans les propriétés territoriales indigènes, improprement 
appelées pendant longtemps « les réserves ». Depuis 
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l’Accord de Nouméa on les nomme officiellement terres 
coutumières et le terme péjoratif de réserves, encore 
employé sur le site de l’Agence de Développement Rural et 
d’Aménagement Foncier de la Nouvelle-Calédonie, 
s’enfonce très lentement dans l’oubli. Cet enfermement est 
concomitant d’une réglementation contraignante 
dénommée le régime de l’indigénat, qui oblige entre 1887 et 
1946 les Kanak à rester dans leurs tribus. On oublie souvent 
que ce « code » avait aussi pour objet d’interdire aux 
Européens de créer volontairement ou incidemment des 
perturbations dans la vie des Kanak (femmes, alcool, armes) 
et de mettre un terme aux anciennes guerres tribales. 

Les autres ombres de la colonisation sont moins visibles 
en tant que telles, car elles reposent sur le racisme ambiant 
et le paternalisme universel qui régnait à l’époque dans tous 
les outre-mers et dans toutes les métropoles. Alors oui, on 
peut les regretter et les condamner, mais on doit « accepter » 
historiquement le fait que la situation des dominés dans le 
monde entier était particulièrement dure. Certains 
considèrent qu’il ne faut pas faire de comparaisons, vues 
comme des échappatoires ou des fausses excuses. D’autres 
estiment que l’on ne peut pas « juger » le passé en fonction 
des données ou des réalités présentes. L’histoire doit 
échapper aux anachronismes et donc on ne peut pas péjorer 
ou justifier le passé, il faut tenter de l’analyser, sachant que 
les grilles progressistes ou libérales sont différentes ainsi que 
les approches indépendantistes ou non-indépendantistes, 
sans compter qu’il ne faut jamais oublier le troisième 
partenaire qui se cache souvent derrière une fausse 
neutralité : l’Etat français. 

A chaque crise, quelle soit politique (élections), 
économique (chômage) ou sociale (traitement de la 
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délinquance), toutes les rancœurs envers le racisme « au 
quotidien » se libèrent alors que les analyses 
métropolitaines oublient souvent de prendre en compte la 
grande susceptibilité des Kanak suite aux vexations - encore 
toutes proches - de la période coloniale. Daniel Dommel se 
souvient : « Un concours de circonstances me donne 
l’occasion d’une longue conversation avec Tjibaou un samedi 
matin avant qu’il ne s’envole pour l’Australie. Des blessures 
mal refermées se rouvrent, des souvenirs du séminaire, où 
rien n’était pareil pour les Blancs et les Noirs ; des draps pour 
les uns, des nattes pour les autres ; chez les filles des souliers 
pour les unes, des claquettes pour les autres. « Et c’était il n’y 
a pas longtemps, il n’y a pas longtemps ». Au plan politique 
ses propos reprennent un discours officiel qui s’est figé : 
« Reconnaissez d’abord le principe du droit du peuple 
canaque à l’indépendance, à partir de là nous discuterons... 
Je ne veux pas traiter avec les colons. Je ne veux traiter 
qu’avec le gouvernement français. C’est à lui de faire son 
affaire des colons. Ces derniers sont là par la volonté de la 
puissance coloniale » 30 . 

La “Charte du peuple kanak” publiée par le Sénat 
coutumier en 2014 précise le point de vue kanak: “La 
colonisation va ériger les nouvelles frontières de cette colonie 
française des antipodes dont la population sera désormais 
juridiquement et artificiellement séparée du reste du monde 
mélanésien. La colonisation a frappé la totalité des chefferies 
du pays Kanak. Dans pratiquement toutes les régions de la 
Grande Terre, la violence de la colonisation a engendré la 
disparition de clans et de chefferies, le déplacement de tout ou 
partie de populations de tribus et de régions entières. Les 


30 Dommel Daniel, 1993, La crise calédonienne, op. cit., p 47. 
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traumatismes de ces violences ont marqué durablement les 
structures coutumières et les Hommes qui les habitent. 

Dans les Iles Loyautés (sic), l’histoire des clans et 
chefferies a été marquée plus particulièrement par 
l’implantation des religions à la fois catholique et protestante. 
Cette histoire n’a pas fondamentalement remis en cause, 
l’organisation sociale établie mais de nouveaux rapports de 
forces entre chefferies ou internes aux chefferies apparurent à 
la faveur de l’adhésion à l’une ou l’autre des deux églises 
protestante ou catholique. 

La création des réserves lors de l’indigénat a été un 
instrument de ségrégation et de contrôle des Kanak tout en 
favorisant l’accaparement des terres pour la colonisation. Au 
même moment, la création des missions chrétiennes a permis 
de contourner la répression coloniale et a favorisé la 
reconstruction des tribus et le rétablissement d’un ordre 
coutumier nouveau. Pour résister à l’entreprise coloniale de 
spoliation et d’anéantissement, les atouts du peuple Kanak 
auront été, d’une part, l’autonomie des chefferies entre elles, 
ce qui leur a permis d’éviter une guerre coloniale frontale et, 
d’autre part, la capacité de la Civilisation Kanak à s’adapter 
en s’appuyant sur des valeurs sociétales sûres. Ces valeurs qui 
fondent encore aujourd’hui l’organisation sociale Kanak, 
sont l’hospitalité, la générosité, le respect à tous les niveaux, 
la dignité, le travail, encadrées par la force des relations et de 
l’organisation sociale de la chefferie. Elles ont porté une 
dynamique interne forte, laquelle a permis de s’adapter et 
d’intégrer les nouveaux arrivants. Par ailleurs, les valeurs 
chrétiennes et la croyance en un Dieu tout puissant ont 
transformé la conscience des hommes et des femmes Kanak 
sans remettre en cause fondamentalement leur vision 
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spirituelle de l’être et de la nature, la référence à l’esprit de 
l’Ancêtre ainsi que les fondements de la Coutume. 

La spiritualité Kanak et la spiritualité chrétienne ont 
pour fondement la même croyance en un Etre-Esprit divin. 
Pour le Kanak, croire en Dieu se situe dans le prolongement 
de la croyance à l’Esprit des ancêtres. Ainsi a été accompli 
l’enracinement dès l’origine de la chrétienté dans le monde 
Kanak” 31 . 


31 Charte du Peuple Kanak. Socle Commun des Valeurs et Principes 
Fondamentaux de la Civilisation Kanak, Sénat coutumier, Nouméa, 2014, 
35 p. 
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L’indépendance pourrait-elle être 
une réponse aux ombres 
de la colonisation ? 


Certains considèrent que « l’indépendance » ou du 
moins une souveraineté pleine et entière est une réponse 
aux excès de la colonisation et quelle constitue donc une 
revanche nécessaire ou une compensation indispensable à 
un rééquilibrage de la situation politico-économico-sociale 
calédonienne. 

Premièrement, si les actions d’aujourd’hui devaient se 
faire à l’aune des exagérations d’hier et s’il était logique de 
punir les descendants de ceux qui ont brimé hier les ancêtres 
des Kanak actuels, où serait la recherche de justice qui 
caractérise le monde occidental - dont la Nouvelle- 
Calédonie fait partie qu’elle le veuille ou non - depuis la 
folie meurtrière des idéologies d’extrême-droite et 
d’extrême-gauche qui ont enclenché les hécatombes des 
camps de concentration nazis ou qui ont produit les 
charniers communistes asiatiques des années 1970. 

Vouloir l’indépendance pour se venger des morts, ce ne 
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serait pas une recherche de justice, mais l’application de la loi 
du talion : « oeil pour œil, dent pour dent ». A ce jeu là, les 
hommes sont toujours très forts et l’on pourrait très bien 
imaginer que les justiciers auto-proclamés qui voudraient 
régler des comptes hypothétiques avec l’histoire feraient de 
nouvelles victimes. Ces injustices flagrantes enclencheraient 
par cela même une nouvelle vague de violence. Et nous savons 
tous que la spirale de la violence, de la vendetta et de la justice 
populaire est capable de détruire une île (la Corse, 
Bougainville), une région (le pays basque espagnol, la province 
Papoue de l’Indonésie) ou un pays (le Liban, les Salomon). 

Les Evénements politiques, s’ils ont constitué un 
mouvement extrêmement complexe et sans doute 
nécessaire à une certaine remise en cause des idées reçues, 
sont l’exemple parfait de ce qu’il faut éviter en ce qui 
concerne la recherche d’une justice communautaire et 
politisée. Certains indépendantistes ont cru mener le 
combat du bien contre le mal, voulant à travers des actes de 
violence compenser les torts très importants qui avaient été 
fait à leurs anciens, quatre à cinq générations plus tôt. 

Très vite, les revendications de terre ont montré leurs 
limites, les colons ayant été installés sur ces terres, devenues 
des concessions, par l’Etat colonisateur près d’un siècle plus 
tôt. D’une part, comment pouvait-on s’en prendre aux 
arrières-petits-fils des premiers colons installés en brousse 
par l’administration coloniale, véritable péché originel - 
involontaire - de leurs aïeux ? D’autre part, comment s’en 
prendre aux colons, majoritaires, qui avaient acquis ces 
mêmes concessions d’un autre colon qui lui-même l’avait 
acheté à un autre concessionnaire ? Les quelques 
indépendantistes concernés, pour obtenir justice de la faute 
première commise par l’Etat colonial, en venaient donc à 
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faire preuve d’injustice envers les propriétaires actuels de 
certaines de leurs terres ancestrales. 

Il est donc logique que des mouvements d’auto-défense 
se soient organisés et que l’Etat français, conscient des 
ombres de la colonisation et conscient de l’innocence des 
Caldoches malmenés en cette fin de vingtième siècle, ait mis 
en place un système équitable de compensation foncière 
(réforme foncière, office foncier puis ADRAF), qui parut 
sans doute trop important à quelques-uns, mais qui permit 
de sortir du dilemme : ton ancêtre m’a spolié via l’Etat 
français, je vais te spolier à mon tour via l’indépendance. 

L’indépendance n’a donc pas vocation à être une 
vengeance, puisque si elle était voulue en ces termes, non 
seulement elle créerait de nouvelles injustices, mais elle 
entraînerait de nouvelles violences partagées et elle 
déboucherait sur une Calédonie exsangue, marquée par des 
morts, des destructions et la disparition de la diversité 
ethnique qui fait la force de notre Caillou. Hier nous avons 
frôlé la guerre civile, demain nous pourrions la vivre. 

Certains disent aujourd’hui qu’il ne faut pas évoquer 
ces potentialités, parce que cela serait faire de la basse 
politique et de l’électoralisme de bas étage, pour effrayer la 
majorité non-indépendantistes et l’inciter à voter pour tel 
ou tel parti. Nous considérons d’une part que les électeurs 
sont majeurs et qu’ils sont à même de décider à qui ils 
donneront leur confiance le temps d’un vote. D’autre part, 
nous pensons qu’il n’est jamais bon de se cacher la vérité. 
L’homme n’est ni bon ni mauvais, mais il va où il lui semble 
que son intérêt est le plus fort. Il faut donc aller jusqu’au 
bout du raisonnement portant sur la question de 
l’indépendance pour que chacun sache en quoi ses actions 
engagent l’avenir de ses enfants. 
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Deuxièmement, si l’indépendance devait constituer 
une compensation des torts passés, l’on entrerait dans des 
comptes d’apothicaire, où il faudrait soupeser la moindre 
décision de l’administration coloniale entre 1853 et 1945. Et 
pour être juste, il faudrait se replacer dans le contexte de 
l’époque, tant en Nouvelle-Calédonie où les Kanak vivaient 
de manière très simple voire très fruste, que dans le monde 
entier, où la vie était courte et n’avait pas la même valeur 
qu’aujourd’hui. 

Le préambule de l’accord de Nouméa se fait l’avocat des 
Occidentaux qui ont alors traversé les océans pour venir en 
Océanie. « Des hommes et des femmes sont venus en grand 
nombre, auxXIX éme etXX éme siècles, convaincus d’apporter le 
progrès, animés par leur foi religieuse, venus contre leur gré 
ou cherchant une seconde chance en Nouvelle-Calédonie. Il 
se sont installés et y ont fait souche. Ils ont apporté avec eux 
leurs idéaux, leurs connaissances, leurs espoirs, leurs 
ambitions, leurs illusions et leurs contradictions » 32 . 

Et de fait, s’il est de bon ton dans certains milieux de se 
gausser des idées philanthropiques des Occidentaux qui ont 
alors apporté leurs sciences et leurs techniques au reste du 
monde, il ne faut pas oublier que l’esprit de condescendance 
et de supériorité qui habitait la plupart d’entre eux pouvait 
se comprendre quand l’on se remémore qu’eux-mêmes 
sortaient tout juste de systèmes politiques foncièrement 
inégalitaires qu’ils avaient transmutés par leur ingéniosité et 
leur volonté, alors qu’ils découvraient des peuples enfants 
vivant dans des conditions déplorables. 

Bien sûr, nous savons aujourd’hui qu’il ne faut pas 
juger les civilisations autres à l’aune de nos us et coutumes, 


32 Préambule de l’accord de Nouméa, 5 mai 1998, article 2. 
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mais acceptons de penser comme pouvait le faire un 
chirurgien de marine, un employé aux écritures du 
gouvernement ou encore un agent de colonisation, et l’on se 
rendra compte que pour eux la civilisation kanak ne pouvait 
pas être considérée comme égale de celles du Vieux Monde. 
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Les lumières de la colonisation 


Après avoir mis en exergue les ombres majeures que 
furent les spoliations, les déracinements et l’enfermement 
de tout un peuple, que représentent les lumières de la 
colonisation ? Bien sûr, elles sont le credo des colonisateurs 
et il faut démêler ce qui ressort des justifications creuses et 
ce qui a constitué de véritables évolutions positives pour 
toute une société. 

Jules Ferry expose le 28 juillet 1888 les fondements de 
la politique coloniale française : « la politique d’expansion 
coloniale est un système politique et économique, je disais 
qu’on pouvait rattacher ce système à trois ordres d’idées ; à 
des idées économiques, à des idées de civilisation de la plus 
haute portée et à des idées d’ordre politique et patriotique... 
Messieurs, il y a un second point, un second ordre d’idées que 
je dois également aborder, le plus rapidement possible, 
croyez-le bien : c’est le côté humanitaire et civilisateur de la 
question. Messieurs, il faut parler plus haut et plus vrai ! il 
faut dire ouvertement qu’en effet les races supérieures ont un 
droit vis-à-vis des races inférieures... (Rumeurs sur plusieurs 
bancs à l’extrême gauche.) Je répète qu’il y a pour les races 
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supérieures un droit, parce qu’il y a un devoir pour elles. Elles 
ont le devoir de civiliser les races inférieures... (Marques 
d’approbation sur les mêmes bancs à gauche - Nouvelles 
interruptions à l’extrême gauche et à droite.) » 

Et d’ajouter : « Les nations ne sont grandes que par 
l’activité quelles développent; ce n’est pas par le 
rayonnement pacifique quelles sont grandes à l’heure qu’il 
est. Rayonner sans agir, sans se mêler des affaires du monde, 
(...) en regardant comme une aventure toute expansion en 
Afrique ou dans l’Orient, vivre ainsi c’est abdiquer et, bien 
vite, c’est descendre du premier rang au troisième et 
quatrième et plus rapidement qu’on ne pense. (...) Nous 
devons nous mettre en mesure défaire ce que font les autres 
nations et, puisque la politique d’expansion coloniale est le 
mouvement général des puissances européennes, nous devons 
en prendre notre part. (...) La France ne veut pas être 
seulement un pays libre, mais un grand pays, exerçant son 
influence sur les destinées du monde et répandant, partout où 
il peut les porter, ses mœurs, sa langue, ses armes, son 
drapeau, son génie ». 

Le général Philippe de Perseval, en dresse un bilan 
tardif en 2014 : « Depuis que nos colonies ont acquis leur 
indépendance, on s’est alors efforcé de gommer l’œuvre 
coloniale que nous avons réalisée : éradication des maladies, 
arrêt (momentané) de l’esclavage, liberté des populations, 
constructions d’infrastructures durables et mise en place d’un 
système d’administration moderne et démocratique » 33 . 

Cinquante-trois ans après la fin de la décolonisation, en 
2005, la loi «portant reconnaissance de la Nation et 
contribution nationale en faveur des Français rapatriés » 


33 La dérive du continent africain, Dualpha, Paris, 2014, p. 
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expose le point de vue de l’Etat français vis-à-vis des acteurs 
de la colonisation de l’Algérie. « Article 1. La Nation exprime 
sa reconnaissance aux femmes et aux hommes qui ont 
participé à l’œuvre accomplie par la France dans les anciens 
départements français d’Algérie, au Maroc, en Tunisie et en 
Indochine ainsi que dans les territoires placés antérieurement 
sous la souveraineté française. 

Elle reconnaît les souffrances éprouvées et les sacrifices 
endurés parles rapatriés, les anciens membres des formations 
supplétives et assimilés, les disparus et les victimes civiles et 
militaires des événements liés au processus d’indépendance 
de ces anciens départements et territoires et leur rend, ainsi 
qu’à leurs familles, solennellement hommage. 

Article 2. La Nation associe les rapatriés d’Afrique du 
Nord, les personnes disparues et les populations civiles 
victimes de massacres ou d’exactions commis durant la 
guerre d’Algérie et après le 19 mars 1962 en violation des 
accords d’Evian, ainsi que les victimes civiles des combats de 
Tunisie et du Maroc, à l’hommage rendu le 5 décembre aux 
combattants morts pour la France en Afrique du Nord. 

Article 4. Les programmes de recherche universitaire 
accordent à l’histoire de la présence française outre-mer, 
notamment en Afrique du Nord, la place qu’elle mérite. La 
coopération permettant la mise en relation des sources orales 
et écrites disponibles en France et à l’étranger est 
encouragée 34 ». 


34 L’article 4 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 portant 
reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des 
Français rapatriés déclarait dans son second alinéa que « les programmes 
scolaires reconnaissent en particulier le rôle positif de la présence française 
outre-mer, notamment en Afrique du Nord ». Cet alinéa, contesté pour 
son ingérence dans l’enseignement de l’histoire coloniale, fut abrogé par 
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En ce qui concerne « l’œuvre accomplie par la France », 
les chantres des lumières de la colonisation prennent 
essentiellement appui sur trois acquis des démocraties 
modernes : les droits de l’homme, une meilleure santé et 
une éducation offerte à tous afin que chacun puisse 
raisonnablement trouver une place évolutive dans la société. 
Et il ne faut pas oublier la création d’infrastructures, c’est-à- 
dire les nouvelles techniques de construction et de 
communication qui permettent le désenclavement et 
l’apparition de complexes urbains. 

C’est ainsi que dans les années 1960, les pays 
nouvellement indépendants ont « hérité » de véritables 
réseaux routiers et d’équipements urbains modernes. On 
constate généralement que soixante ans plus tard ces 
derniers n’ont pas évolué, voire même sont en état de 
délabrement certain. L’exemple le plus proche est le 
magnifique hôpital de Port Vila inauguré peu avant 
l’indépendance. Il est en déshérence et il est devenu une 
coquille vide, tant au niveau du contenant que du contenu 
en équipements médicaux et en compétences humaines. Un 
Ni-Vanuatais atteint d’un cancer sera donc tout simplement 
renvoyé chez lui pour y mourir tranquillement auprès des 
siens, à moins qu’il ne soit suffisamment riche (ministre ou 
directeur d’une société nationale) pour être envoyé en 
Nouvelle-Calédonie ou en Australie. 

On peut rapprocher de cette réalité des pays en voie de 
développement, un commentaire fait par Ronald Frère, 
porte-parole du FLNKS, interrogé en 2013 sur l’avenir de 
l’onéreux système médical calédonien en cas 
d’indépendance. Il répondit en substance : « On sait bien 


le Président de la République (décret 2006-160 du 15 février 2006). 
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que les moyens seront moindres. Le nouvel Etat réduira donc 
les dépenses médicales. On payera les médicaments et le corps 
médical au juste prix ». Or, les pathologies graves comme le 
cancer ou les types de diabète demandant une dialyse 
régulière, où que l’on soit dans le monde, impliquent l’usage 
de médicaments ou d’appareillages qui seront toujours très 
onéreux 

La France amena les droits de l’homme en Nouvelle- 
Calédonie puisque dès la fin du dix-neuvième siècle il existe 
une section de la ligue du même nom à Nouméa, dirigée par 
d’anciens communards. Certains disent quelle oublia de les 
lire aux Kanak comme aux Indochinois/Javanais (30 000 
engagés), aux Néo-Hébridais (14 000 engagés) comme aux 
Loyaltiens. La plupart des responsables administratifs de 
l’époque, considérant à tort que le peuple kanak était en 
train de disparaître, prônait de simplement les laisser vivre 
sur les propriétés territoriales indigènes. 

Cette contradiction entre les principes d’égalité affichés 
et l’omission de leur application fut souvent à la base des 
nationalismes anticoloniaux et des vagues de décolonisation 
qui se propagèrent entre 1945 et 1962, voire en 1980 avec 
l’indépendance du Vanuatu et en 1988 avec la signature de 
l’accord de Matignon. Elle explique un ressentiment diffus 
et des revendications - considérées comme 
incompréhensibles ou inacceptables par la majorité des 
Français - dans les communautés issues de l’Empire qui 
campent au propre et au figuré dans les banlieues de la 
capitale parisienne de la francophonie. 

Pour essayer de réduire cette fracture communautaire 
nationale, il serait souhaitable qu’un grand chantier 
historique fasse la part des choses. Il serait nécessaire de 
présenter aussi bien les pages noires que l’oeuvre des 
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« Albert Schweitzer » et des « Julien Galliéni ». Ce travail de 
mémoire et d’histoire aurait vocation à porter un texte 
similaire au préambule de l’accord de Nouméa, qui a su 
marier acte de contrition-repentance et reconnaissance des 
lumières de l’époque coloniale. Car cette étape de la 
mondialisation, fut sans conteste le moyen le plus efficace 
de transition entre des sociétés traditionnelles 
« immobiles » et les sociétés actuelles. 

Jules Garnier montre, dès 1863, la contradiction 
aujourd’hui évidente entre un discours colonial, qui se pare 
d’idéaux humanistes et civilisateurs, et une réalité coloniale 
qui, par nature, s’avère spoliatrice. « Une des conséquences 
de ces révoltes des indigènes est qu’on s’empare aussitôt après 
de toutes leurs terres pour y installer des colons. Aussi, aM un 
certain point de vue, assez bizarre cependant, il est heureux 
que les indigènes fassent de temps en temps quelques 
escapades, car leurs terres confisquées viennent aussitôt 
grossir la richesse publique et servir aux colons ; sans cela, on 
serait obligé d’agir avec plus de brutalité et - disons le mot - 
plus de franchise, en les refoulant dans leurs montagnes, ainsi 
que les Anglais l’ont fait dans l’Australie, à Van Diemen, etc. 
La théorie colonisatrice et humaine, qui demande que l’on 
opère son extension chez ces peuples par un mélange 
progressif de la race conquérante et de la race conquise, est ici 
impraticable, car l’indigène et le blanc, par un instinct 
naturel, se repoussent et ne peuvent s’entendre sur aucun 
point. Il est certain que les Kanaks, semblables à tous les 
peuples sauvages, vivent misérables sur des terres qui 
nourriraient avec abondance un nombre d’habitants 
européens cinquante fois plus nombreux (nous avons vu que 
cette colonie pouvait recevoir deux millions d’habitants, 
tandis que la population indigène est à peine de trente mille) ; 
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n’est-il pas juste qu’ils cèdent la place à ceux qui, par une 
étude patiente et active, ont pu, pendant de nombreux siècles 
écoulés, réunir la somme de connaissances et de matériaux 
qui leur permet d’atteindre ce merveilleux résultat de tirer du 
sol cinquante fois plus que le sauvage ne peut le faire, et n’est- 
ce pas encore une loi sanctionnée à chaque instant dans la 
nature par des milliers défaits, que l’habile déplace l’inhabile, 
et le fort le faible ! » 35 . 

En ce qui concerne l’éducation, on note la tentative 
précoce de mettre en place des écoles indigènes dès l’arrivée 
du premier gouverneur, le saint-simonien Charles Guillain. 
Très vite, cette politique généreuse est limitée par le manque 
de crédit et l’isolement des communautés calédoniennes. Le 
nombre des écoles indigènes laïques sera toujours 
insuffisant. Certains diront qu’il existait parallèlement les 
écoles de mission : oui, mais il s’agissait d’une initiative 
privée et leur enseignement avait pour objectif premier de 
former de bons chrétiens et non de futurs cadres de la 
colonie. Ces problèmes furent en fait partagés par tout 
l’Empire. Le ministre Albert Sarraut écrit dans sa Circulaire 
sur l’éducation indigène de 1920: «Partout il a été fait 
beaucoup. Nulle part il a été fait assez ». 

Les mêmes limitations existent en ce qui concerne la 
santé entre la théorie « parisienne » et les réalités du terrain. 
En effet, il existait des médecins de la colonisation qui avait 
entre autres pour charge de s’occuper de l’état sanitaire et 
médical des kanak. En fait, suite au grand éparpillement et 
à l’isolement des tribus, l’impact de la médecine 
européenne, qui n’était pas aussi performante 


35 Garnier Jules, 1871, Voyage autour du monde. Océanie. Les îles des Pins, 
Loyalty et Tahiti, Plon, Paris, 330 p, p 168. 
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qu’aujourd’hui, est resté faible jusque dans les années 1930. 
L’anthropologue Eliane Métais note du reste une 
recrudescence des cas de sorcellerie - ou du moins 
considérés comme tel - dans les tribus kanak dans les 
années 1930-1950. Il est intéressant de donner ici l’analyse 
d’un Algérien favorable à la France juste après 
l’indépendance de l’Algérie, l’ancien Bachaga Saïd 
Boualam : « Pour juger [l’œuvre de la France], imposée 
d’abord par le soldat, rendue possible par le colon, l’ingénieur, 
le médecin, l’ouvrier, il me parait utile de faire une 
comparaison. En Algérie, deux recensements 1856: 2 307 
350 Musulmans ; 1954 :8 670 000 Musulmans. En Amérique 
du Nord, lors de l’arrivée des Blancs, il y avait 1 500 000 
Peaux-rouges ; aujourd’hui ils sont moins de 300 000. Ces 
chiffres sont rarement cités par les décolonisateurs ! » 36 . 

L’administration française a en grande partie protégé 
les Kanak du choc des civilisations. L’enfermement des 
Kanak, qui n’était pas humaniste en soi, les a protégés 
malgré eux de leur propension à boire exagérément, à 
échanger certaines femmes un peu trop facilement et tout 
simplement à côtoyer les nouveaux arrivants, porteurs 
inconscients de toutes les plaies du vieux monde. 

La présence de la gendarmerie a permis la disparition 
des guerres tribales et d’instaurer une « pax Romana » 
similaire à celle que les Romains imposaient dans leur 
empire. Dans les années 1930, les gendarmes, du fait qu’ils 
sont aussi les syndics des affaires indigènes, portent la 
Nouvelle Politique Indigène (NPI) qui visait à améliorer les 
conditions de vie des tribus : remplacement des vieilles cases 
traditionnelles par des maisons rectangulaires en torchis, 


36 Boualam Saïd, 1963, Mon pays, la France , Ed. Pocket, Paris, p 53. 
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développement des cultures commerciales et plus 
particulièrement du café. Un militaire métropolitain, Jean- 
Marie Lambert, a étudié la NPI et en conclut que l’Etat 
français était novateur et progressiste alors que les colons et 
leur émanation, le Conseil général, auraient été 
conservateurs et réactionnaires. Or, le Conseil général n’a 
aucun pouvoir alors que les décisions des gouverneurs, 
souvent simple relais des bureaux ministériels, sont 
déterminantes de 1853 à 1945 ! 

Il nous semble que les plus importantes lumières de la 
colonisation ne sont pas où on les attend habituellement 
dans les discours à la Jules Ferry, mais plutôt dans les 
changements et évolutions, volontaires ou inconscientes, 
qui ont bouleversé la société kanak. C’est ainsi que la place 
de la femme était très « basse » et très sujette à 
questionnement. En 1845, soit avant la colonisation 
administrative, le père Rougeyron écrit : « Les femmes 
calédoniennes ont besoin de la religion pour les faire sortir, 
comme ailleurs, de leur état d’esclavage. Elles rampent aux 
pieds de l’homme, pareilles aM des bêtes de somme. C’est àM 
elles de porter les fardeaux, défaire la cuisine, d’aller chercher 
une partie des vivres et d’avoir soin des champs une fois 
défrichés. Elles ont la plus grande part aux travaux, et la plus 
petite aux douceurs du ménage. Y-a-t-il un bon morceau aM 
manger, aussitôt le chef y met un tabou. La femme peut 
regarder manger son mari, mais elle ne peut prendre part, 
autrement elle mourrait. Est-elle malade, aM l’instant elle est 
séquestrée, couche aM la belle étoile ou sous quelques branches 
plus ou moins bien entrelacées. Elle doit rester laM, exposée aM 
la pluie et aux injures de l’air. Et c’est encore àlE l’écart que 
les malheureuses doivent se retirer, lorsqu’elles ont leurs 
règles ; il leur est défendu alors de cohabiter avec leurs maris. 
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S’avisent-elles de désobéir, d’être infidèles, les maris furieux 
les traitent avec une barbarie sans pareille, leur cassent le 
crâne avec une pierre. Et après, survient le chirurgien qui, 
muni de coquillages, leur déchire les chairs environnantes. Il 
y a laE I de quoi faire frémir le cœur le plus dur » 37 . 

Bien d’autres réalités n’étaient pas favorables à une vie 
harmonieuse : les guerres tribales récurrentes entraînant 
peu de morts mais la destruction de l’habitat et des récoltes, 
la polygamie, l’eugénisme des anciens quand ils n’étaient 
plus utiles à la collectivité ou encore les pouvoirs démesurés 
des chefs, attributaires d’un droit de vie ou de mort sur leurs 
sujets-petits frères. L’âge d’or des pays kanak qui auraient 
été des séjours paisibles n’a jamais existé. 

La colonisation, quelle soit des corps ou des âmes, a 
ainsi transformé globalement - souvent positivement 
malgré un contexte défavorable - les sociétés kanak 
enclavées qui vivaient dans des isolats aujourd’hui oubliés. 
Les premières photos montrent des populations simples et 
souvent consanguines vivant dans un grand dénuement. Le 
géographe Jean-Pierre Doumenge a du reste précisé que la 
société kanak avait en premier lieu appris à gérer le moins 
mal possible les périodes de famine aujourd’hui oubliées ou 
occultées. 

Qui évoquera l’intérêt de disposer peu à peu de la 
viande de nombreux animaux domestiques ou chassés 
plutôt que la pratique de l’anthropophagie, qui sans être 
aussi prégnante que voudraient le laisser penser quelques 
érudits locaux sans formation historique de la SEHNC, n’en 
a pas moins existé jusqu’à ce que la christianisation des âmes 


37 Rozier Claude, 1990, La Nouvelle-Calédonie ancienne. Fayard, Paris, 
320 p, p 115. 
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- et l’apparition de nouvelles protéines sur les nattes - ne 
l’interdise. 

Qui s’interrogera sur l’accession des Kanak à tous les 
aspects matériels de la modernité. D’abord les outils en fer 
et les tissus, le verre et les vêtements. Bien sûr, certains 
considèrent que ce n’est pas un apport en soi de la 
colonisation. A proprement parler, c’est un apport de 
l’expansion européenne, qui se nourrissait du système 
colonial. Les Occidentaux ne se seraient jamais rendus aux 
Antipodes s’il n’y avait pas eu des profits à en tirer. La 
colonisation des nouveaux mondes fut donc une « étape » 
complexe, quasi incontournable même si elle était 
dommageable pour des sociétés humaines très différentes 
sur tout le globe. Généralement, toutes les sociétés simples 
ou traversées de conflits internes importants ont succombé 
aux divers colonisateurs. 

Le dicton qui indique que l’on ne fait pas d’omelette 
sans casser des œufs s’avère ici pertinent. Certains peuvent 
considérer que l’isolement antérieur était préférable mais 
nous n’avons jamais vu aucune société rejeter les évolutions, 
acquis et modernisations et retourner volontairement à un 
état antérieur. Les seuls à avoir voulu promouvoir un tel 
retour semblent avoir été les Khmers rouges lors des 
grandes purges de 1975-1979 qui entraînèrent la mort de 
20 % de la population cambodgienne. 

Du reste, Jean-Marie Tjibaou déclare en 1985: «Le 
retour M la tradition, c’est un mythe ; je m’efforce de le dire 
et de le répéter. C’est un mythe. Aucun peuple ne l’a jamais 
vécu. La recherche d’identité, le modèle, pour moi il est 
devant soi, jamais en arrière. C’est une reformulation 
permanente. Et je dirai que notre lutte actuelle, c’est de 
pouvoir mettre le plus possible d’éléments appartenant àM 
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notre passé, <M notre culture dans la construction du modèle 
d’homme et de société que nous voulons pour l’édification de 
la cité. Certains ont peut-être d’autres analyses, mais c’est laE I 
ma façon personnelle de voir. Notre identité, elle est devant 
nous. Enfin, quand nous serons morts, les gens prendront 
notre image, la mettront dans des niches, et ça leur servira àlE 
construire leur propre identité. Sinon, on n’arrive jamais à 
tuer son père, on est fichu » 38 . 

Qui s’interrogera sur l’importance de l’ouverture des 
conceptions kanak - très pragmatiques et très limitées - à la 
pensée universelle. Là aussi, le lien entre la colonisation et 
les transformations de pans entiers de l’organisation sociale, 
de la conception de l’Autre, voire de la cosmogonie 
mélanésienne, ne semble pas direct. Dans le même temps, la 
colonisation a été le vecteur temporel qui a permis, selon la 
phrase de Jean-Marie Tjibaou, de passer pour les Kanak de 
l’âge de la pierre polie à l’entrée dans la cité mondiale. 

On peut aussi ajouter comme lumière indirecte, que si 
la Nouvelle-Calédonie n’avait pas été colonisée par la 
France, elle l’aurait été par le Royaume-Uni, connu pour son 
analyse pragmatique et productiviste de ses colonies, donc 
porteur d’une colonisation beaucoup plus contraignante 
que la gestion « humaniste » et assimilatrice à la française. 
Quand on compare des colonisations comparables, c’est-à- 
dire de peuplement, on note bien que les résultats n’ont pas 
du tout été les mêmes pour les peuples aborigènes ou kanak. 


38 Tjibaou Jean-Marie, 1985, « Notre identité est devant nous » dans Les 
Temps modernes, N°464, republié en 1996 dans La présence kanak, O. 
Jacob, Paris, p 185. 
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Attention à ne pas idéaliser 
le « temps d’avant » 


Régulièrement, il se trouve des anthropologues et des 
journalistes pour magnifier la vie quotidienne des Kanak 
avant l’arrivée des Occidentaux. Les Kanak pratiquent plus 
rarement cette idéalisation littéraire, préférant cacher leurs 
pensées et donc leurs coutumes et leurs alliances afin de 
conserver de par-devers eux une certaine latitude d’action. 
La coutume a donc pris une dimension quasi-mythique et 
elle permet une réponse facile à l’Occidental pressé qui veut 
imposer son point de vue : « On ne peut pas, c’est contraire 
à la coutume ». 

Quoi qu’il en soit, on voit apparaître de plus en plus 
l’idée que le temps d’avant est un âge d’or révolu, synonyme 
d’abondance, de vie libre et de communion avec la nature. 
Ceci est non seulement faux, mais il s’agit d’une erreur 
d’appréciation qui entraîne une vision politique erronée de 
la colonisation, qui devient ipso facto uniquement négative. 
De même, l’avenir idéal prend alors la forme d’un monde 
sans Occidentaux, qui serait la clé pour un retour à cette 
période glorieuse où la société kanak se développait en 
harmonie avec une nature bienveillante. 
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Cette vision idéalisée du passé est fausse à plus d’un 
titre. Premièrement, la société kanak pré-européenne était 
une société de pénurie, où l’alimentation était toujours un 
problème et où avoir le ventre plein était le rêve du commun 
des mortels. L’équilibre alimentaire était fragile. D’une part, 
l’usage quasi exclusif des tubercules emplissait l’estomac 
sans nourrir véritablement les corps. D’autre part, les 
calamités naturelles, telles que les cyclones, les sécheresses 
ou les inondations, entraînaient épisodiquement de longues 
périodes de disette, voire des famines. Et si les Kanak 
connaissaient toutes les plantes comestibles et tous les fruits 
des forêts, c’était pour mieux les chercher lors des périodes 
de ventres creux. Comme l’écrit le géographe Jean-Pierre 
Doumenge : « La société traditionnelle était un univers de 
survie. Bien manger représentait la forme suprême de bien- 
être. » 39 

Sur le plan politique, un mythe tenace veut que la 
société kanak était celle du séjour paisible, où il faisait bon 
vivre et où la coutume réglait les conflits, les maîtres de la 
terre donnant « spontanément » ou facilement la chefferie 
aux nouveaux (derniers) arrivants afin de trouver un 
équilibre harmonieux entre la possession de la terre et le 
pouvoir guerrier. Le nouveau chef de file des 
anthropologues, Alban Bensa, a rompu en 1990 le tabou 
non-écrit interdisant de critiquer la société kanak de peur 
que des personnes mal intentionnées s’en servent pour 
desservir le combat indépendantiste mené par certains 
Kanak. Il devient possible de dire qu’il existait des conflits 
internes et que ceux-ci persistent souvent aujourd’hui, 


39 Doumenge Jean-Pierre, 1982, Du terroir à la ville. Les Mélanésiens et 
leurs espaces en Nouvelle-Calédonie, CEGET, Bordeaux, 488 p, p 10. 
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expliquant un grand nombre de comportements et en 
particulier l’appartenance politique de tel ou tel clan. 

Jean Guiart réfute toujours l’existence de véritables 
guerres kanak. En effet, il considère que les batailles 
s’arrêtaient presque toujours au premier sang et que les 
récits comportant l’élimination physique de groupes 
vaincus correspondent en fait à une simple obligation de 
changement de patronyme pour ces groupes. A contrario, 
Alban Bensa note que «Les vieux Kanak ont gardé le 
souvenir de conflits sanglants avec des clans étrangers 
désireux défaire disparaître des maîtres de la terre réticents 
à les accueillir » (Comprendre l’identité Kanak, 1990, p 45). 
Et de fait, il serait erroné d’idéaliser la société kanak comme 
« société sans violence ». Il y a, ici comme ailleurs, inimités, 
expulsions, affrontements, vengeances mais aussi 
compromis, accords, accueils et alliances. 

Le cannibalisme est de ce point de vue un exemple 
parfait. Aucun Mélanésien ne le nie, mais il est de bon ton de 
ne point en parler, les colons ayant trop souvent utilisé cet 
aspect de leur coutume pour dévaloriser la civilisation kanak 
et pour humilier leurs voisins devenus leurs compétiteurs 
fonciers puis leurs adversaires politiques. Et de fait, 
l’anthropophagie a d’abord été l’acte humain le plus investi 
idéologiquement par la propagande coloniale. Le 
muséologue Roger Boulay estime à ce propos qu’il y a eu 
utilisation indue de l’anthropophagie. «Le cannibalisme, 
dont il n’est pas question ici de nier l’existence mais dont le sens 
et les conditions rituelles de son existence sont mieux connues 
grâce au travail de quelques chercheurs, fut, sans aucun doute, 
un des plus commodes prétextes à la colonisation et, partout 
dans le Pacifique, à la mise en œuvre d’un génocide perpétré 
avec la plus énorme des bonnes consciences ! ». 
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Ceci a même amené sur le tard l’anthropologue Jean 
Guiart à nier cet aspect de la société kanak traditionnelle, cet 
usage étant pourtant corroboré par de très nombreux mythes 
originaires de toutes les régions de la Nouvelle-Calédonie, 
par tous les autres anthropologues, y compris ceux qui furent 
ses élèves, par tous les linguistes et par tous les historiens 40 . 
Qui plus est, il suffit d’entrer dans la confiance des Anciens 
de n’importe quelle tribu de Nouvelle-Calédonie pour 
entendre force récits consacrés à l’anthropophagie « au temps 
des Vieux ». Une telle diversité dans les témoignages ne 
s’invente ni ne se fabrique. Il semblerait que l’agacement 
justifié qui était le sien lorsque des auditeurs assistant à ses 
conférences sur la société traditionnelle posaient cette 
question, souvent avec l’idée sous-jacente de minimiser la 
valeur culturelle comparée de la civilisation mélanésienne, 
l’ait amené à nier l’évidence par bravade. 


40 Angleviel Frédéric (dir.), 2004, « L’anthropophagie en Nouvelle- 
Calédonie, réalité ou violence imaginaire ? » dans Violences océaniennes, 
L’Harmattan, Paris, 234 p, p 189-216. 
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La colonisation fut-elle un crime 
contre l’humanité 


« La colonisation fait partie de l’histoire française. C’est 
un crime, c’est un crime contre l’humanité, c’est une vraie 
barbarie et ça fait partie de ce passé que nous devons regarder 
en face en présentant aussi nos excuses à l’égard de celles et 
ceux envers lesquels nous avons commis ces gestes ». 

Cette phrase prononcée sur une radio algérienne le 
14 février 2017 par le futur président de la République 
française, Emmanuel Macron, a choqué plus d’un 
observateur calédonien, même si elle ne visait pas la 
Nouvelle-Calédonie mais le phénomène colonial en Algérie. 
Il est à noter que Macron, encore ministre de l’économie 
d’un gouvernement socialiste, déclarait dans le Point en 
octobre 2016 au sujet de la première colonie de peuplement 
que fut l’Algérie : « il y a eu la torture, mais aussi l’émergence 
d’un Etat, de richesses, de classes moyennes. Il y a eu des 
éléments de civilisation et des éléments de barbarie ». 

Au vu de l’importance du propos, rappelons tout 
d’abord que l’allégation du candidat Macron ne faisait pas 
partie d’un débat historiographique savant sur la 
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colonisation. Elle avait un but électoraliste évident : faire 
voter pour lui les (quelques) enfants de harkis et (les 
millions) de descendants de migrants maghrébins. En effet, 
nous avons là un énorme bassin électoral dont personne ne 
parle (le non-dit n’étant finalement pas une particularité 
calédonienne) mais qui depuis longtemps explique nombre 
de comportements des élites politiques nationales. 

Le crime contre l’humanité a été officialisé en 1945 
dans l’article 6 du tribunal militaire international de 
Nuremberg. Pierre Truche, procureur général près de la 
cour de cassation écrit en 1993 « Les juristes, que ce soit en 
France ou à l’étranger, ont élaboré une définition précise du 
crime contre l’humanité par catégories, afin d’éviter des 
interprétations extensives. Ainsi, dans le nouveau code pénal 
français, quatre séries de crimes répondent à cette définition : 

1) Le génocide; 

2) La déportation, l’esclavage ainsi que les exécutions, les 
enlèvements et les tortures lorsqu’ils sont exécutés 
massivement et systématiquement ; 

3) Le crime contre l’humanité commis en temps de guerre 
sur des combattants ; 

4) Enfin l’entente pour commettre de tels crimes. Dans tous 
les cas, les crimes sont commis en exécution d’un plan 
concerté ». 

Il apparaît que la colonisation, qui existe depuis la nuit 
de temps, ne peut juridiquement être comparée aux crimes 
contre l’humanité, qui représentent un autre degré - bien 
plus meurtrier et complètement indéfendable - des 
relations entre les communautés. Les crimes contre 
l’humanité sont des sommes d’atrocités et de cruautés que 
les puissances du moment, quelles soient locales ou 
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coloniales, ont rarement utilisées. En effet, ces crimes bien 
particuliers demandent l’existence de dirigeants 
entièrement dévoyés et de situations où l’exaspération des 
uns et des autres amènent les hommes à perdre leur 
humanité. 

On peut donc dire que les propos d’Emmanuel Macron 
ne sont pas défendables sur le plan juridique. Certains 
observateurs ont donc évoqué une « faute politique », une 
« faute historique », et surtout une « faute juridique ». Mais 
peu ont parlé de « faute morale ». 

Et de fait, Clemenceau répondait dès 1885 à l’apologie 
des vertus de la colonisation énoncée par Jules Ferry. 
« Regardez l’histoire de la conquête de ces peuples que vous 
dites barbares et vous y verrez la violence, tous les crimes 
déchaînés, l’oppression, le sang coulant à flots, le faible 
opprimé, tyrannisé par le vainqueur ! Voilà l’histoire de votre 
civilisation ! Combien de crimes atroces, effroyables ont été 
commis au nom de la justice et de la civilisation. Je ne dis rien 
des vices que l’Européen apporte avec lui : de l’alcool, de 
l’opium qu’il répand, qu’il impose s’il lui plaît. Et c’est un 
pareil système que vous essayez de justifier en France dans la 
patrie des droits de l’homme ! ». Aussi, si le terme de crime 
contre l’humanité est excessif, il apparaît que la colonisation 
est plutôt, pour reprendre un cliché cinématographique 
contemporain qui évoque le combat éternel du bien et du 
mal, du « côté obscur de la force ». 
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Le préambule de l’accord de Nouméa 


Nous l’avons intégré dans sa version complète dans nos 
annexes. Il est un des trois gestes importants qui ont permis, 
qui permettent et qui permettront de trouver - via le vote 
majoritaire - une voie commune aux Calédoniens pour 
créer le propre chemin d’émancipation, dans une 
indépendance à inventer ou dans la République, dans l’unité 
française ou dans l’unicité kanak. 

L’accord de Nouméa est composé de deux parties. Le 
préambule et le « document d’orientation ». Ce dernier est 
l’accord politique sur lequel les signataires se sont mis 
d’accord. Les parties en conflit consignent par écrit 
comment dépasser cette étape et régler le litige. Cette 
technique se retrouve dans bien d’autres négociations, en 
droit social (protocole de fin de conflit), en droit des affaires 
(résolution d’un différend commercial), en droit 
international (accord entre États). La mise en forme 
juridique interviendra plus tard, les positions de sortie de 
crise sont actées par écrit. Comme l’écrit François Garde : 
« D’un point de vue strictement technique, cette seconde 
partie se suffit à elle-même : elle trace de manière précise la 
«feuille de route » des différents acteurs, et on vérifie pour 
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l’accord de Nouméa qu’elle a été très largement respectée. 
Mais avant cela, le préambule est un long texte original et 
surprenant. On ne lui trouve guère de précédent dans notre 
tradition juridique et politique. Car ce texte parle du passé ». 

Le préambule reconnaît en 1998 « les ombres de la 
période coloniale », tout en rappelant que cette période 
difficile pour tous « ne fut pas dépourvue de lumière ». 
Comme l’indique le préambule, la colonisation avait eu le 
grand tort de porter « atteinte à la dignité du peuple kanak » 
quelle avait «privé de son identité ». Aussi, les différentes 
étapes de la décolonisation depuis 1946 furent le moyen « de 
refonder un lien social durable » entre les communautés. 

En effet, dans son troisième article le préambule 
précise : « Les communautés qui vivent sur le Territoire ont 
acquis par leur participation à l’édification de la Nouvelle- 
Calédonie une légitimité à y vivre et à continuer de contribuer 
à son développement. Elles sont indispensables à son équilibre 
social et au fonctionnement de son économie et de ses 
institutions sociales ». « Il est aujourd’hui nécessaire déposer 
les bases d’une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie, 
permettant au peuple d’origine de constituer avec les hommes 
et les femmes qui y vivent une communauté humaine 
affirmant son destin commun ». 

Le préambule est donc à la fois un acte de repentance 
raisonné et apaisé, et un acte de fondation d’un nouveau lien 
social qui donne la place centrale à l’identité kanak sans 
pour autant détruire la communauté de destin. Celle-ci s’est 
bâtie peu à peu depuis 1946 et elle continue à se construire 
pierre après pierre au fil des accords. La place privilégiée 
mais non exclusive de la première vague de colonisation est 
précisée. La seconde vague de peuplement, aujourd’hui 
enracinée dans le pays, est légitimée. D’une part, elle 


108 



apporte un cadre étatique humaniste de qualité, des 
infrastructures toujours plus performantes et un 
développement économique de plus en plus durable et 
respectueux de l’environnement. D’autre part, les 
communautés ont commencé depuis plus d’un siècle la 
lente alchimie des multiples métissages qui permettront 
demain ou après-demain de créer un destin commun. 

Cet accord cadre a pleinement reconnu l’identité kanak 
comme le tribunal de Waitangi a initié la réconciliation 
entre les Maoris et les descendants des colons britanniques 
en Nouvelle-Zélande. Et comme l’écrit Jean-Yves Faberon : 
« Le plus important acquis a sans doute consisté à satisfaire 
clairement une demande ancienne, celle d’« apurer le 
contentieux colonial ». Il s’agit, à une époque où apparaissent 
ici et là de par le monde, des actes d’apaisement dits parfois 
« de repentance », de reconnaître, au-delà de la nécessité de 
la décolonisation, les torts imputables à la colonisation (sans 
pour autant passer sous silence ses mérites). Le préambule de 
la Constitution de 1946 affirme que la France « écarte tout 
système de colonisation fondé sur l’arbitraire ». Plus d’un 
demi-siècle plus tard, l’accord de Nouméa, dont les 
orientations sont constitutionnalisées, est une sorte de 
pédagogie de la décolonisation en Nouvelle-Calédonie » 41 . 

Toute la classe politique française et internationale 
reconnaît la haute portée du préambule et on peut penser 
qu’il servit de modèle au discours du Président de la 
République, Nicolas Sarkozy, en Algérie le 5 décembre 
2007 : « Le colonisateur est venu, il a pris, il s’est servi, il a 


41 Faberon Jean-Yves, 2003, « La Nouvelle-Calédonie : vivre l’accord de 
Nouméa » dans Revue française d’administration publique, N°101, Paris, 
pp 39-57. 


109 



exploité, il a pillé des ressources, des richesses qui ne lui 
appartenaient pas. Il a dépouillé le colonisé de sa 
personnalité, de sa liberté, de sa terre, du fruit de son travail. 

Il a pris mais je veux dire avec respect qu’il a aussi donné. 
Il a construit des ponts, des routes, des hôpitaux, des 
dispensaires, des écoles. Il a rendu fécondes des terres vierges, 
il a donné sa peine, son travail, son savoir. Je veux le dire ici, 
tous les colons n’étaient pas des voleurs, tous les colons 
n’étaient pas des exploiteurs. 

Il y avait parmi eux des hommes mauvais mais il y avait 
aussi des hommes de bonne volonté, des hommes qui 
croyaient remplir une mission civilisatrice, des hommes qui 
croyaient faire le bien. Ils se trompaient mais certains étaient 
sincères. Ils croyaient donner la liberté, ils créaient 
l’aliénation. Ils croyaient briser les chaînes de 
l’obscurantisme, de la superstition, de la servitude. Ils 
forgeaient des chaînes bien plus lourdes, ils imposaient une 
servitude plus pesante, car c’étaient les esprits, c’étaient les 
âmes qui étaient asservis. Ils croyaient donner l’amour sans 
voir qu’ils semaient la révolte et la haine. 

La colonisation n’est pas responsable de toutes les 
difficultés actuelles de l’Afrique. Elle n’est pas responsable des 
guerres sanglantes que se font les Africains entre eux. Elle 
n’est pas responsable des génocides. Elle n’est pas responsable 
des dictateurs. Elle n’est pas responsable du fanatisme. Elle 
n’est pas responsable de la corruption, de la prévarication. 
Elle n’est pas responsable des gaspillages et de la pollution. 

Mais la colonisation fut une grande faute qui fut payée 
par l’amertume et la souffrance de ceux qui avaient cru tout 
donner et qui ne comprenaient pas pourquoi on leur en 
voulait autant. 
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La colonisation fut une grande faute qui détruisit chez le 
colonisé l’estime de soi et fit naître dans son cœur cette haine 
de soi qui débouche toujours sur la haine des autres. 

La colonisation fut une grande faute mais de cette 
grande faute est né l’embryon d’une destinée commune. Et 
cette idée me tient particulièrement à cœur ». 
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Le « sens de l’histoire » 
et l’indépendance 


Certains seraient prêts à baisser les bras en ce qui 
concerne l’épineuse question de « l’indépendance » en 
partant du principe que : « C’est écrit », « C’est le sens de 
l’histoire ». 

Nous nous élevons contre ces propos subjectifs qui 
voudraient nous faire croire que l’évolution vers cet état de 
fait est une fatalité. L’histoire est pleine d’exemples qui 
pourraient donner raison à ceux qui pensent ainsi, mais elle 
est tout aussi capable de nous fournir des exemples inverses. 
C’est ainsi que la constitution de la France en tant qu’Etat 
s’est réalisée à partir de l’effondrement des rêves 
d’indépendance de nombreuses provinces, qu’il s’agisse 
avant-hier des combats des locuteurs de la langue d’Oc ou 
hier des révoltes des Bretons bretonnants. À ce propos, l’on 
remarquera que le localisme, le nationalisme ou le 
patriotisme, se fortifient tous de l’existence d’une langue 
commune. 

Et qu’on le veuille ou non, la situation calédonienne 
n’est pas favorable à une indépendance coulant de source 
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pour et par les Kanak, du simple fait que les « vainqueurs » 
ne posséderaient point une civilisation commune véhiculée 
à travers une langue commune. Il existait 33 langues et il en 
reste 28, aucune n’étant parlée par au moins 10 % de la 
communauté kanak. Bien sûr, une idéologie forte et des 
leaders charismatiques, peuvent faire oublier les dissensions 
le temps d’une conquête du pouvoir, mais les Kanak sont les 
premiers à savoir que l’indépendance dans les conditions 
actuelles réveillerait les vieux antagonismes, les 
compétitions internes et un clientélisme outrancier et anti¬ 
productif. 

Aussi, plutôt que de considérer que l’indépendance est 
inéluctable, nous préférons penser comme François Garde, 
que : « Le questionnement sur l’accession à l’indépendance de 
la Nouvelle-Calédonie ne sera clos qu’avec l’indépendance de 
la Nouvelle-Calédonie. Cette affirmation peut paraître 
brutale, provocatrice ou inopportune, elle n’en traduit pas 
moins une évidence juridique et politique, bien loin de toute 
hypothèse sur un « sens de l’histoire » ou l’évolution future. 
Tant que la Nouvelle-Calédonie reste rattachée à la 
République et qu’une fraction de sa population conteste cette 
situation, le débat sur l’indépendance - que l’on soit pour ou 
contre - reste pertinent » 42 . 

La vraie question n’est donc pas de se demander si la 
Nouvelle-Calédonie serait amenée inéluctablement à glisser 
vers l’indépendance en raison d’une loi (sur) naturelle qui 
dépasserait notre entendement, mais de considérer que tant 
que des Calédoniens seront favorables à une indépendance 
politique qui prendrait effet dès le lendemain de telle ou telle 


42 Garde François : Les institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
L’Harmattan, Coll. Mondes océaniens, Paris, 2001, 351 p, p 77. 
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élection, cela signifie que la majorité n’a pas su leur prouver 
que l’indépendance ne pourrait qu’apporter plus de larmes 
que de réussite, tant pour les premiers arrivants que pour 
l’ensemble des communautés qui ont pris racine sur le sol 
calédonien. 

Le vrai combat pour les non-indépendantistes n’est 
donc pas de diaboliser les indépendantistes, mais de 
démontrer que leur option institutionnelle est éminemment 
dangereuse pour notre pays tout en améliorant 
progressivement la société calédonienne afin qu’elle 
réponde toujours plus aux aspirations légitimes de tous. Les 
électeurs indépendantistes seront alors de moins en moins 
nombreux à chaque échéance électorale. A contrario, il est 
nécessaire que ces 35 à 40 % d’électeurs - qui représentent 
une réalité incontournable - deviennent de plus en plus 
conscients que la solution n’est pas la rupture et le repli sur 
soi, mais l’insertion progressive et volontaire dans une 
société pluriethnique toujours plus solidaire et productrice 
de travail partagé. 

Car le vrai défi de l’avenir, ce n’est pas, à notre avis, 
l’indépendance politique, mais le développement 
économique et social, afin que toutes et tous aient de quoi 
vivre décemment dans un pays insulaire qui a tendance à 
croire qu’il lui suffit de fermer ses frontières et édicter des 
« lois du pays » pour vivre mieux. 

L’insularité dramatise en effet le débat sur 
l’indépendance, donnant un argument de plus à ceux qui la 
voudraient inéluctable. Et ce n’est pas un hasard si de 
nombreux indépendantistes calédoniens ornent leurs 
véhicules d’autocollants illustrant le blason de la Corse, la 
fameuse tête de maure noire comme de l’ébène. Ces 
indépendantistes, qui ne connaissent pas le fond du 


115 



problème corse, voient dans le combat des « insularistes » 
corses une parenté avec leurs propres revendications. Et qui 
leur rappellera qu’il y a plus de Corses sur le continent que 
dans File de Beauté, que la moitié des crimes racistes 
touchant les immigrants maghrébins ont heu dans cette île 
sous-peuplée ou que la mafia italienne utilise les différents 
mouvements indépendantistes corses pour protéger ses 
activités illégales. 

Il est quand même rassurant de voir que ce sont les 
mêmes insulaires - qu’ils soient cadres politiques, 
coutumiers ou religieux - qui veulent l'indépendance et qui 
demandent en même temps la continuité territoriale entre 
l’hexagone et le Pacifique, entre Nouméa et la Brousse et 
entre la Grande terre et les îles Loyauté. 

La meilleure réponse aux personnes qui prônent un 
hypothétique sens de Fhistoire, est donc de leur démontrer 
dans la pratique de tous les jours que l'indépendance n’est 
pas la meilleure solution pour apporter paix, prospérité et 
dignité à toutes les communautés humaines qui forment la 
nébuleuse que l’on nomme « communauté de destin ». 
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La levée du drapeau identitaire kanak 


La proposition émise le 10 février 2010 par le président 
du Rassemblement-UMP de mettre en place une réflexion 
pouvant aboutir à accepter le drapeau du FLNKS 
(« débarrassé des luttes »), à côté du drapeau français, a 
renouvelé le débat politique, tant au niveau des signes 
identitaires que des réflexions propres à la sortie de l’accord 
de Nouméa. 

Pierre Frogier déclare en effet dans Les Nouvelles 
calédoniennes : « Nous voulons, nous, que le drapeau bleu 
blanc rouge continue de flotter partout en Nouvelle-Calédonie, 
que la France garde ses compétences de souveraineté. Ça a été 
depuis toujours, ça reste et ça restera le sens de mon combat 
politique. Je sais que les indépendantistes sont très attachés au 
drapeau qui les a accompagnés dans tous leurs combats. Mais 
nous, nous ne nous reconnaissons pas dans ce drapeau. Il est 
pour nous un signe de division et d’exclusion, l’emblème d’une 
violence qui renvoie à la période des « événements ». Il suscite 
encore un fort rejet dans la population, et notamment chez 
ceux qui ont vécu cette période sombre de notre histoire 
récente, et qui en ont souffert. 
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Depuis la signature des accords de Matignon, nous avons 
tourné la page de la confrontation violente. Or le drapeau 
indépendantiste, lui, est resté. Il flotte sur les édifices publics 
de la province Nord et de la province des îles, même si je 
constate que, depuis quelques années, le drapeau bleu blanc 
rouge flotte de nouveau à côté de lui. Maintenant que les 
indépendantistes ont tourné la page de la violence, quel sens 
donnent-ils à leur drapeau ? 

Pour que nous puissions l’accepter, ils doivent lever toute 
ambiguïté et nous l’apporter comme un signe identitaire, un 
symbole culturel, débarrassé des violences dont il est entaché. 
Il pourra alors être ce signe identitaire : représenter cette part 
de la Nouvelle-Calédonie mélanésienne et océanienne 
indissociable de son identité européenne et française. Ainsi, 
en additionnant nos deux légitimités, nous aurons fait un 
nouveau pas les uns vers les autres et nous pourrons engager 
des discussions, sans arrière-pensée, pour bâtir en confiance 
notre avenir commun. 

C’est donc aux indépendantistes de nous dire si cette 
vision est la leur, et ce que représente ce symbole aujourd’hui. 
C’est à eux défaire en sorte que nous puissions l’accepter, à 
côté du drapeau de la République, auquel il ne pourra en 
aucun cas se substituer. » 

Cette main tendue s’est avérée être un acte 
particulièrement fort, du fait que son initiateur ne 
demandait aucune contrepartie. Pour Pierre Frogier, les 
indépendantistes ont fait un geste significatif en acceptant 
la légitimité des nouveaux arrivants en 1988. L’État a fait un 
geste similaire en faisant adopter, avec le préambule de 
l’accord de Nouméa, « un acte de contrition » en 1998. 
L’Église catholique a demandé pardon en 2003 pour les 
erreurs commises par les missionnaires lors du cent- 


118 



cinquantième anniversaire de l’Évangile à Mahamate 
(Balade). Les non-indépendantistes font, en 2010, un geste 
de même importance en acceptant le symbole de la lutte 
nationaliste kanak. 

Reprenant à son compte cette proposition, le Comité 
des signataires, lors de sa huitième réunion le 24 juin 2010, 
recommande que les deux drapeaux flottent côte à côte en 
Nouvelle-Calédonie, « dans la perspective des prochains Jeux 
du Pacifique et dans l’esprit de la poignée de main entre 
Jacques Lafleur et Jean-Marie Tjibaou ». Le Congrès de la 
Nouvelle-Calédonie parachève le processus de 
reconnaissance des deux drapeaux en émettant un voeu en 
ce sens, sur proposition conjointe de Pierre Frogier (pour le 
Rassemblement-UMP), d’Harold Martin (pour Avenir 
ensemble) et de Roch Wamytan (pour le FLNKS), le 
13 juillet 2010 : “Le Congrès de la Nouvelle-Calédonie émet 
le vœu que soient arborés, ensemble, en Nouvelle-Calédonie, 
le drapeau dont la description est annexée [le drapeau dit 
« de Kanaky »] et le drapeau national”. 

Quatre jours plus tard, le Premier ministre François 
Fillon assista à la levée officielle des deux drapeaux dans 
l’enceinte du Haut-commissariat de la République et 
prononça ces mots : “C’est un événement historique qui ne 
fait que des gagnants. La montée des deux drapeaux est un 
symbole de la coexistence de deux peuples, de deux cultures. 
Nous n’avons pas baissé le drapeau de la République pour le 
remplacer par un drapeau indépendantiste”. Quant à Julien 
Boanémoi, président du Sénat coutumier, il déclare : « Il 
faut assumer ensemble notre histoire, oublier la domination 
et l’oppression et chacun aura sa place sous le soleil du 
Pacifique ». 

Cette décision transforma la donne politique car elle fut 
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accueillie très positivement par l’autre principal partenaire 
historique des accords, l’Union Calédonienne. 

Et de fait, c’est le président de l’U.C., Jean-Marie 
Tjibaou, qui coordonna en 1983 la création d’un drapeau 
identitaire et politique finalement présenté comme le 
drapeau de la future Kanaky le 1 er novembre 1984: «En 
1853, notre pays a vu flotter <M Balade le drapeau tricolore 
qui a enlevé a &I Kanaky sa souveraineté. Aujourd’hui nous 
relevons le défi, et nous levons ce drapeau. Le vert, symbole 
de Kanaky, le vert du pays kanak. Le rouge, symbole de la 
lutte du peuple kanak, symbole de notre unité, de l’unité du 
FLNKS, du projet d’unité avec tous ceux qui accepteront la 
République de Kanaky. Le bleu de la souveraineté. Le soleil 
est aujourd’hui au rendez-vous, même s’il n’a pas toujours été 
aux rendez-vous de l’histoire du peuple kanak. Merci au 
soleil. Merci aM nos ancêtres d’être laM. Ceux qui ont suivi 
péniblement le chemin de l’humiliation, des coups de pied au 
derrière, ceux qui ont baissé la tête, parce qu’aM chaque fois 
qu’ils la relevaient, ils se sont fait humilier... » 

La composante Palika du FLNKS accepte ce gage de 
bonne volonté politique, tout en le minorant. L’Avenir 
Ensemble, qui s’était déjà rapproché du Rassemblement- 
UMP, l’accepte comme un élément nécessaire à la mise en 
place de relations confiantes entre les hommes qui 
travaillent aux futurs possibles de la Nouvelle-Calédonie. 

Le parti Calédonie ensemble, qui se considère comme 
de plus en plus marginalisé dans le cadre de l’entente 
républicaine et qui souhaite retrouver la main auprès de 
l’électorat anti-indépendantiste, fait le choix de refuser 
violemment « les deux drapeaux », considérant que la 
Nouvelle-Calédonie doit prendre le temps d’inventer un 
drapeau commun qui soit inspiré de l’exemple sud-africain. 
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Son président Philippe Gomès déclare : « accepter 

aujourd’hui que le drapeau du FLNKS flotte au fronton de 
toutes les institutions, c’est accepter demain qu’il devienne le 
drapeau du pays ». 

La levée des deux drapeaux n’est pas acceptée par la 
majorité de l’électorat non-indépendantiste calédonien qui 
s’inquiète de ce geste d’apaisement ou de faiblesse et élit le 
17 juin 2012 deux députés Calédonie Ensemble. Pierre 
Frogier, considérant que les électeurs n’ont pas approuvé sa 
décision de faire flotter les deux drapeaux, fait le choix de 
démissionner de la présidence de la province Sud, dont 
Cynthia Ligeard devient la quatrième présidente. 

Le neuvième Comité des signataires, réuni le 8 juillet 
2011, précise qu’il invite “les partenaires calédoniens à 
effectuer, conformément au point 1.5 de l’Accord de Nouméa, 
un travail de recherche en commun du drapeau exprimant 
l’identité kanak et le futur partagé entre tous, selon les 
modalités qu’il leur appartient de définir”. Aucun autre 
drapeau n’ayant été choisi depuis cette date, cette avancée 
significative et symbolique de la réconciliation entre les 
deux légitimités semble définitivement actée. 
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Deuxième partie 

Constats liés aux évolutions politiques 


« Mais, en Afrique française, comme dans tous les autres 
territoires où des hommes vivent sous notre drapeau, il n’y 
aurait aucun progrès qui soit un progrès, si les hommes, sur 
leur terre natale, n’en profitaient pas moralement et 
matériellement, s’ils ne pouvaient s’élever peu à peu jusqu’au 
niveau où ils seront capables de participer chez eux à la 
gestion de leurs propres affaires. C’est le devoir de la France 
défaire en sorte qu’il en soit ainsi ». 

Charles de Gaulle, discours de Brazzaville, 1944 

« Terre de parole, terre départagé » 

Devise de la Nouvelle-Calédonie. 

« Un chemin initiatique nous conduit du bord de mer vers la 
montagne où se dresse la Grande Case traditionnelle... (...). 
Dès l’entrée nous sommes immergés dans le plus grand lagon 
du monde et ses deux grands aquariums, ses poissons et ses 
coraux, ouvrent le « chemin kanak » sur fond de verre. Ce 
chemin nous invite à fouler le sable des Loyauté mélangé au 
sable de la Grande Terre pour ne faire qu’un... 
Progressivement le sol se transforme sous nos pas et laisse 
apparaître les latérites et la précieuse garniérite, richesse de 
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l’île, dans un contraste de couleurs dont seule la singulière 
histoire géologique de la Nouvelle-Calédonie a le secret. Nous 
entrons dans la forêt et les plantes du chemin kanak nous 
invitent, par leur pouvoir sacré, au recueillement, jusqu’à 
l’entrée de la Grande Case. Là, l’émotion est perceptible... Les 
huit poteaux sculptés sur la terre de Hienghène sont debout 
sur le sol de France, fiers de représenter les institutions 
politiques et coutumières de la Nouvelle-Calédonie et des 
trois Provinces. Les vieux sont là... Leur présence est 
palpable. Ils nous invitent au respect et au partage des valeurs 
permettant au peuple d’origine de constituer en Nouvelle- 
Calédonie, avec les hommes et les femmes qui y vivent, une 
communauté humaine affirmant son destin commun. Ainsi, 
ces sculptures représentent notre maison commune, la 
Maison de la Nouvelle-Calédonie à Paris ». 

Joël Viratelle, La symbolique d’un lieu, 
Maison de la Nouvelle-Calédonie. 
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La civilisation kanak désormais 
reconnue reste méconnue 


Dès 1975, le festival Mélanésia 2000, animé par Jean- 
Marie Tjibaou, réaffirme l’identité culturelle kanak. Dans 
un entretien d’avril 1977, Tjibaou précise le travail novateur 
qui était alors entrepris par l’Union calédonienne : « Tous 
les discours des colons, de la mission et de l’Administration, 
ont induit dans la mentalité traditionnelle une espèce de 
honte ; c’est cela le sentiment d’aliénation. Il faut être autre 
pour être l’homme bien, l’homme reçu, l’homme de la 
civilisation, l’homme de la technique, de la force, du brillant. 
En un mot, pour devenir un homme, il faut renier sa propre 
culture ». 

Trente ans plus tard, dans un mémoire de l’IEP de 
l’université de Lyon II, Quentin Coustillet-Kaszowski écrit : 
“Qui, avant les accords de Matignon-Oudinot, aurait pu 
imaginer voir flotter le drapeau dit « de Kanaky » sur un 
bâtiment de l’État ? Qui aurait cru que les langues canaques 
seraient enseignées et présentées au baccalauréat ? Qui 
encore aurait pensé voir Jean-Marie Tjibaou sur les billets de 
banque ? Je ne cite ici que trois des nombreux symboles qui, à 
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force de revendications et de lutte, sont passés du statut de 
symboles communautaires à celui de symboles calédoniens. 
Je pense aussi à tous ces symboles, qu’on avait relégués au 
rang de coutumes tribales - cette locution n’était pas des plus 
laudatives - et qui sont aujourd’hui réhabilités, au même 
titre que les mots « coutume » et « tribu » : le geste coutumier, 
la parole, la grande case, la pirogue, etc. Je pense enfin à tout 
ce qui fait l’identité, la culture canaque, bafouée au profit 
d’un système symbolique fondé sur la domination coloniale 
et le mode de vie européen, et qui revient péniblement, 
quelquefois sacrifié sur l’autel du développement et de la 
modernité : le lien à la terre, le clan, le don, etc ”. 

En fait, depuis l’accord de Nouméa, la civilisation kanak 
est pleinement reconnue, tant dans ses symboles que dans les 
institutions. C’est ainsi qu’un Sénat coutumier de seize 
membres réunit les représentants des différents conseils 
coutumiers des pays kanak. Il détient une fonction délibérative 
pour tous les projets ou propositions de lois du pays touchant 
aux signes identitaires, au statut civil coutumier et au régime 
des terres. Il est par ailleurs doté d’une fonction consultative. 
Le Sénat coutumier est ainsi obligatoirement interrogé sur les 
projets de délibérations de la Nouvelle-Calédonie ou d’une 
Province « intéressant l’identité kanak », au sens de l’Accord de 
Nouméa. Le 26 avril 2014, le Sénat coutumier sort de sa 
discrétion habituelle en signant avec les conseils des huit aires 
coutumières une « charte du peuple kanak. Socle commun des 
valeurs et principes fondamentaux de la civilisation kanak ». 

« 1) La VIE est sacrée. Le SANG, source de la vie qui 
coule dans les veines d’un individu, provient de l’ONCLE 
MATERNEL à qui il confère la responsabilité de le suivre et 
de veiller sur son parcours de la naissance à la mort. 2) Le 
NOM donné en langue Kanak, lie la personne à son clan et à 
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la terre. Il traduit l’histoire de son clan dans le cycle inter 
générationnel, dans l’espace et le temps. 3) La PAROLE issue 
de l’Esprit de l’ancêtre et de la Coutume est sacrée. Elle 
sanctifie et nourrit les étapes de la vie d’une personne ainsi 
que les relations socioculturelles entre les composantes de la 
société Kanak et entre celles-ci et la nature. 

La parole délivrée lors d’un geste coutumier lui donne un 
sens et un contenu. 4) LE LIEN Â LA TERRE traduit la 
relation charnelle et spirituelle d’un clan avec l’espace naturel 
où se situe son tertre d’origine où apparut l’ancêtre et avec les 
espaces des tertres successifs qui jalonnent son histoire. Plus 
largement, le lien à la terre traduit la relation affective liant 
la famille, le clan et la terre qui l’a vu naître et grandir. 5) LE 
DISCOURS COUTUMIER est l’expression de la parole 
coutumière sanctifiée par les parties à une cérémonie à 
l’occasion d’un événement défini... » 43 . 

Par ailleurs, Roch Wamytan théorise en 2011 
l’existence de deux pensées politiques distinctes : « Le peuple 
kanak dispose de cet énorme avantage de connaître “l’homme 
blanc”plus que ce dernier ne le connaît. En lui imposant sa 
culture, sa langue et l’ensemble du système social et 
institutionnel qui va avec, la France a fourni M ce peuple les 
clés de compréhension de “TAgir” de l’homme blanc. Il n’en 
est pas de même pour ce dernier qui, malgré l’apport d’outils 
intellectuels fournis par des armées d’ethnologues et 
d’anthropologues de tout genre, a du mal “in fine” <M saisir 
comment fonctionne l’homme kanak. D’onKI l’effort incessant 
que nous avons défaire pour expliquer, Æ longueur d’année, 
qui nous sommes finalement. Faire comprendre combien 


43 Sénat coutumier, extrait de la Charte du peuple Kanak, 26 avril 2014, 
35 p, p 10-12. 
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l’homme kanak agit en être de “symbole” en permanence et 
combien la non-compréhension de cet aspect 
anthropologique fondamental peut être source d’erreurs et de 
malentendus graves de conséquences... » 44 . 

En effet, les Kanak ont été projetés malgré eux dans le 
vingt-et-unième siècle alors qu’il y a neuf générations ils 
vivaient à l’âge de pierre. Ils ont dû s’adapter et s’adapter 
encore, ne serait-ce qu’en absorbant la langue française, 
connue pour sa complexité alors que tout le monde sait que 
les Français en général, qu’ils soient caldoches ou 
métropolitains, sont incapables de pratiquer convenablement 
l’anglais. Les Kanak se sont métissés et métissés encore depuis 
deux siècles alors que les autres communautés ont beaucoup 
à apprendre en ce qui concerne leur civilisation, leur 
fonctionnement socio-politique et leur mode de pensée. 

L’inspecteur général des finances Dommel note : « La 
communauté blanche, il faut bien le dire, n’a guère fait 
d’effort pour comprendre l’univers canaque, mais ce n’est pas 
toujours chose facile à l’égard d’un monde aussi différent, où 
le temps ne compte pas, où la terre ne s’achète pas. Quand 
vous avez été invité en tribu, où vous avez été 
chaleureusement accueilli mais avez passé la journée à ne pas 
faire grand’chose, ou encore quand vous avez convié à dîner 
des amis mélanésiens qui, sans penser à s’excuser, ne sont pas 
venus parce que de la famille est arrivée chez eux, vous hésitez 
à recommencer. Et pourtant, on ne peut exiger que 
l’adaptation des façons de vivre l’une à l’autre soit 
entièrement à sens unique » 45 . 


44 Rock Wamytan, CongreBs de la Nouvelle-Calédonie, 25 mars 2011 

45 Dommel Daniel, 1993, La crise calédonienne. Rémission ou guérison ?, 
L’Harmattan, Paris, 256 p, p 17. 
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Dans le même temps, de nombreuses lignes de fracture 
existent dans le monde kanak. La plus visible reste 
l’antagonisme entre tribus proches puisque l’histoire 
démontre que les voisins sont souvent en conflit et que les 
ennemis de nos ennemis sont souvent nos amis. C’est ainsi 
que le géographe Alain Saussol pouvait comparer les vallées 
cévenoles aux vallées de la côte est : les villages étaient 
catholiques ou protestants dans les Cévennes en fonction de 
la règle du « saute-mouton ». De même, une tribu 
protestante est suivie d’une tribu catholique sur la Grande 
terre selon la même logique des alliances et des animosités 
« saute-moutons ». On trouve la même logique aux îles 
Loyauté, extérieurement entre les grandes chefferies et 
intérieurement entre les grandes chefferies et les tribus qui 
contestent leur autorité. 

Une autre fracture qui est apparue progressivement 
depuis les années 1960, existe entre les «pouvoirs» 
coutumiers et les hommes politiques. A l’origine, les 
hommes politiques étaient des hommes forts des pays 
kanak, soit eux-mêmes chefs coutumiers, soit issus des clans 
les plus puissants ou bien notables religieux et premiers 
diplômés. Aujourd’hui, les hommes politiques sont souvent 
issus de familles dont la place coutumière est seconde ou 
faible. Aussi, l’on voit apparaître des hiatus dans les 
relations entre des chefs coutumiers et des hommes 
politiques, surtout s’ils sont dans un parti progressiste 
comme le Palika, qui à l’origine se voulait marxiste. 

La troisième fracture, la plus connue et la plus grave si 
un jour une indépendance était choisie démocratiquement, 
est le vieil antagonisme entre les Kanak de la Grande terre 
et ceux des îles Loyauté. Certains disent qu’il est véniel et 
que les futurs « pères de l’indépendance » sauraient régler 
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ces différends en insistant sur les nombreux liens entre des 
tribus de la côte est et des grandes chefferies loyaltiennes. 
D’autres estiment que les Kanak étant épris de compétition 
et d’esprit de clocher, les conflits contenus par les 
coutumiers, les partis politiques indépendantistes et les 
autorités de la République, pourraient dégénérer 
rapidement. Dans un article du blog « Calédosphère » du 
22 novembre 2017, « Mister Eric » écrit : « Faut-il rappeler 
qu’il y a quelques années, au nom de l’emploi « local », 
l’affectation d’un chef de corps des pompiers originaire d’une 
île à la caserne de Thio a provoqué un conflit avec blocage 
(comme en 1984, les bonnes vieilles habitudes ne se perdent 
pas). L’emploi local réduit à une vision hyper-lokale, c’était 
les raisons pleinement assumées des bloqueurs; des 
mécanismes culturels locaux se sont érigés contre une 
décision administrative « à l’échelle d’un pays ». Le constat 
est sans appel ; une posture ethno-centrée à l’échelle tribale 
ou coutumière. Où est l’unité du «peuple kanak » dans cette 
affaire symptomatique ? Où est « la Kanaky » quand on 
rejette un homme d’une autre partie de l’île ? Dans un 
contexte plus large, les Loyaltiens qui sont très 
indépendantistes et eux aussi sûrs que la Kanaky sera une 
bonne chose pour eux feraient bien de réfléchir un peu plus ; 
en dehors d’un peu de vanille et d’avocats, leurs très belles îles 
de Maré, Lifou et Ouvéa n’ont pour ainsi dire pas de 
ressources naturelles pour porter une économie locale 
suffisamment développée, tenable et génératrice d’emplois 
durables sur place. Leur province reçoit beaucoup d’argent 
public mais ne contribue pas à la richesse du pays. Depuis des 
années, combien d’entre eux ont déserté leurs îles pour venir 
trouver un travail sur la Grande Terre ?... et prendre une 
part du marché de l’emploi à ceux qui sur la Grande Terre 
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parlent une autre langue kanak et ont un autre chef... Les 
Loyaltiens qui rêvaient de Kanaky, une fois l’indépendance 
venue et la forte récession économique et les pertes d’emplois 
qui s’en suivront, ne seront peut-être pas les bienvenus sur la 
Grande Terre riche en nickel ; la pauvreté et la rareté de 
l’emploi font ressortir des réflexes pavloviens, le monde 
abonde d’exemples. Faut-il rappeler le terme péjoratif avec 
lesquels on surnomme depuis longtemps les gens des 
Loyautés ? mot clés : planche, voile 46 . Le sens du message est 
clair ». 


46 C’est le métis européano-kanak, le père défroqué François Burck, 
membre de l’Union calédonienne puis de la FCCI, qui aurait dit un jour : 
« Les mecs des îles ? quand il y aura l’indépendance ils auront intérêt à 
acheter des planches à voile ». 
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La colonisation fut 
un « mal » inévitable 


La colonisation a suivi l’expansion européenne dès le 
XVI ème siècle et ce jusqu’au début du vingtième siècle, 
lorsque quasiment toutes les terres « découvertes » furent 
colonisées ou que leurs populations eurent réussi à résister. 
Jules Ferry, radical opportuniste, expose le droit 
international 47 tel qu’il était alors communément accepté 
dans le Vieux monde : « D’après la doctrine communément 
admise par les auteurs, un État peut acquérir, par la seule 
prise de possession, la suzeraineté de territoires, soit 
inoccupés, soit appartenant à des tribus sauvages ». La 


47 Frédérick de Martens, 1886, Traité de droit international, Ed. Marescq, 
Paris, 2 tomes. Pour lui, l’Europe a le droit d’occuper « des terres 
n’appartenant à personne et habitées par des tribus barbares » « Le droit 
international européen n’est point applicable aux relations d’une puissance 
civilisée avec un nation demi-sauvage. (...) Le droit international n’est pas 
applicable à tout le genre humain. Comment saurait-on appliquer ce droit, 
qui est un produit de la civilisation et une conséquence de la communauté 
des idées morales et juridiques des nations civilisées, aux peuples qui n’ont 
aucune conscience des devoirs qui en découlent ? ». 
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grande majorité des sociétés traditionnelles ont donc dû 
passer par ce système politico-économique ou économico- 
politique qui était basé sur une domination politique 
permettant d’imposer des termes de l’échange fortement 
déséquilibrés en faveur des négociants occidentaux. 

Plusieurs générations d’Européens crurent ou 
voulurent croire en la colonisation comme œuvre 
civilisatrice. Victor Hugo n’écrivit-il pas : « Je crois que notre 
nouvelle conquête est chose heureuse et grande. C’est la 
civilisation qui marche sur la barbarie. C’est un peuple 
éclairé qui va trouver un peuple dans la nuit. Nous sommes 
les Grecs du monde, c’est à nous d’illuminer le monde. Notre 
mission s’accomplit, je ne chante qu’Hosanna. » «Au lieu de 
faire des révolutions, on ferait des colonies ! Au lieu 
d’apporter la barbarie à la civilisation, on apporterait la 
civilisation à la barbarie! (...) L’Asie serait rendue à la 
civilisation, l’Afrique serait rendue à l’homme. » « L’Asie a 
son histoire, l’Amérique a son histoire, l’Australie elle-même 
a son histoire, qui date de son commencement dans la 
mémoire humaine, l’Afrique n’a pas d’histoire; une sorte de 
légende vaste et obscure l’enveloppe. (...) Les deux peuples 
colonisateurs, qui sont deux grands peuples libres, la France 
et l’Angleterre, ont saisi l’Afrique; la France la tient par 
l’ouest et par le nord, l’Angleterre la tient par l’est et par le 
midi. Voici que l’Italie accepte sa part de ce travail colossal. 
(...) Au XIX è siècle, le Blanc a fait du Noir un homme ; au 
XX e siècle, l’Europe fera de l’Afrique un monde. » « Peuples ! 
Emparez-vous de cette terre. Prenez-la. A qui ? à personne. 
Prenez cette terre à Dieu. (...) Où les rois apporteraient la 
guerre, apportez la concorde. Prenez-la, non pour le canon, 
mais pour la charrue; non pour le sabre, mais pour le 
commerce ; non pour la bataille, mais pour l’industrie ; non 
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pour la conquête, mais pour la fraternité ». 

Quant à Léon Blum, leader incontesté de la gauche 
française, il déclare en 1925 à la Chambre des députés : 
«Nous admettons le droit et même le devoir des races 
supérieures d’attirer à elles celles qui ne sont pas parvenues 
au même degré de culture ». 

Plus prosaïquement, tous les écoliers de ma génération 
connaissent l’histoire du chef gaulois Brennos (Brennus pour 
les Romains) qui avait vaincu Rome 380 ans avant Jésus 
Christ. La ville éternelle dut payer un tribut de 1000 livres 
d’or. Une balance est mise en place. Brennos ayant fait placer 
de faux poids, les sénateurs s’indignent. Il jette alors son épée 
sur les poids en ajoutant Vae victis, malheur aux vaincus ! 

Et Léopold Sédar Senghor de préciser : « La colonisation 
est plus que la domination d’un individu par un autre, d’un 
peuple par un autre ; c’est la domination d’une civilisation par 
une autre ; la destruction des valeurs originales par des valeurs 
étrangères ». Là est la philosophie pragmatique de la 
colonisation comme de toutes les invasions, hier comme 
demain. Ce fut le prix à payer par toutes les sociétés qui 
n’étaient pas capables de résister aux nouveaux arrivants. Il 
apparaît donc, quand l’on aborde l’histoire avec un certain 
recul, que la faiblesse de certaines civilisations est une des 
deux raisons de leur subordination aux intérêts coloniaux des 
grandes puissances, l’autre étant bien évidemment la soif de 
richesses de l’Occident. Car comme l’écrivait Plaute vers 300 
avant J.C., « Homo homini lupus est », « l’homme est un loup 
pour l’homme » c’est-à-dire que l’homme est le plus grand 
ennemi de son semblable, voire de sa propre espèce. 

Plus une société traditionnelle était faible, moins son sort 
était enviable car elle n’avait pas de richesses ou de techniques 
à échanger, mais simplement des bras à proposer pour 
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l’exploitation de ses richesses inutilisées et généralement 
inconnues. La Nouvelle-Calédonie en est un exemple 
frappant avec la non-utilisation du bois de santal, des 
holothuries ou de la noix de coco transformée en coprah, et 
plus tard de tous les minerais présents sur la Grande terre. 

Mais dans le même temps, l’humanité étant plus 
complexe que toutes les théories, si les sociétés locales 
n’avaient trouvé que des inconvénients à la colonisation, 
elles se seraient soulevées en masse et auraient balayé les 
petits groupes d’étrangers venus de la vieille Europe. Car si 
les Occidentaux étaient mieux armés que les autochtones, 
ils étaient toujours trop peu nombreux pour résister 
durablement à un soulèvement nationaliste. 

De fait, la colonisation a permis aux communautés et 
aux peuples « acceptant » ou se « résignant » à cette nouvelle 
sujétion de se débarrasser des carcans qui les enserraient 
antérieurement : coutumes très contraignantes, systèmes 
politiques généralement héréditaires et arbitraires, religions 
très conservatrices et très pesantes, insuffisances techniques 
qui en faisaient des sociétés de pénurie. Le petit chef de Roh, 
Kaiwatr Hnassil, déclare ainsi en 2013 : «Avril 1841 : la 
Bonne Nouvelle pénètre l’île de Maré par la tribu de Roh et 
elle va déranger positivement parce ce qu’elle va apporter 
l’espoir et l’espérance aux cœurs meurtris et fatigués, aux 
esprits malmenés par les us et coutumes du moment ». 

C’est pour cela que la colonisation a pu perdurer une 
bonne centaine d’années jusqu’à ce que les sociétés qui y 
furent confrontées aient créé de nouvelles élites susceptibles 
d’appréhender la mondialisation en marche, de développer 
des activités économiques modernes puis de renverser les 
anciennes hiérarchies. 

En Nouvelle-Calédonie, l’absence de pouvoir central, 
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voire d’oligarchie, rendit la conquête coloniale 
particulièrement facile. Plus tard, les révoltes épisodiques 
qui furent les contre-coups de l’avancée du front pionnier 
s’avérèrent globalement de faible envergure du fait de 
l’inorganisation des pays Kanak et de la compétition 
exagérée qui existait entre vallées, entre grandes chefferies 
ou encore entre aires linguistiques. 

Aussi, les Kanak ne furent pas comme certains 
l’avancent seulement les spectateurs passifs de leur lent 
enfermement dans les propriétés territoriales indigènes. Ils 
furent aussi des acteurs désorganisés et enfermés dans leurs 
propres dissensions internes qui ne maîtrisaient ni les 
technologies ni les modes de pensée qui leur auraient 
permis de vaincre ceux qui les avaient assujettis. La 
colonisation entraîna peu à peu la création d’un sentiment 
nationaliste. Jean-Marie Tjibaou constate ainsi lors d’un 
entretien en mai 1985 : « Quand les Romains ont envahi la 
Gaule, je crois que c’est ce qui a permis l’émergence de la 
conscience de la Gaule. C’est un peu pareil chez nous... Il n’y 
a jamais eu de revendication nationaliste, tant qu’il n’y a pas 
eu de nation qui aliène la souveraineté d’un autre peuple » 48 . 

Et il ne faut pas oublier l’ébahissement et la stupeur, 
voire la sidération des Kanak confrontés avant-hier à 
l’irruption d’êtres incompréhensibles possesseurs de 
connaissances et de biens inimaginables. Nous ne saurons 
jamais ce qu’ont pu penser les Kanak lors des premiers 
contacts puis lors des premières implantations coloniales. 
Ils n’ont laissé aucun écrit. Leurs contemporains n’ont pas 
recueilli leurs témoignages. Les traditions orales qui les 


48 Tjibaou Jean Marie, 1985, « De l’art à la politique », entretien avec Alain 
Plagne, Paris, repris dans La présence kanak, O. Jacob, 326 p, p 203. 
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évoquent ou qui les font parler sont évidemment des 
reconstructions identitaires tardives. 

Et de fait, si demain une soucoupe volante se posait sur la 
Place des Cocotiers, gageons que leurs occupants - quelle que 
soit leur couleur - fonctionneraient de la même manière que 
les colonisateurs tricolores hier. L’humanisme et la 
philanthropie sont des idéaux magnifiques et inatteignables et 
nous assisterions à une nouvelle colonisation de la Nouvelle- 
Calédonie. Il en résulterait la création du peuple calédonien 
appelé de ses voeux par le député Maurice Lenormand dès 
1958, le péril commun étant le meilleur des ciments. 
Paradoxalement, ce n’est pas la paix mais une lutte commune 
qui favoriserait la naissance d’un véritable destin commun. 

Reconnaissant l’inévitable, Roch Wamytan écrit lors du 
150è anniversaire de la prise de possession 
- présence - colonisation française : « Du fin fond de sa 
détresse, l’homme kanak a trouvé l’énergie spirituelle de la 
terre mère pour résister face à l’homme blanc. Ce dernier ne 
le respectait pas alors qu’il lui avait offert l’hospitalité. Il 
devait être jeté au plus vite à la mer. Retourner là d’où il vient 
aurait était l’idéal pour le kanak. Hélas ! L’homme blanc était 
le plus fort. Enfermé dans ses réserves, barricadé dans ses 
illusions perdues, Tea Kanaké a préféré se replier sur lui- 
même, en attendant des jours meilleurs. Telle la braise sous 
les cendres, Tea Kanaké gardait précieusement cette force 
vitale qui lui permettra de ressurgir avec plus de vigueur. 
L’histoire a continué et Tea Kanaké a survécu. Avec cet 
homme blanc et ceux que ce dernier a entraînés dans son 
sillage sur les rivages de Kanaky, ils se sont un peu mieux 
compris. Ils ont ainsi décidé de se donner une perspective 
commune afin d’associer leur destin pour construire ce pays 
ensemble dans le respect mutuel... ». 
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Trois points de vue 
complémentaires et divergents 


En fait, trois approches sont possibles et se heurtent 
tout azimut. Certains idéalisent la colonisation. D’autres la 
diabolisent. D’autres l’acceptent comme un fait 
incontournable et présentent ensemble les ombres et les 
lumières de ce phénomène mondial qui a été une étape 
“nécessaire” à l’évolution des sociétés humaines. 

C’est ainsi que la colonisation de la Gaule par les 
Romains fut un mal provisoire qui entraîna le 
développement de la civilisation gallo-romaine qui 
s’enrichira malgré elle des conquêtes franques avant de 
devenir la France d’Hugues Capet. Cette fondation de la 
nation française est contemporaine du moment où des 
histoires tout aussi passionnantes et passionnées intervinrent 
dans les pays kanak. Or, nous ne saurons jamais ni le nom des 
clans ni la répartition des chefferies d’alors. 

L’histoire kanak pré-européenne est non seulement 
considérée comme “immobile”, mais elle se dilue 
irrémédiablement dans le temps dès que l’on s’éloigne de 
plus de cent ans des faits intervenus. C’est ainsi que le chef 
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de file des anthropologues spécialistes de la Nouvelle- 
Calédonie, Alban Bensa, considère que toute l’histoire 
kanak antérieure au XVIII e siècle a disparu à tout jamais. 
L’isolement de l’archipel - qui surgit sur la carte du monde 
en tant que néo-calédonien en 1774 - explique que la 
civilisation locale était alors à l’âge de la pierre polie et ne 
connaissait pas l’écriture, base de tous les développements 
ultérieurs. L’expansion occidentale et son corollaire, la 
colonisation, ont, pour le moins, fait entrer la Nouvelle- 
Calédonie dans l’histoire. Et comme l’écrit Jean Monneret : 
“Tirer un trait sur la colonisation revient, en un sens, à tirer 
un trait sur une grande partie de l’histoire des hommes. Les 
civilisations, les communautés humaines, les nations se sont 
créées au fur et à mesure du peuplement de la terre par vagues 
successives et parfois, il est vrai, violentes. Mais aucune des 
civilisations du globe n’échappe à cette règle » 49 . 

Xavier Yacono avait déjà développé cette approche 
pragmatique en 1984 : « Condamner en bloc la colonisation, 
c’est tirer un trait sur l’histoire de l’humanité qui, avant tout, 
est celle du peuplement de la terre, lequel s’est effectué le plus 
souvent, et non sans violence, par vagues successives 
constituant les strates d’une sédimentation plusieurs fois 
séculaire, sinon millénaire, au terme de laquelle la 
civilisation actuelle de chaque peuple n’est qu’un humus 
superficiel. [... ] La France n’est-elle pas encore, dans une 
certaine mesure, une nation en formation, colonisée par les 
apports d’émigrants qui s’intégrent plus ou moins bien dans 
son peuple ? Et que serait cette France si ses populations 
primitives, comme les aborigènes d’Australie par exemple, 


49 Jean Monneret, 2008, La Guerre d’Algérie en 35 questions , éd. 
L’Harmattan, p 37. 
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étaient demeurées à l’écart des palpitations de l’humanité ? 
[... ] Et pourquoi l’expansion coloniale contemporaine qui a 
bouleversé le monde ne serait-elle pas aussi, dans le temps où 
elle s’est produite, une étape dans la lente et pénible ascension 
de l’humanité vers un avenir plus rayonnant ? Comme elle 
s’est accompagnée de diverses formes d’exploitation on en est 
arrivé à considérer, idée toujours couramment admise, que la 
métropole vivait de ses colonies. Si cela était vrai, cette 
économie se serait effondrée lorsque la France a quitté son 
horizon impérial : or c’est le contraire qui s’est produit. Deux 
idées paraissent devoir être retenues. La première : la 
colonisation a aidé nombre de pays à franchir une étape dans 
la voie du développement économique, même si le prix à 
payer fut parfois très lourd. La seconde: l’œuvre accomplie 
par la France a été incomplète parce que l’ensemble de sa 
classe politique, à l’image de ses électeurs, n’a jamais été 
convaincu de la nécessité d’accepter les sacrifices 
indispensables pour la mener à bien » 50 . 

Au niveau des lumières, le Président de la République 
Jacques Chirac présente en 1996 un bilan de la colonisation : 
“Pacification, mises-en œuvre des territoires, diffusion de 
l’enseignement, fondation d’une médecine moderne, création 
d’institutions administratives et juridiques, voilà autant de 
traces de cette œuvre incontestable à laquelle la présence 
française a contribué non seulement en Afrique du Nord mais 
aussi sur tous les continents. ..A cet hommage que nous dictent 
le respect, l’admiration et la reconnaissance, nous joindrons 
aussi celui que nous devons à tous ceux et à toutes celles qui 
ont contribué à la grandeur de notre pays en incarnant l’œuvre 


50 Xavier Yacono, 1984, «préface» dans Algérie : l’œuvre française, de 
Pierre Goinard, éd. Robert Laffont, pp 9-10. 
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civilisatrice de la France. Nous ne saurions oublier que ces 
soldats furent aussi des pionniers, des bâtisseurs, des 
administrateurs de talent qui mirent leur courage, leur 
capacité et leur cœur à construire des routes et des villages, à 
ouvrir des écoles, des dispensaires, des hôpitaux”. 

Charles de Gaulle avait auparavant écrit avec son 
laconisme légendaire : “Certes au temps où la colonisation 
était la seule voie qui permît de pénétrer des peuples repliés 
dans leur sommeil, nous fûmes des colonisateurs, et parfois 
impérieux et rudes. Mais au total, ce que nous avons, en tant 
que tels, accompli laisse un solde largement positif aux 
nations où nous l’avons fait » 51 . 

Le philosophe Alain Finkielkraut écrit quant à lui en 
2005 : « On change l’enseignement de l’histoire coloniale et de 
l’histoire de l’esclavage dans les écoles. On y enseigne 
aujourd’hui l’histoire coloniale comme une histoire 
uniquement négative. On n’enseigne plus que le projet 
colonial voulait aussi éduquer, apporter la civilisation aux 
sauvages. On ne parle que des tentatives d’exploitation, de 
domination, et de pillage » 52 . 

En ce qui concerne les ombres, le Martiniquais Aimé 
Césaire, chantre de la négritude dans le cadre de la 
littérature française et francophone écrit en pleine 
décolonisation, en 1950 : “Entre colonisateur et colonisé, il 
n’y a de place que pour la corvée, l’intimidation, la pression, 
la police, le vol, les cultures obligatoires, le mépris, la 
méfiance, la morgue, la suffisance, la muflerie, des élites 
décérébrées, des masses avilies. J’entends la tempête. On me 


51 Charles De Gaulle, 1967, De Gaulle vous parle, éd. Éditions du jour, p 54. 

52 Alain Finkielkraut, « L’enseignement de l’histoire coloniale » dans le 
quotidien Haaretz, 18 novembre 2005. 
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parle de progrès, de « réalisations », de maladies guéries, de 
niveaux de vie élevés au-dessus d’eux-mêmes. Moi, je parle de 
sociétés vidées d’elles-mêmes, des cultures piétinées, 
d’institutions minées, de terres confisquées, de religions 
assassinées, de magnificences artistiques anéanties, 
d’extraordinaires possibilités supprimées. On me lance à la 
tête des faits, des statistiques, des kilométrages de routes, de 
canaux, de chemin de fer. Moi, je parle de milliers d’hommes 
sacrifiés au Congo-Océan. Je parle de ceux qui, à l’heure où 
j’écris, sont en train de creuser à la main le port d’Abidjan. Je 
parle de millions d’hommes arrachés à leurs dieux, à leur 
terre, à leurs habitudes, à leur vie, à la danse, à la sagesse. Je 
parle de millions d’hommes à qui on a inculqué savamment 
la peur, le complexe d’infériorité, le tremblement, 
l’agenouillement, le désespoir, le larbinisme. On m’en donne 
plein la vue de tonnage de coton ou de cacao exporté, 
d’hectares d’oliviers ou de vignes plantés. Moi, je parle 
d’économies naturelles, d’économies harmonieuses et viables, 
d’économies à la mesure de l’homme indigène désorganisées, 
de cultures vivrières détruites, de sous-alimentation installée, 
de développement agricole orienté selon le seul bénéfice des 
métropoles, de rafles de produits, de rafles de matières 
premières » 53 . Ces phrases lapidaires une fois posées sur la 
balance de la femme aux yeux bandés, Aimé Césaire, maire 
de Fort-de-France de 1945 à 2001, très longtemps député - 
communiste puis autonomiste - martiniquais (1946-1983), 
surnommé le « nègre fondamental », combattit en tant 
qu’assimilationniste raisonné pour que la Martinique 
devienne en 1946 un département d’outre-mer ! 


53 Aimé Césaire, 1950, Discours sur le Colonialisme, éd. Réclame, Paris, 

p. 21-22 
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Aimé Césaire et ses amis politiques progressistes 
dirigent sans partage la Martinique de 1945 à 1986. Ils se 
rendirent rapidement compte que les revendications 
d’indépendance du parti communiste martiniquais étaient 
utopiques dans un monde où les interdépendances sont 
inévitables. Aimé Césaire préfère donc combattre pour que 
la Martinique obtienne plus d’autonomie et de franchises. 
Lors d’une visite du Président de la république, Charles de 
Gaulle, en Martinique en 1964, il prononce un discours 
réclamant une nouvelle fois plus de pouvoirs locaux pour 
régler les problèmes internes. De Gaulle répondit : « Entre 
l’Europe et l’Amérique, il n’y a que des poussières, et on ne 
construit pas des États sur des poussières ». 

En 1982, la Martinique est dotée d’un Conseil général 
et d’un Conseil régional faisant de l’île un département et 
une région française. Les désirs autonomistes de Césaire 
font peu à peu leur cheminement dans la population qui 
défend progressivement l’idée de plus de gouvernance 
locale. En 2003 pourtant, la population dit non à 54 % à un 
référendum prévoyant la création d’une collectivité 
territoriale se substituant au Conseil général et au Conseil 
régional. En 2013, un nouveau référendum accorde à la 
Martinique, - grâce au précédent de l’accord de Nouméa 
qui est souvent cité en exemple dans les quatre 
départements français d’outre-mer - le droit être doté d’une 
collectivité territoriale unique. Cette collectivité donne à la 
Martinique plus de pouvoirs locaux en matière de 
développement économique, de développement sanitaire et 
social, d’aménagement du territoire, de développement 
culturel et scientifique et de coopération régionale. 

En ce qui concerne les ombres et les lumières de la 
colonisation, Gilles Manceron s’avère pessimiste : 
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“L’histoire coloniale de la République ne doit donc pas rester 
un point aveugle de notre inconscient collectif. Cette histoire 
est longue et complexe. Elle n’est pas faite, loin de là, 
uniquement de négations des droits de l’homme, puisqu’elle 
a été également émaillée, de la part de beaucoup de Français, 
trompés par le discours officiel et qui croyaient sincèrement 
en lui, d’une immense volonté de les transmettre. Mais ceux 
qui, animés de cette conviction, ont essayé de les mettre en 
œuvre au sein d’un univers fondé sur l’inégalité et l’injustice 
ont été pris, malgré eux, dans un piège de l’histoire » 54 . 

L’historien Raoul Girardet considère quant à lui : “« La 
« supériorité » de la civilisation occidentale se confond, dans 
l’opinion catholique et conservatrice, avec celle de la seule 
religion révélée et des concepts moraux qui lui sont rattachés. 
Elle se nourrit, dans l’opinion républicaine, de la foi dans la 
Science, le Progrès, les idéaux de 1789. Pour les autres, 
l’Occident, incarné par l’administrateur, le médecin ou 
l’instituteur, apporte la justice, l’égalité, l’école, la lutte contre 
les forces d’oppression et de mort. Mais pour les uns comme 
pour les autres, l’Occident représente les « Lumières »face aux 
“Ténèbres” » 55 . Ce thème est repris par Rudyard Kipling dans 
son célèbre poème “Le fardeau de l’homme blanc” paru en 
1899: 

« O Blanc, reprends ton lourd fardeau ; 

Tes récompenses sont dérisoires : 

Le blâme de celui qui veut ton cadeau, 

La haine de ceux-là que tu surveilles ». 


54 Manceron Gilles, 2003, Marianne et les colonies, une introduction à 
l’histoire coloniale de la France, éd. Découverte, p 309. 

55 Raoul Girardet, 1972, L’idée coloniale en France de 1871 à 1972, La table 
ronde, Paris, p 139. 
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Dans un tout autre registre, la colonisation ayant 
amené dans ses bagages la francophonie et les lumières des 
philosophes, le Président du Sénégal, Léopold Senghor, 
disait, lui qui avait été bercé par les rhapsodies des griots : 
« nous sommes des métis culturels, et si nous sentons en 
nègres, nous nous exprimons en français, parce que le 
français est une langue à vocation universelle, que notre 
message s’adresse aussi aux Français et aux autres hommes ». 
Il disait aussi : « le français nous a fait don de ses mots 
abstraits - si rares dans nos langues maternelles. Chez nous 
les mots sont naturellement nimbés d’un halo de sève et de 
sang; les mots du français eux rayonnent de mille feux, 
comme des diamants. Des fusées qui éclairent notre nuit ». 
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Des institutions originales, entre 
autonomie et souveraineté partagée 


L’accord de Nouméa a débouché sur la mise en place 
d’un gouvernement collégial-pluraliste et sur la mise en 
œuvre d’un certain nombre de transferts de compétences 
entre la France métropolitaine et les instances politiques 
calédoniennes. Un référendum programmé entre 2014 et 
2018 a été prévu afin de faire le point sur le chemin accompli 
ensemble et sur l’avenir institutionnel de la Nouvelle- 
Calédonie. 

L’accord de Nouméa à crée un gouvernement collégial 
basé sur la participation de la minorité aux décisions de la 
majorité politique. Ses membres, de cinq à onze, sont élus 
par le Congrès de la Nouvelle-Calédonie au sein des groupes 
politiques au scrutin de liste à la représentation 
proportionnelle. Il représente donc sensiblement les mêmes 
tendances politiques que celles de « l’assemblée législative » 
et ainsi, majorité et minorité se côtoient au sein de l’exécutif. 
Plusieurs dysfonctionnements se sont fait jour depuis sa 
création car il a été imaginé ex nihilo par des intellectuels 
parisiens, qui l’ont proposé au vote des deux blocs politiques 
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calédoniens. Or, la réalité ne correspond jamais aux théories 
idéalistes. Dans le même temps, ses concepteurs étant 
essentiellement de grands commis de l’Etat, on peut penser 
qu’ils estimaient que ces mêmes dysfonctionnements 
auraient une valeur éducative puisqu’ils appellent de leurs 
vœux un destin commun. Ce terme ambigu est significatif 
de l’esprit de l’accord de Nouméa qui se veut un équilibre 
entre les deux grandes visions de l’avenir du pays. 

Le député Philippe Gomès décrit en 2017 dans le 
dernier rapport de l’Assemblée nationale un historique du 
gouvernement collégial : « S’agissant de la collégialité, 
l’Accord de Nouméa prévoit que le Gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie est désigné à la proportionnelle, ce qui est 
unique au monde : c’est Nelson Mandela-Frederik de Klerk 
non pas pendant trois ans, mais pendant vingt ans ! Le 
gouvernement proportionnel a été choisi pour que les 
indépendantistes puissent participer à l’exécutif du pays. Si 
l’on avait retenu un gouvernement majoritaire, les non- 
indépendantistes occuperaient à eux seuls l’ensemble des 
responsabilités au sein du Gouvernement. 

À l’origine, seuls deux partis étaient représentés au 
Gouvernement : le Rassemblement pour la Calédonie dans la 
République (RPCR), qui disposait de huit sièges sur onze, et 
le FLNKS, qui détenait les trois autres. Dans le premier 
gouvernement, auquel j’ai participé, la collégialité rêvée par 
les professeurs de droit et quelques hommes politiques n’a 
jamais existé : on décidait à la majorité. Rock Wamytan et 
Déwé Gorodey, qui étaient eux aussi membres de ce 
gouvernement, s’en souviennent très bien ! Quoi qu’il en soit, 
le schéma bipolaire permettait de prendre, tant bien que mal, 
des décisions. Les institutions n’étaient donc pas bloquées. 

Cependant, ainsi que l’a indiqué Vincent Bouvier, nous 
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sommes passés de ce schéma bipolaire à un schéma à cinq 
partis, « pentapolaire ». Chacun de ces cinq partis est 
représenté au Gouvernement et détient une clé de blocage : 
du coup, l’institution est donc susceptible de se bloquer à tout 
instant. Compte tenu de la configuration politique actuelle, 
je considère que notre système institutionnel est arrivé à bout 
de souffle. Quelle que soit la sortie de l’Accord de Nouméa, il 
sera indispensable de repenser le fonctionnement de nos 
institutions si nous voulons être efficaces dans un monde qui 
change, ce qui n’implique pas pour autant de revenir à un 
gouvernement majoritaire pur et dur”. 

Le Congrès comprend 54 membres qui représentent les 
forces électorales présentes dans les trois provinces, 
partiellement au prorata de l’importance démographique de 
chaque province, les provinces des Loyauté et du Nord 
ayant plus de conseillers que leurs populations ne devraient 
le leur permettre. Ceci est une concession de l’Etat et des 
partis non-indépendantistes qui oblige théoriquement les 
loyalistes à se regrouper, au moins en province Nord et aux 
Loyauté, s’ils ne veulent pas être marginalisés dans ces deux 
provinces, voire mettre en péril leur prééminence au 
Congrès. Les disputes d’ego expliquent que depuis deux 
mandatures, il n’y ait plus aucun élu loyaliste aux îles 
Loyauté (7 % des voix en 2014), ce qui est dommageable 
pour certains et une aubaine pour d’autres. 

Le Congrès possède deux attributions principales : la 
première de ces attributions consiste à élaborer, dans les 
domaines de sa compétence, divers textes qui s’imposent 
aux Calédoniens. Ces textes prennent la forme de 
délibérations et - innovation majeure de la loi organique de 
1999 - de lois du pays. La seconde de ces attributions 
consiste à élire le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 
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et, éventuellement, à mettre en cause sa responsabilité par le 
vote d’une motion de censure. 

Les lois du pays sont une innovation majeure de 
l’accord de 1998 car elles permettent aux Calédoniens de 
développer pleinement leur propre législation. Pour 
certains juristes, il s’agit même d’un séisme en droit public. 
Comme souvent, l’on s’aperçoit que les élus 
indépendantistes proposent rarement des textes et 
participent peu à leur élaboration. Certains diront que cela 
est dû au fait qu’ils sont minoritaires. D’autres considèrent 
que cela prouve leur manque de travail et de compétences 
techniques tout en démontrant que la Nouvelle-Calédonie 
n’est pas prête pour l’indépendance. 

Les propositions de lois du pays sont soumises, pour 
avis, au Conseil d’Etat par le président du Congrès avant 
leur première lecture. Elles sont adoptées par le Congrès au 
scrutin public, à la majorité des membres qui le composent. 
Chaque loi du pays peut être déférée au Conseil 
constitutionnel. S’il constate que la loi du pays contient une 
disposition contraire à la Constitution française, celle-ci ne 
peut être promulguée. Finalement, le haut-commissaire de 
la République, délégué du gouvernement national, 
promulgue la loi du pays, avec le contreseing du président 
du gouvernement local. 

Les provinces sont des collectivités territoriales de la 
République qui se gèrent librement par des assemblées élues 
au suffrage universel. Elles disposent de compétences 
importantes qui concernent la vie quotidienne des 
Calédoniens, soit principalement l’éducation, la santé, et le 
développement économique. En fait, le partage de la 
Nouvelle-Calédonie en trois provinces est au cœur de la 
dynamique politique calédonienne de rééquilibrage et de 
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respect mutuel. La province Sud, grâce au grand Nouméa, 
s’affirme comme l’élément moteur et précurseur de toutes 
les évolutions. Encore faut-il qu’elle en aie les moyens ! 

En effet, au titre du rééquilibrage initié en 1988, la 
province Sud, avec 75 % de la population, n’a que 50 % des 
dotations financières institutionnelles Aussi, ses présidents 
successifs sont tous favorables à une révision de la clef de 
répartition. Les deux autres provinces s’y refusent, évoquant 
la notion de rééquilibrage mise en place en 1988. Sur le plan 
matériel, il est patent que les sommes énormes engagées 
depuis 30 ans n’ont pas permis la mise en place 
d’infrastructures permettant une certaine autonomisation 
de ces deux provinces. La province des îles Loyauté a 
distribué la manne nationale dans les tribus par tout un 
ensemble de mesures. Jamais les Loyaltiens n’ont disposé 
d’autant d’argent qu’ils « consomment » allègrement au 
grand bénéfice du commerce nouméen. La province Nord a 
constitué au fil des années une réserve importante qui lui 
sert de garantie pour le montage financier compliqué et 
secret de l’usine métallurgique de Vavouto. 

La province Sud voit ses dépenses de santé et 
d’éducation exploser car l’absence de véritable 
développement aux îles Loyauté (qui forment de nombreux 
cadres) et l’attrait des lumières de la ville entraînent 
directement un exode rural perlé entre les tribus et le grand 
Nouméa. De ce fait, la province Sud s’affirme comme un 
condensé de la Nouvelle-Calédonie. C’est le lieu de la mixité 
et des rencontres et c’est là que peut et doit se construire la 
communauté de destin à laquelle les Calédoniens aspirent. 
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La citoyenneté calédonienne 


C’est en 1978 que l’Union calédonienne prend acte de 
la nouvelle mosaïque démographique calédonienne, son 
secrétaire général Jean-Marie Tjibaou déclarant : « Il y a 
vingt-cinq ans, la devise “Deux couleurs, un seul peuple” 
correspondait à une réalité ethnique, car seuls les groupes 
majoritaires noirs et blancs constituaient les éléments 
essentiels de la politique locale. Ni les Antillais, ni les 
Wallisiens, ni les Tahitiens, ni les Métropolitains, ni les métis 
n’avaient une place aussi importante qu aujourd’hui. Ces 
nouvelles données géographiques de la politique locale nous 
obligent donc à reconsidérer le sens de notre devise qui ne 
cadre plus tout à fait avec la réalité ethnique du territoire. Il 
faut la regarder désormais comme le symbole de notre volonté 
réciproque de dialogue ». 

La citoyenneté calédonienne ainsi que des institutions 
particulières et un système évolutif de transferts de 
compétences ont été mis en place en 1998 afin que les droits 
et devoirs de chacun se complètent et que la société 
calédonienne soit toujours plus forte et plus solidaire. 

Son principe a été mis en place dans le quatrième article 
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du préambule de l’accord de Nouméa en 1998: «Il est 
aujourd’hui nécessaire déposer les bases d’une citoyenneté de 
la Nouvelle-Calédonie, permettant au peuple d’origine de 
constituer avec les hommes et les femmes qui y vivent une 
communauté humaine affirmant son destin commun ». 

Cette citoyenneté locale complémentaire à la 
nationalité française réapparaît au détour d’un article du 
document d’orientation consacrant l’accord de Nouméa. 
« Pour cette période, la notion de citoyenneté fonde les 
restrictions apportées au corps électoral pour les élections aux 
institutions du pays et pour la consultation finale ». 

Cette citoyenneté prend finalement forme dans la loi 
organique du 19 mars 1999 qui déclare : «Article 4. Il est 
institué une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie dont 
bénéficient les personnes de nationalité française qui 
remplissent les conditions fixées à l’article 188». Quant à 
l’article 188, il précise: «Le congrès et les assemblées de 
province sont élus par un corps électoral composé des 
électeurs satisfaisant à l’une des conditions suivantes : 

a) Remplir les conditions pour être inscrits sur les listes 
électorales de la Nouvelle-Calédonie établies en vue de la 
consultation du 8 novembre 1998 ; 

b) Etre inscrits sur le tableau annexe et domiciliés depuis 
dix ans en Nouvelle-Calédonie à la date de l’élection au 
congrès et aux assemblées de province ; 

c) Avoir atteint l’âge de la majorité après le 31 octobre 
1998 et soit justifier de dix ans de domicile en Nouvelle- 
Calédonie en 1998, soit avoir eu un de leurs parents 
remplissant les conditions pour être électeur au scrutin du 
8 novembre 1998, soit avoir un de leurs parents inscrit au 
tableau annexe et justifier d’une durée de domicile de dix ans 
en Nouvelle-Calédonie à la date de l’élection... » 
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Pour simplifier, cela signifie, la notion de corps 
électoral gelé s’étant imposée en 2007 suite à l’arbitrage de 
Jacques Chirac, alors président de la République, que seules 
les personnes présentes en Nouvelle-Calédonie avant 1998 
sont habilitées à voter lors des élections provinciales. Pour 
les natifs, la question a été réglée lors du seizième comité des 
signataires de novembre 2017. Tous les natifs kanak (7 000) 
sont reportés d’office sur la liste électorale référendaire. 
Pour les natifs non kanak, ils doivent être revenus sur le 
territoire depuis au moins trois ans (4 000). 

Au niveau de l’emploi, l’accord de Nouméa précise que 
les instances calédoniennes sont compétentes en ce qui 
concerne sa réglementation. Aussi, deux lois du pays 
relatives au soutien et à la promotion de l’emploi local dans 
le privé et dans le public précisent les conditions permettant 
l’embauche d’un candidat qui ne serait ni citoyen de la 
Nouvelle-Calédonie, ni installé dans l’archipel depuis trois 
ou cinq ans. Cette législation peut paraître contraignante et 
sclérosante. Elle crée effectivement une discrimination 
positive qui ne correspond pas aux critères nationaux 
traditionnels de méritocratie. 

C’est Nicolas Sarkozy, lorsqu’il était président de la 
République, qui a rompu ce vieux tabou républicain en 
considérant que les enfants de la diversité et des banlieues 
nécessitaient un soutien volontariste si on souhaitait 
réellement les intégrer dans la cité. En Nouvelle-Calédonie, 
un grand pas a été franchi en 1988 lorsque s’est ouverte 
l’Université française du Pacifique, devenue depuis 
l’Université de la Nouvelle-Calédonie lors de sa scission en 
1999. Car cette université a été créée initialement pour aider 
les enfants issus des classes défavorisées, les jeunes 
océaniens et la promotion des jeunes filles. Un autre pas a 
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été réalisé lors de la mise en place par Joël Viratelle d’un 
service étudiant à la maison de la Nouvelle-Calédonie de 
Paris, qui apporte un soutien spécifique à tous les jeunes 
Calédoniens. 

Nous constatons deux problèmes concernant l’emploi. 
D’une part, la compétition entre les Wallisiens/Futuniens et 
les Kanak pour nombre d’emplois non spécialisés, ce qui 
crée souvent des dissensions entre ces deux communautés 
océaniennes. D’autre part, le fort entrisme des 
Métropolitains dans les emplois de la fonction publique, 
puisqu’ils investissent quasiment tous les postes de 
responsabilité avec le soutien de fait des hommes politiques 
locaux qui considèrent que les Français de France sont plus 
souples que les cadres locaux. 

Or, l’ancien discours : « on prend de préférence un 
Calédonien à compétences égales », ne permet plus 
d’écarter les enfants du pays (sans relation). Aussi, le 
nouveau cheval de Troie qui permet d’éliminer les 
candidatures locales est devenu : « On prend de préférence 
un Calédonien à compétences et à expériences égales ». Et 
là, c’est imparable, il y aura toujours un Métropolitain de 30 
ans ou plus (issu d’un bassin démographique de 
66 millions) qui aura plus d’expérience qu’un(e) 
Calédonien (ne) de 24 ans revenant des études en Métropole 
avec un master ou un diplôme d’ingénieur. La loi sur 
l’emploi local public permettra peu à peu, avec l’aide des 
syndicats, de modifier cet état des choses déplorable qui 
pourrait changer rapidement si les élus acceptaient de 
nommer aux postes de responsabilités des Calédoniens. 

Il apparaît donc que la citoyenneté calédonienne repose 
aujourd’hui sur deux jambes : une exclusivité électorale et une 
préférence « théorique » au niveau du marché de l’emploi. 
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Certains souhaiteraient que cette citoyenneté limitée se 
transforme demain en nationalité. La majorité des 
Calédoniens ne le veut pas. Néanmoins, il est patent que tous 
les Calédoniens arrivés depuis plus d’une trentaine d’année, et 
dont les enfants sont des fruits de ce pays, prennent peu à peu 
la mentalité insulaire. Or, ils considèrent tous les derniers 
arrivants comme des intrus et des aventuriers, ce qu’ils sont à 
plusieurs égards. Et c’est justement là leur intérêt : ils forcent 
tous les Calédoniens à plus de dynamisme et à faire les efforts 
nécessaires de formation pour rester compétitifs sur le marché 
de l’emploi. Les citoyens calédoniens (plus de dix années) ont 
besoin des citoyens à venir (moins de dix années) comme hier 
les forces du dedans avaient besoin du dynamisme des 
hommes et des femmes du dehors. Et au moment où la 
minorité indépendantiste catalane montre les errements 
possibles d’une idéologie nationaliste qui sort de la légalité, la 
citoyenneté calédonienne est un exemple reconnu tant par les 
diplomates que par les juristes et les économistes de l’ONU. 
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Une agriculture vivrière en déclin 


Les constats développés ici n’ont pas pour objectif de 
présenter l’état économique, social, démographique, 
culturel ou sportif de notre Caillou, mais de poser des 
questions et de relater des faits ayant une incidence sur la 
question des avenirs possibles de notre Territoire-pays. 

Jusque dans les années 1970, la population kanak, grâce 
à ses cultures vivrières, pourvoyait à ses besoins 
alimentaires 56 . Cette autosubsistance lui donnait une force 
qui n’a jamais été mise en exergue alors qu’elle explique 
pourquoi les Kanak étaient tellement réticents lorsqu’il 
s’agissait d’aller travailler chez les colons. D’une part, ils 
n’en avaient pas besoin pour compléter leur bol alimentaire. 
D’autre part, ils donnaient la priorité à leurs cultures. 

La réduction drastique de la population kanak entre 
1774 et 1950 explique que, malgré l’importance des 
spoliations foncières orchestrées par l’Etat colonial, les terres 
cultivables suffirent pour les besoins primordiaux des 
habitants des quelque 350 tribus calédoniennes. Le nombre 


56 Angleviel Frédéric, 2000, « Hier, l’agriculture kanak » dans Chronique du 
pays kanak. Tome 4. Mutations, Planète mémo, Nouméa, 380 p, p 58-75. 
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des naissances l’emporte sur celui des décès à la fin des années 
1940 et l’on constate alors une renaissance démographique 
qui implique peu à peu l’apparition d’une surpopulation des 
propriétés territoriales indigènes. Elle est en partie 
compensée par l’exode rural qui commence à toucher les pays 
kanak à partir des années 1950. Ce mouvement tribus-Grand 
Nouméa s’intensifie dans la fin des années 1960, avec la 
pompe aspirante que fut le boom minier 57 . 

On constate néanmoins une surpopulation croissante 
des tribus. Aussi, la revendication foncière fut un des 
importants moteurs de la revendication indépendantiste 
des années 1970 qui amena aux événements politiques. Ce 
fut le temps des clôtures cisaillées, du bétail abattu, des 
occupations de propriétés et de la construction de cases 
symboliques. L’Etat français, qui avait commencé une 
timide politique de réforme foncière du temps de Valéry 
Giscard d’Estaing, fait un effort important lorsque le 
Président de la République François Mitterrand crée l’Office 
foncier (qui deviendra l’ADRAF) par ordonnance en 1982. 

La haute administration fit alors le choix de régler le 
problème de manière expéditive en rachetant quasiment 
toutes les propriétés européennes de la côte est de la Grande 
terre. Cette décision prise dans l’urgence eut pour effet 
bénéfique à court terme de désamorcer la plupart des 
conflits, les militants extrémistes indépendantistes n’ayant 
plus en face d’eux que du vide ! 

Tout le monde semblait y trouver son compte. Les 
militants indépendantistes pouvaient dire qu’ils avaient fait 


57 Angleviel Frédéric, 1998, « Un nouveau regard sur la démographie 
kanak » dans Chronique du pays kanak, tome 1. Société kanak, op. cit., 
p 32-37 
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fuir les petits-fils des anciens colonisateurs. Les Caldoches 
de la côte est, grandement traumatisés par le harcèlement 
incessant dont ils étaient les victimes, acceptèrent les fortes 
indemnités qu’on leur proposait. Les notables nouméens, 
traditionnellement possesseurs de grandes propriétés peu 
mises en valeur sur la côte ouest, les revendirent un bon prix 
aux déplacés. L’Etat avait ramené le calme sans l’usage des 
armes, puisque le gouvernement socialiste national refusait 
de sévir contre les excès de ses compagnons de route du 
FLNKS. En effet, cette fédération indépendantiste se 
réclamait du socialisme et votait régulièrement à gauche. 

A long terme, cette disparition de la diversité 
communautaire sur la côte est entraîna et entraîne encore 
son lent déclin et son manque complet de dynamisme 
économique. D’une part, les propriétés tout équipées 
réattribuées par l’ADRAF aux tribus, en agrandissement de 
réserve ou en GDPL, ont été globalement laissées à 
l’abandon. En effet, compétitions et jalousies sont 
prégnantes dans les pays kanak. D’autre part, l’absence de 
diversité communautaire a tué l’effet de démonstration qui 
permettait l’évolution progressive des tribus kanak. 

On peut dire aujourd’hui que la revendication foncière 
kanak des années 1980 est globalement satisfaite, et tout le 
mérite en revient à l’Etat français, avant même la signature 
des accords de Matignon-Oudinot. Suite à ces avancées 
exceptionnelles dignes de l’exception française, la nature (et 
les revendications) ayant horreur du vide, les 
indépendantistes kanak n’ont plus fait porter leur discours 
sur des injustices foncières, sur leur faible représentativité 
politique ou bien sur un déni de leur civilisation ancestrale. 
Les responsables indépendantistes ont alors déplacé leurs 
revendications dans le cadre d’une éventuelle injustice 
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économique, considérant qu’ils ne participaient pas 
suffisamment à l’activité nickel. L’accord de Nouméa leur a 
donné satisfaction grâce à l’implication déterminée et 
financière de l’Etat, qui a montré une fois de plus une bonne 
volonté exemplaire. 

Quant à l’activité agricole kanak, elle périclite du fait de 
l’exode rural, des conflits internes forts à la communauté- 
société kanak et du fait de la faible rémunération (mondiale) 
des produits agricoles. Les populations locales se laissent 
aller. Les vieux continuent les cultures en regrettant que les 
jeunes ne respectent plus ni la terre ni la coutume. Les 
familles attendent des aides de leurs parents travaillant sur 
les mines excentrées ou dans le grand Nouméa. Les jeunes 
s’adonnent de plus en plus à la culture - porteuse de mort - 
du cannabis. 


162 



Le drame calédonien du cannabis 


Tout le monde est conscient en Nouvelle-Calédonie que 
le cannabis est le fléau du vingt-et-unième siècle mais comme 
personne ne sait comment résoudre ce problème, tout le 
monde préfère ne pas en parler. Les média parce qu’ils sont 
globalement « progressistes » (à part la radio RRB) et ont peur 
qu’en évoquant cette plaie qui touche essentiellement le 
monde kanak, ils remettent en cause leur sympathie évidente 
pour le discours indépendantiste « modéré ». L’Etat parce qu’il 
est garant de la paix civile et de la sécurité et que ses 
représentants se rendent bien compte que deux décennies de 
laisser-aller et de déni impliqueraient des mesures fortes et 
énergiques qui seraient évidemment utilisées par certains 
indépendantistes pour parler d’ordre néo-colonial et de 
racisme. Les hommes politiques non-indépendantistes (et 
donc les services administratifs de la province sud et des 
principales mairies) car personne ne souhaite réveiller le lion - 
même si c’est un lion monstrueux qui transmet psychose et 
schizophrénie - qui dort. 

Seuls les élus indépendantistes évoquent parfois ce 
problème pour indiquer qu’il a été importé par les 
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Occidentaux, sans préciser qu’il s’agissait essentiellement de 
jeunes enseignants progressistes plus ou moins tiers- 
mondistes, et qu’il faudrait rendre à la justice coutumière une 
légitimité normative et judiciaire pour que ce problème puisse 
être résolu. Là aussi, ils oublient de préciser que si les terres 
coutumières étaient ouvertes comme elles devraient l’être aux 
forces de l’ordre pour régler tel ou tel problème de santé 
publique (et mentale), force resterait à la loi. 

L’essentiel de cette production « vivrière » et commerciale 
étant réalisée sur les terres coutumières, considérées à tort 
comme inviolables, c’est donc aux coutumiers d’essayer de 
juguler comme ils le peuvent cette activité destructrice des 
cerveaux et des structures sociales traditionnelles. Et de fait, 
aux îles Loyauté, le rôle important des grandes chefferies et le 
bon état des structures sociales, ont permis de limiter 
l’intrusion du cannabis et d’éviter que son usage excessif et 
répété ne perde définitivement une partie de la jeunesse 
loyaltienne. 

Sur la Grande terre, et plus particulièrement sur la côte est 
où l’on note l’absence fréquente de tout contrôle coutumier 
efficace, voire même où l’on constate que les structures 
coutumières sont ignorées par les producteurs et les 
consommateurs de cannabis, le problème concerne désormais 
une part notable de la jeunesse kanak. 

Premièrement, les jeunes qui en produisent entrent dans 
une économie dévoyée alors que les adolescents et leurs 
« grands frères » qui consomment du cannabis (souvent les 
mêmes) s’éloignent peu à peu d’une vie sociale normale. 

Deuxièmement, l’absorption de cannabis de manière 
importante et répétée, souvent après l’ingestion d’alcool - là 
aussi en quantité excessive - entraîne des états temporaires de 
comportements asociaux, voire violents. 
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Troisièmement, et c’est pour cela que le cannabis doit être 
considéré comme l’ennemi numéro 1 de toutes les 
communautés calédoniennes, son inhalation-absorption- 
ingestion excessive et répétée entraîne une modification 
définitive du comportement chez 10 % des individus. Pour 
simplifier, ils deviennent schizophrènes, c’est-à-dire qu’ils 
perdent contact avec la réalité et peuvent connaître des 
périodes de délires ainsi que des modifications de la pensée, du 
langage et du comportement. Les patients sont souvent 
incapables de faire la distinction entre la réalité et leur propre 
perception des évènements. 

Certains diront qu’il ne faut pas diaboliser cette drogue 
dite « douce ». En effet, cette drogue perdure car elle apporte 
temporairement, comme cela a été dépeint par Baudelaire, une 
véritable euphorie ainsi qu’un état de relaxation et de bien-être. 
Beaucoup de consommateurs occidentaux pensent d’ailleurs à 
tort qu’une petite fumette par-ci, par-là, ne présente aucun 
risque 58 . Malheureusement, et sans que l’on puisse dire quand 
le corps n’acceptera plus cette véritable toxine (comme dans le 
cas de la gratte), on observe chez certains autres 
consommateurs des crises d’anxiété et de paranoïa. Un autre 
effet immédiat observé chez tous les « fumeurs » : l’altération 
de la mémoire et de la flexibilité mentale. Le 


58 De manière humoristique, certaines personnes disent que la 
légalisation territoriale du cannabis pourrait être une solution à un 
certain nombre de problèmes calédoniens : des emplois en tribu et dans 
les communes dortoirs du grand Nouméa ; de nouvelles entreprises 
ouvrant des unités de production (serres, productions hors sol) ainsi que 
de transformation (biscuits, feuilles à infuser) ; des rentrées fiscales ; une 
notable réduction de la délinquance puisque les consommateurs de 
« thé » n’auraient plus à voler pour s’en procurer ; et le développement 
rapide et tant attendu d’un tourisme régional, national et international !!! 
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« cannabicomane » a du mal à se rappeler ce qu’il a vécu quand 
il était sous l’effet de la drogue. On constate aussi des 
phénomènes de démotivation et de manque de concentration 

Le cannabis est donc une véritable menace pour la santé 
mentale d’un nombre non négligeable de Néo-Calédoniens, 
essentiellement mélanésiens du fait que les terres coutumières 
sont à tort des sanctuaires et que les Kanak ont plus que les 
autres communautés une propension à ne pas se limiter dans 
l’absorption d’alcool hier et de cannabis aujourd’hui. 

L’interaction du cannabis et de la question de 
l’indépendance n’est pas évidente et il n’existe pas à ce jour de 
réseau criminel contrôlant cette drogue et cherchant à utiliser 
des hommes politiques ou des idéologues de la libération des 
peuples pour couvrir leurs coupables activités comme en 
Colombie ou dans d’autres régions du monde. On constate 
simplement qu’il existe une délinquance de plus en plus 
agressive - et malheureusement de plus en plus jeune - liée à 
l’existence de « cannabicomanes » ayant perdu le sens des 
réalités. Or, lorsque ces droits communs sont arrêtés, certains 
tentent d’habiller leurs justifications par des discours prônant 
la lutte pour l’indépendance et contre l’ordre, donc l’Autre. Par 
ailleurs, certains responsables indépendantistes considèrent 
que la majorité des délits de droit commun s’explique par la 
longue sujétion politique et le mal-être d’une jeunesse kanak 
incomprise. Quid du rôle des parents et des jeunes kanak qui - 
de plus en plus nombreux - deviennent cadres, médecins, 
fonctionnaires, policiers ou militaires dans l’armée nationale. 
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Le problème récurrent de l’alcoolisme 


Cette addiction se met en place au tout début des 
premiers contacts. Avant l’arrivée des Occidentaux, les 
Kanak ne connaissaient ni boissons alcoolisées, ni drogues, 
ni autres stupéfiants ou euphorisants. L’usage du kava, si 
important au Vanuatu d’où proviennent les Austronésiens, 
n’avait jamais existé ou avait disparu au fil des millénaires. 

Les premiers aventuriers à vouloir commercer avec les 
Mélanésiens étaient conscients que l’un des objets de traite 
qui leur rapportait le plus de bois de santal ou de bêches de 
mer était une bouteille d’alcool de plus ou moins bonne 
qualité. Son prix n’était pas élevé en Australie ou en Europe ; 
c’était un produit de consommation courante donc sa 
demande serait toujours là ; les Kanak apprirent 
malheureusement à en à vouloir toujours plus. 

Pendant la période coloniale on note que les bagnards 
et les libérés buvaient généralement plus que de raison et 
qu’ils multiplièrent les débits de boisson pour leur propre 
consommation. Ils poussaient leurs voisins kanak à 
consommer eux aussi afin de rentabiliser leurs petits 
commerces. Très vite, il apparut que les Mélanésiens avaient 
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du mal à se tempérer et que souvent ils buvaient jusqu’à 
tomber dans un véritable coma éthylique. 

Les missionnaires s’en émurent et lancèrent diverses 
opérations visant à réduire l’alcoolisme, en particulier la 
croix bleue. Ils influencèrent l’administration afin qu’elle 
interdise la vente d’alcool par les colporteurs dans les 
propriétés territoriales indigènes. Après la Seconde Guerre 
mondiale, l’UICALO et l’AICLF militèrent pour interdire 
complètement la vente d’alcool à tous les Mélanésiens, 
sachant que leur communauté souffrait beaucoup de cette 
malédiction. Ceci explique l’importance des mesures de 
limitation de l’alcool, souvent critiquées par les nouveaux 
arrivants, qui ne comprennent pas tout de suite que la 
situation à Koné n’est pas celle d’une petite préfecture dans 
un département rural. 

Le témoignage romancé de Francy Brethenoux est 
significatif de cette ambivalence : « La violence, ici, est assez 
terrible. Particulièrement lorsque les hommes ont bu. Usées 
par tant de coups, certaines femmes attendent que leur mari 
soit profondément assommé par l’alcool pour se venger. Hier, 
j’ai fait dix points de suture sur le crâne d’un gars de la tribu 
que sa femme avait frappé avec un casse-tête pendant qu’il 
dormait. - Décidément, l’alcool et ses ravages font partie des 
fléaux universels. -Âla nuance près, reprend Vincent, que ce 
sont les colons qui l’ont amené en Calédonie » 59 . 

Aujourd’hui, tous les Calédoniens sont conscients que 
l’alcool est un véritable fléau social. Plusieurs lois portent 
sur l’augmentation du prix de l’alcool et sur diverses 
limitations de vente. Paradoxalement, cette volonté de 


59 Brethenoux-Seguin Francy, 2005, Le temps d’un silence. Chronique 
calédonienne, L’Harmattan, Paris, 178 p, p 31. 
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régulation a créé un véritable marché noir de packs de bière 
et de bouteilles carrées (whisky J.W.), vendues le week-end 
et les jours fériés le double de leur prix normal. 

Pierre Ngaihoni, maire de File de Maré, déclare en 
2016 : « Je vois qu’il y a des coutumiers présents dans la salle. 
Ma commune de Maré est une terre coutumière. J’interpelle 
les coutumiers : par exemple, j’ai eu des soucis avec la 
consommation abusive d’alcool dans ma commune, donc j’ai 
dû prendre, en l’espace de quelques mois, trois arrêtés, avec 
bien entendu l’accord des coutumiers. Les coutumiers, vous 
avez plus de pouvoirs que le maire, pour intervenir sur ce 
problème. Parce que si, vous, vous décidez que dans mon 
district on interdit l’alcool, c’est plus e cace. Tout le monde est 
concerné: les coutumiers, on a besoin de votre aide. Au 
secours ! ». 

Actuellement, une seule mesure semble pouvoir avoir 
un impact direct sur la consommation d’alcool, 
l’accroissement très important de son prix tout en vérifiant 
que des produits de substitution délétères ne viennent pas le 
remplacer comme l’alcool à photocopieuse qui fit quelques 
morts dans les années 1980. En 2012 un grand plan fut 
annoncé et le prix de l’alcool fut relevé de 20 %. Baptisé Plan 
ISA (Informer, Sensibiliser, Agir), ce programme reposait 
sur trois axes : taxer plus ces substances, restreindre leur 
accessibilité et réprimer les infractions. Il portait aussi sur le 
tabac et le cannabis. La conseillère du gouvernement en 
charge de la santé, Sylvie Robineau, provenait de la société 
civile et elle essaya réellement de faire bouger malgré eux la 
majorité des politiques. Comme elle représentait une 
tendance politique qui n’était pas majoritaire et qui 
n’apportait pas de nouveaux électeurs, elle fut sacrifiée par 
son parti. N’avait-elle pas par ailleurs entrepris d’encadrer 
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les prix des médicaments vendus dans les pharmacies, 
mesure très populaire bientôt mise à mal par le lobby 
paramédical. 

L’alcoolisme a des répercussions dans la sphère 
politique. Les Kanak sont généralement introvertis et 
réservés. En revanche, quand ils sont en état d’ébriété, leurs 
sentiments profonds et leurs ressentiments les plus cachés 
ressortent et peuvent les amener à faire des choses qu’ils 
regretteront le lendemain matin. L’exemple le plus classique 
et qui intervient malheureusement trop souvent est une 
beuverie qui finit mal en tribu : des coups sont échangés, 
puis un des protagonistes sort un coupe-coupe et blesse 
gravement une autre personne, parfois un homme ivre sort 
un fusil et tire sur l’un de ses proches. C’est dans de tels 
moments d’ivresse que de nombreux maris se mettent à 
battre leurs femmes, voire à les blesser dans leur rage 
destructrice temporaire. 

C’est aussi dans ces moments de « désinhibition » que 
des militants indépendantistes trouvent souvent le courage 
de brûler des habitations ou bien de caillasser de simples 
automobilistes sans aucun lien direct avec leurs combats 
souverainistes. 
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Saint Louis et la 
« délinquance politisée » 


Quand l’on parle de délinquance, de troubles politiques 
et de cannabis, tous les Calédoniens pensent 
instantanément à Saint Louis, sachant que la majorité des 
habitants de cette tribu sont des gens comme vous et moi 
qui pâtissent de la réputation exécrable de leur petit village 
perdu dans la verdure où il pourrait faire si bon vivre. 

Cette tribu artificielle et composite a été créée de toutes 
pièces par les pères maristes en 1856 sur 3400 hectares 
« donnés » par l’Etat colonial à la mission catholique pour y 
recueillir des catéchumènes kanak de la région de Poindimié. 
Durant tout le dix-neuvième siècle, cette véritable 
« réduction » missionnaire accueille de nombreux réfugiés en 
provenance de toute la côte est de la Grande terre. 

Saint Louis est alors considéré comme un heu privilégié 
de contacts entre les civilisations et les jeunes gens sortis des 
écoles catholiques de cette tribu unique en son genre (avec 
La Conception) trouvent facilement un emploi à Nouméa. 
Les Nouméens se rendent alors souvent à Saint Louis, 
parfois appelé « le petit Vatican », pour une promenade 
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dominicale comme l’attestent de nombreuses 
photographies de famille. Dans les années 1920, la tribu 
épaulée par la mission et des engagés indochinois plante de 
grandes rizières qui furent longtemps un exemple pour la 
colonie. 

Après-guerre, les habitants de Saint Louis et de La 
Conception sont parmi les premiers à s’insérer dans le petit 
milieu urbain calédonien. Du reste, le chef de La 
Conception, Roch Pidjot, élu depuis 1957, longtemps 
président de l’Assemblée territoriale, devient le premier 
député kanak de 1966 à 1986 ! 

La population de Saint Louis, très catholique, participe 
largement à l’UICALO, l’association confessionnelle 
catholique qui intègre peu à peu l’Union calédonienne. 
Aussi, lors des événements politiques, de nombreux 
hommes de la tribu de Saint Louis participent à des 
barrages, entraînant des jeunes dans leur sillage. C’est dans 
les années 1990 que le cannabis fait son entrée progressive 
dans la tribu et perturbe les études d’une minorité de jeunes 
puis la vie sociale de ces mêmes jeunes lorsqu’ils atteignent 
l’âge adulte. 

Les missionnaires ayant implanté dans les années 1960 
dans une vallée proche de l’église, sur le site dit du Val de 
l’Ave Maria (20 hectares), 5 familles Wallisiennes, ce sont 
171 familles représentant environ 1000 personnes qui sont 
présentes en l’an 2000 à côté de la plus grande tribu 
calédonienne puisque Saint Louis comporte 1500 habitants 
(500 hectares). Des heurts épisodiques existent entre des 
jeunes de la communauté polynésienne et certains jeunes 
Kanak de Saint Louis. Les problèmes de voisinage 
dégénèrent peu à peu car les Polynésiens sont généralement 
non-indépendantistes alors que la tribu compte un certain 
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nombre de militants indépendantistes radicaux ou 
activistes. 

Enfin, en novembre 2001, des jeunes Wallisiens et 
Futuniens, excédés par des « caillassages », c’est-à-dire des 
jets de cailloux épisodiques par de jeunes délinquants de 
Saint Louis sur les voitures, décident de faire un barrage au 
lieu-dit « carrefour des quatre chemins », là où 
régulièrement des habitants de Saint Louis font des barrages 
contre telle ou telle décision politique, tel problème 
d’environnement ou encore contre l’évolution de ce qui 
était le projet d’usine du sud, considéré alors comme 
capitaliste et « anti-indépendantiste ». Une réaction 
extrême ne se fait pas attendre : barrages, incendie de 
maisons et coups de feu tirés des brousses en direction de 
l’Ave Maria. De manière brutale, un ultimatum est lancé : 
les barrages seront levés quand toutes les familles de l’Ave 
Maria quitteront leur quartier. 

Pourtant, Roch Wamytan constate que le RDO 
(Rassemblement Démocratique Océanien), parti membre du 
FLNKS, regroupe un tiers des Wallisiens et Futuniens de 
l’Ave Maria, ce qui aurait dû permettre une solution 
consensuelle, si le Pacific way avait été aussi réel que ce que 
certains idéalistes en disaient. Par ailleurs, ce chef d’une des 
deux chefferies de Saint Louis, écrit en 2004 une note sur le 
sujet dans lequel il déclare au sujet de la jeunesse de Saint 
Louis, supérieure en nombre aux adultes et souvent en échec 
scolaire : « Une perte de repères culturels, une forte 
délinquance, une violence intrinsèque caractérisent une bonne 
partie de cette jeunesse qui fait des Wallisiens/Futuniens les 
boucs émissaires de leurs problèmes ». 

De 2001 à 2003 des conflits violents et des coups de feu 
sont tirés. Deux Kanak et un Wallisien sont tués, de 
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nombreuses personnes sont blessées dont un prêtre et 
plusieurs gendarmes. Finalement, alors qu’un accord avec les 
chefferies aurait dû permettre à une vingtaine de familles, les 
plus anciennes installées dans le quartier, de rester, les 
conflits récurrents initiés généralement par des jeunes 
désœuvrés plus ou moins canabisés de Saint Louis, obligent 
tous les Wallisiens et Futuniens à quitter l’Ave Maria. Le 
terme « d’épuration ethnique » a été souvent évoqué. 
Beaucoup de progressistes métropolitains ont été choqués 
par cette violence gratuite et empreinte de racisme sous 
couvert de lutte pour les droits « nationalistes » des premiers 
arrivants. Quant à Emmanuel Kasarhérou, ancien directeur 
de l’ADCK, il constate : « les Océaniens sont souvent plus 
cousins ennemis que membres d’une réelle fraternité”. 

Depuis cette époque, les caillassages de voitures 
interviennent de plus en plus souvent aux abords de Saint 
Louis et lorsque certains des jeunes alcoolisés et canabisés de 
la tribu sont en état avancé d’ébriété, souvent vers 2 à 3 heures 
du matin, ils n’hésitent pas à tirer sur des véhicules de passage. 
Tous les Calédoniens de toutes les communautés connaissent 
des histoires sur ce sujet, qui n’arrivent généralement jamais 
dans les gendarmeries. C’est ainsi qu’un Métropolitain 
progressiste marié à une Mélanésienne rentrait vers 2 heures 
du matin un jour avec leur véhicule. Ils entendirent des balles 
et ils constatèrent des impacts arrivés à leur domicile, comme 
on dit maintenant : « après Saint Louis ». Dans les semaines 
qui suivirent, ils mirent en location leur villa et s’installèrent 
en ville à la Vallée-des-colons. 

On peut sans doute comparer le cas de Saint Louis à celui 
d’une banlieue difficile de Marseille et la Nouvelle-Calédonie 
commence à compter quelques lieux difficiles d’accès pour la 
gendarmerie : Houaïlou pour les plantations de cannabis en 
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terres coutumières, Canala pour les voitures volées dans le 
grand Nouméa qui finissent généralement brûlées ou dans un 
ravin. Nous connaissons un Métropolitain qui a longtemps 
travaillé pour la province nord et qui militait au parti 
travailliste, marié à une Mélanésienne, qui avait laissé sa 
voiture devant la maison de la famille de son épouse à Rivière 
Salée. La voiture fut retrouvée brûlée à Canala. 

Il apparaît donc que s’imposerait l’amélioration de la 
sécurité dans Saint Louis pour protéger la majorité des 
familles des quelques dizaines de jeunes délinquants ou 
cannabisés ; et la sécurité autour de Saint Louis pour les 
automobilistes habitant « après Saint Louis » pris en otage 
depuis maintenant plus de vingt ans. Ce problème est 
parasité par la question de l’indépendance, car les hommes 
politiques indépendantistes sont réticents à accuser la 
plupart des jeunes concernés du fait qu’ils revendiquent le 
fait de lutter pour la Kanaky-Nouvelle-Calédonie. 

Aussi, l’Etat reste attentiste et joue avant tout un rôle de 
tampon entre les débordements de certains habitants de 
Saint Louis, et les automobilistes obligés de passer par la 
seule route qui dessert le sud de la Grande terre. Quant aux 
hommes politiques non-indépendantistes, ils dénoncent 
régulièrement le sentiment d’impunité qui s’est développé 
parmi une frange de la population de ce village-tribu tout en 
évitant de mettre de l’huile sur le feu. Tout le monde 
souligne les grandes qualités humaines du maire du Mont- 
Dore, Eric Gay, qui joue régulièrement les médiateurs entre 
ses administrés et autres automobilistes excédés, les groupes 
plus ou moins constitués de jeunes délinquants et les deux 
chefferies de Saint Louis qui manquent de charisme et de 
moyens de coercition. 

L’un des deux grands chefs, Roch Wamytan, par 
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ailleurs chef de file de la délégation Union calédonienne, 
déclare en novembre 2016 lors du quinzième comité des 
signataires de l’accord de Nouméa : « Je voudrais 

rapidement esquisser la problématique de progression de la 
délinquance juvénile dans notre pays. Comme je l’ai exprimé 
de nombreuse fois au Congrès, nous souhaitons que le sujet 
de la sécurité ne fasse pas l’objet d’une exploitation 
politicienne, au gré des échéances électorales, et soit traité au 
niveau de ce qu’il est : un problème de société, qui résulte en 
partie des déséquilibres engendrés par le système colonial. Il 
nous paraît essentiel de cerner au préalable les causes 
profondes de cette problématique afin de définir les moyens 
les plus adaptés au contexte local pour solutionner 
durablement ce phénomène. Il nous semble en effet évident 
que se précipiter sur des mesures répressives ne résoudra rien 
sur le long terme. Bien au contraire cela risque de nous 
entrainer dans une spirale infernale risquant d’aboutir à de 
nouveaux drames humains tels que celui que le pays vient de 
connaître le 29 octobre dernier avec la mort du jeune William 
Décoiré, les six gendarmes blessés, les milliers de personnes 
empêchées de rejoindre leurs domiciles, sans compter les 
millions de dégâts causés aux collectivités ou aux biens privés. 
La construction du destin commun doit être préservée, en 
toute priorité, elle ne peut pas se fracasser et éclater en mille 
morceaux contre une problématique dont on aura mal évalué 
ensemble la façon la plus intelligente et la plus sage de la 
traiter ». Et d’ajouter en homme politique qui connaît bien 
ses classiques 60 : «Aussi, nous réitérons notre demande d’un 


60 Georges Clemenceau : « si vous voulez enterrer un problème, nommez 
une commission » ; « Tout le monde peut faire des erreurs et les imputer à 
autrui : c’est faire de la politique ». 
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débat sur le sujet au congrès de la Nouvelle-Calédonie et 
faisons la proposition d’un groupe de travail 
pluridisciplinaire auquel participeraient des coutumiers et 
des experts, ou universitaires, spécialistes des questions 
culturelles, sociales et éducatives ». 

Le comité directeur de l’Union calédonienne de janvier 
2017 confirme l’existence du problème récurrent de la dérive 
d’une petite partie de la jeunesse kanak dans le cadre d’un 
communiqué alambiqué : « Il y a une impérieuse urgence 
d’agir en faveur de notre jeunesse. L’Union Calédonienne 
n’adhère pas aux propos dégradants et pitoyables qui sont 
tenus par des responsables politiques et certains médias qui 
fustigent notre jeunesse. A notre niveau, nous avons décidé 
d’agir, c’est notre travail et notre devoir. L’Union 
Calédonienne va se mobiliser durant cette année pour que nos 
jeunes fassent une partie du chemin avec nous. Pour ce faire, 
nous avons mis nos équipes au travail, nos jeunes font partie 
de la solution et non du problème ». Nous sommes à la fin de 
l’année 2017 et ni les incivilités ni le vandalisme ne semblent 
refluer significativement. Preuve s’il en était que les 
promesses et déclarations politiques, partout dans le monde, 
n’engagent que ceux qui les écoutent. 

Le haut-commissaire de la République Thierry Lastate 
constate fin 2016 : « Ce n’est pas véritablement une tribu et 
l’autorité coutumière n’y a donc pas la même assise 
qu ailleurs. Une partie de la jeunesse de Saint-Louis échappe 
à tout contrôle, tant à celui de la famille qu’à celui des 
autorités coutumières et publiques. Certains sont des 
multirécidivistes. C’est probablement l’un des seuls endroits 
en France où l’on s’attaque aux forces de l’ordre avec 
l’équivalent d’armes de guerre, notamment des armes de 
grande chasse utilisées avec des munitions dopées, qui ont 
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réussi à faire éclater, lors d’un des derniers événements 
survenus, le pare-brise d’un véhicule blindé de gendarmerie, 
qui faisait tout de même cinq centimètres d’épaisseur... Les 
forces de l’ordre s’exposent donc à des risques importants. 

Avec le concours très actif du maire du Mont-Dore, M. 
Éric Gay, qui a usé de son influence de manière très 
pertinente, nous avons adopté la stratégie suivante : dissocier 
les délinquants les plus graves du reste de la population de 
Saint-Louis et les poursuivre devant la justice pénale. Le 
principal meneur a été appréhendé par les forces de l’ordre 
lundi matin ; un autre est actuellement recherché. La 
pression a baissé au cours des derniers jours, le grand chef 
Roch Wamytan et d’autres autorités de Saint-Louis ayant 
fait comprendre à ces individus qu’ils ne bénéficieraient 
d’aucune protection et que la seule solution était de se rendre. 
J’espère que, de ce fait, la situation s’apaisera dans les 
prochains jours... L’exaspération est croissante au sein de la 
population, notamment chez les habitants du sud de la 
commune du Mont-Dore et de Yaté qui travaillent à Nouméa 
- ils sont de plus en plus nombreux dans ce cas. Ceux-ci se 
sont trouvés bloqués à plusieurs reprises et sans préavis lors 
de leurs déplacements entre leur domicile et leur lieu de 
travail. Des véhicules ont été attaqués et brûlés. Les habitants 
du sud du Mont-Dore se sont constitués en collectifs qui 
interviennent auprès de moi et des autorités locales. Lorsque 
l’on aborde la question de Saint-Louis, il faut garder une 
certaine mesure, mais il faut aussi être conscient - je pense 
l’être - que ce peut être un point d’inflammation dangereux 
pour la Nouvelle-Calédonie, même si les événements qui s’y 
déroulent ne sont pas à l’image du reste de Vile. En ce qui 
concerne ceux qui se sont confrontés aux forces de l’ordre avec 
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une telle violence, je pense que la justice doit passer. Nous 
nous efforçons d’atteindre cet objectif’. 

Dans un communiqué du 30 janvier 2017, le président 
de FUnion calédonienne, Daniel Goa, dénonce en des 
termes à la fois très fermes et très ambivalents la situation 
de Saint Louis : « À l’heure où nous recherchons, dans cette 
période de transition politique, une solution pérenne pour le 
bénéfice de tous, le comportement de ces délinquants et de 
quelques personnes qui les poussent à agir, va à l’encontre du 
projet indépendantiste et notre projet de société qui prônent 
le « bien vivre ensemble ». L’Union Calédonienne est 
pleinement investie dans cette problématique de délinquance 
et soutient toutes les initiatives qui visent à sortir cette 
jeunesse de l’oisiveté. Saint Louis n’est que la partie émergée 
de l’iceberg de nos problèmes de société. Plusieurs facteurs 
parmi tant d’autres, sont clairement identifiés comme par 
exemple un système scolaire totalement déphasé des réalités 
de l’emploi et du travail, des entreprises qui ne jouent pas le 
jeu de l’insertion et de la formation professionnelle, l’absence 
de politiques publiques d’aménagement du territoire qui 
éradique toute vie sociale dans les villages et les tribus, des 
services administratifs très éloignés des réalités du pays, et 
enfin des parents qui sont démunis devant un système qui 
n’est pas le leur. Donc nous avons bâti un système sociétal 
incohérent et nous persistons dans ces erreurs. Nous devons 
donc assumer nos responsabilités politiques. 

A qui profiterait le désordre sur Saint Louis ? 
Certainement pas aux indépendantistes que perdent des voix 
chaque jour que ces blocages se font. 

Ces désordres sont aveugles et touchent tout le monde, 
d’ailleurs le secrétaire général de l’Union Calédonienne en a 
été victime et il a fait l’objet d’un tir par balle dans son 
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véhicule. J’apporte tout mon soutien et ma solidarité à toutes 
ces victimes de ce désordre public... 

Le maintien de l’ordre public, la justice, la libre 
circulation des biens et des personnes sont des compétences de 
l’Etat et seulement de l’Etat, c’est à l’Etat d’assumer ses 
attributions régaliennes dans le respect des lois 
républicaines ». 
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Une mine omniprésente 


La mine fait la richesse de la Nouvelle-Calédonie et 
structure son économie en raison du nombre important de 
sous-traitants et d’activités induites. Elle joue un rôle 
déterminant dans une éventuelle viabilité d’une 
indépendance demain ou après-demain. 

Nous ne reviendrons ni sur la découverte du nickel en 
1864 ni sur l’exploitation passée du chrome et du cobalt, qui 
prouvent l’existence de ressources minières secondaires, 
pour nous pencher uniquement sur l’exploitation du nickel 
depuis 1874 et le fait que la Nouvelle-Calédonie (8 % de la 
production mondiale) est généralement le quatrième 
producteur de nickel derrière le Canada, la Russie (ou 
l’Australie) et maintenant les Philippines tout en possédant 
actuellement la troisième réserve mondiale de ce minerai 
(dont 50 % des réserves de minerai à haute teneur, soit 1,8 % 
et plus). Dans l’état actuel des choses, l’exploitation minière 
pourra perdurer pendant une centaine d’années, et sans 
doute plus si l’on prend en compte les futures découvertes 
de gisements et les avancées technologiques à venir. 

Hier, l’on disait que lorsque le nickel allait, tout allait ! 
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C’est ainsi que l’on compte des familles où l’on travaille 
pour la SLN depuis sept générations ! 

A partir des années 70 la première génération 
d’indépendantistes kanak, derrière Jean-Marie Tjibaou, 
souhaite participer à l’aventure minière afin de comprendre 
le fonctionnement de cette activité complexe essentielle à la 
bonne santé du pays-territoire. C’est pour cela que Jacques 
Lafleur accepte de vendre en 1988 la SMSP un bon prix à la 
province Nord. Cette collectivité, dirigée par les partis 
politiques indépendantistes, n’eut pas un écu à sortir de sa 
poche grâce à la prise en charge totale de ce premier 
« transfert » par l’Etat (français). 

Lors de la sortie des accords de Matignon-Oudinot, l’on 
a pu parler du préalable minier et de l’accord de Bercy, qui 
acta l’échange-dépossession du massif du Koniambo qui 
appartenait à la SLN contre le secondaire massif de Poum 
qui était détenu par la SMSP. La SLN commença bien 
évidemment par résister malgré le fait que son deuxième 
actionnaire soit la France, mais une soulte importante réglée 
par l’Etat (providence) l’amena à accepter cet accord 
autrement léonin. L’on peut donc dire que la mine fut un 
des éléments déterminants dans la construction de l’accord 
de Nouméa, les indépendantistes du nord et les 
indépendantistes liés au groupe Palika-UNI se regroupant 
derrière leur leader Paul Néaoutyine. 

Depuis cette époque, le paysage métallurgique 
calédonien a complètement changé. Derrière la vieille dame 
née en 1880 qu’est la SLN, qui a racheté en 1937 l’usine de 
Doniambo fondée en 1910 par les établissements Ballande, 
sont apparues deux autres usines dans le sud (Goro nickel 
du groupe Vale) et dans le nord (Vavouto du groupe 
Glencore). Ces trois usines sont toutes les trois dans des 
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situations difficiles pour des raisons différentes. 

La Société Le Nickel - qui appartient à 34 % à la 
Nouvelle-Calédonie 61 et qui possède 50 % des titres miniers 
calédoniens - possède un outil pyrométallurgique 
vieillissant qui subit plus que d’autres sites les contrecoups 
de la baisse mondiale des cours du nickel du fait d’un coût 
élevé de production. L’usine du sud est confrontée aux 
difficultés inhérentes à la mise en place d’un procédé 
innovant de production hydrométallurgique utilisant 
électricité et acide pour valoriser les minerais pauvres, dits 
latéritiques. Quant à l’usine du nord, elle est fondée sur un 
procédé pyrométallurgique éprouvé qui a été mis un temps 
en péril par la nécessité de reconstruire un des deux fours. 

Ces trois usines donnent du travail tant dans le sud 
quasiment vide de toute population que dans le nord où 
toutes les communautés kanak bénéficient d’une manière 
ou d’une autre de cette activité dure mais lucrative. Aussi, 
les rumeurs épisodiques de la fermeture de l’un ou de l’autre 
de ces pôles d’activité jouent un rôle non négligeable dans 
l’appréhension qu’ont les Calédoniens de la manne minière, 
qui apparaît aujourd’hui moins stable que par le passé. 

De nombreux indépendantistes considèrent pourtant 
que les ressources minières et métallurgiques de la 


61 Le capital de la SLN est détenu à 56 % par Eramet, à 34 % par la Société 
Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle (STCPI), qui 
représente les trois provinces calédoniennes, et à 10 % par l’industriel 
japonais Nisshin Steel. La STCPI dispose donc d’une minorité de blocage. 
Ce système permet de faire converger les intérêts de la Nouvelle-Calédonie 
et ceux du groupe Eramet, pour le bien de la SLN. Le consensus met parfois 
un peu de temps à se dessiner. Par ailleurs, la STCPI et l’Etat français 
représentent 4 % et 30 % de l’actionnariat d’Eramet. Les 4 % d’Eramet 
possédés par la STCPI correspondant à 16 % de la valeur de la SLN, on peut 
dire que la SLN appartient en fait à 50 % à la Nouvelle-Calédonie. 
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Nouvelle-Calédonie suffiront à faire vivre dignement le 
pays indépendant qu’ils appellent de leurs vœux. Ils pensent 
que les royalties et les taxes diverses permettront de 
conserver le niveau de vie des Calédoniens, certains d’entre 
eux considérant sans doute sans le dire tout haut, que si une 
partie notable des autres communautés quittait le pays- 
collectivité, la part de gâteau pourrait rester la même pour 
la communauté kanak, y compris lorsque la France réduirait 
drastiquement son financement, la solidarité nationale 
n’ayant plus lieu d’être. 

Nous pourrions présenter tout un argumentaire 
prouvant que l’indépendance entraînerait en fait une 
déliquescence de l’appareil administratif calédonien ainsi 
que l’effondrement des normes environnementales et des 
obligations financières des trois multinationales se 
partageant l’avenir métallurgique calédonien. Nous nous 
contenterons de demander aux lecteurs de chercher quels 
sont les pays indépendants (depuis en moyenne 60 ans) 
d’Afrique qui ont su obliger les multinationales à devenir 
respectueuses de l’environnement et à participer via leurs 
impôts au développement harmonieux de ces pays. 

A contrario, plus un pays africain est riche en 
ressources minières, plus sa population s’avère pauvre et 
plus des troubles civils endeuillent des régions entières. Le 
scénario est simple : les multinationales souhaitent 
maximiser leurs profits ; elles n’hésitent pas à acheter le 
soutien de quelques politiciens importants ; le manque 
d’organisation politico-administrative et juridico-policière 
de ces jeunes Etats entraînent des à-coups dans le règlement 
des salaires et par contre-coup le développement de la 
corruption ; la corruption s’installe puis des conflits entre 
les ego et les divergences d’intérêts des dirigeants ; un 
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premier coup d’état a lieu ; un second intervient ; des 
troubles s’installent dans le pays et les installations 
métallurgiques sont gardées par des polices privées ; les 
royalties et taxes servent de plus en plus aux puissants 
pendant que le peuple reste sur le bord du chemin ; et cela 
fait soixante ans que cela dure !!! 

Et comme le déclare Nicolas Sarkozy en Algérie en 
2007 : «La colonisation n’est pas responsable de toutes les 
difficultés actuelles de l’Afrique. Elle n’est pas responsable des 
guerres sanglantes que se font les Africains entre eux. Elle 
n’est pas responsable des génocides. Elle n’est pas responsable 
des dictateurs. Elle n’est pas responsable du fanatisme. Elle 
n’est pas responsable de la corruption, de la prévarication. 
Elle n’est pas responsable des gaspillages et de la pollution”. 

Pour en revenir à la Nouvelle-Calédonie, la mine est 
confrontée à deux écueils. Le premier est la baisse durable 
des prix du nickel (sauf la multiplication des guerres 
conventionnelles que personne n’espère !) qui peut avoir 
une incidence sur la bonne santé de l’économie de 
l’archipel, par le licenciement d’ouvriers ou bien beaucoup 
plus dramatiquement par la fermeture totale d’une des 3 
usines. Cela semble improbable vu les énormes 
investissements réalisés mais cela s’est déjà vu dans le passé, 
une multinationale pouvant avoir intérêt à fermer un site 
afin que la baisse de l’offre permette une remontée des prix. 
Qui plus est, un site en sommeil, c’est à la fois la 
préservation de ressources pour les décennies suivantes et le 
gel d’une ressource à laquelle les autres multinationales ne 
peuvent avoir accès. En effet, une multinationale est capable 
plus que toute autre entreprise de gérer le long terme, sans 
se préoccuper outre mesure des incidences que cela peut 
avoir sur les régions concernées. 
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L’autre écueil qui obère le secteur métallurgique 
calédonien est le surendettement de la Province nord dans 
le cadre du montage financier qui gère l’usine de Vavouto. 
En effet, nous avons bien expliqué dans notre ouvrage sur 
l’histoire de la Nouvelle-Calédonie comment les fameux 
51 % d’actionnariat de la Sofinor, bras économique de la 
province Nord, sont en fait gagés sur des emprunts 
colossaux réalisés en toute opacité. Il est prévu que la 
Sofinor rembourse les sommes empruntées en se basant sur 
les bénéfices de Vavouto. Comme ceux-ci sont minimes, 
voire inexistants, la Sofinor paye les intérêts de la dette via 
les ventes de minerais de la SMSP et les rentrées de l’usine 
off-shore ouverte conjointement avec le Coréen Posco. Si 
demain la Sofinor ne pouvait pas honorer ses engagements, 
elle devrait accepter une forte réduction de son actionnariat, 
ce qui créerait sans doute une crise politique majeure en 
province Nord. Aujourd’hui, nous arrivons à la sortie de 
l’accord de Nouméa. Gageons que la mine et plus 
particulièrement les enjeux financiers liés à l’actionnariat 
tant dans l’usine du Nord que dans les deux autres usines 
seront au cœur des négociations. 
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Une économie sur des échasses 


Durant la première phase de la période coloniale, le 
budget de la colonie était abondé par la Métropole. A partir 
de 1900, tous les gouverneurs de l’Empire français reçurent 
des consignes pour que le budget de chaque colonie soit 
équilibré, y compris toutes les dépenses engagées au titre du 
personnel expatrié. Et de fait, si le Conseil général vote à 
partir de 1885 le budget, c’est bien le secrétariat général du 
gouvernement qui le prépare et qui l’exécute. La Nouvelle- 
Calédonie a été une des rares colonies à pouvoir se plaindre 
et parfois à se faire entendre du ministère des colonies grâce 
au fait que la population européenne y représentait le tiers 
de la population locale, ce qui était bien différent des ratios 
observés en Algérie (10 %), Afrique noire (1 à 2 %) ou en 
Asie (moins d’1 %). 

Après la Seconde Guerre mondiale, la Nouvelle- 
Calédonie, ancienne colonie de peuplement tôt ralliée à la 
France libre, bénéficie d’un statut privilégié. Son autonomie 
fiscale et budgétaire lui permet de s’opposer aux tentatives 
répétées de l’administration d’instaurer l’impôt sur le 
revenu, le Conseil général considérant que le coût de la vie 
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était déjà trop élevé. Et de fait, le budget territorial, qui avait 
le mérite d’être équilibré, était alors bien plus important que 
le budget de l’État en Nouvelle-Calédonie. Aussi, Henri 
Bonneaud aimait à répéter cet adage qu’il avait fait sien : 
« Qui paie commande ». 

La Nouvelle-Calédonie commence insidieusement à 
vivre sur des échasses, c’est-à-dire au-dessus de ses moyens 
financiers, dès les années 1950. En effet, la nouvelle 
politique de la France, dès que la reconstruction de 
l’hexagone fut bien avancée, est d’aider ses anciennes 
colonies afin de les amener à rester dans l’Union française 
puis dans la Communauté française. Cette politique de 
soutien aux budgets locaux s’intensifie après la fin de la 
décolonisation en 1962. 

Par facilité, tous les responsables politiques calédoniens 
demandent de plus en plus la participation de l’Etat afin de 
ne pas augmenter les impôts locaux. L’exemple le plus 
symbolique est celui de l’Union calédonienne, parti 
autonomiste demandant toujours plus de libertés locales, 
qui vote en 1965 la prise en charge de l’enseignement 
secondaire par l’État, afin de ne pas alourdir la charge fiscale 
locale. Le mouvement était lancé et chaque fois que le 
gouvernement local (qui disparaît en fait en 1969) puis 
l’Assemblée territoriale furent confrontés à des risques de 
développement des charges, ils firent le choix de confier les 
services concernés à l’Etat, dont la puissance redevint 
prééminente, puisque qui paie commande. La 
recentralisation politique voulue par les premiers 
gouvernements de la V ème République 62 est donc 


62 Frédéric Angleviel, 2013, « Le Pacifique français est-il toujours un atout 
pour la France métropolitaine ? », Outre-Terre, Paris, n° 33-34, p.657-669 


188 



grandement facilitée et « compensée » par l’accroissement 
notable et progressif des dépenses publiques étatiques. 

Dans les années 1970, l’accroissement du nombre de 
fonctionnaires est notable comme dans tout l’ensemble 
français. En raison de leur indexation (augmentation du 
traitement de base en fonction des territoires d’affectation), 
cela représente un apport financier important à l’économie 
tertiaire de la Nouvelle-Calédonie. Aussi, peu à peu, la 
Nouvelle-Calédonie est-elle entrée dans une impasse dorée 
liée à l’existence d’une administration - aux salaires indexés 
- qui correspond à 10 % des actifs (5 % en Métropole), alors 
que la Métropole prenait à sa charge la plupart des dépenses 
publiques, tant sociales que de développement des 
infrastructures générales, ce qui permit de retarder jusqu’en 
1981 la mise en place d’un impôt direct qui reste encore 
aujourd’hui deux fois moins important qu’en Métropole. 

Les effets pervers furent doubles. D’une part, les salaires 
importants versés à une part notable de la population, 
permirent aux entreprises d’augmenter leurs prix qui 
devinrent excessifs pour les salariés du monde agricole et 
pour tous les petits salaires du privé en général. D’autre part, 
le secteur privé, au vu des salaires importants liés aux 
fonctionnaires et au vu de l’augmentation du prix de la vie, 
dut augmenter les salaires de ses employés, rendant les 
produits calédoniens trop chers pour l’exportation, à 
l’exception notable du nickel, dont la Calédonie est le 
quatrième producteur mondial, dans un secteur hautement 
mécanisé où la productivité a permis une diminution 
notable du coût salarial relatif. 

Il en résulta une économie sur des échasses, où les 
salaires sont globalement importants et où les prix sont 
élevés, alors que la répartition des fruits de la production 
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locale ne devrait pas permettre un tel niveau de vie général. 
Tous les observateurs de l’économie calédonienne en 
étaient conscients et considéraient que les aspects positifs 
l’emportaient sur les inconvénients. En effet, ce levier 
financier accroît la consommation et par cela même le 
nombre d’emplois dans le secteur tertiaire. Le nombre de 
restaurants ainsi que de techniciennes de surface est ainsi 
supérieur à la moyenne nationale. 

A contrario, feu l’économiste Jean Freyss et le juriste 
Mathias Chauchat, compagnons de route des 
indépendantistes, considèrent qu’il faudrait abandonner ces 
pratiques afin que la Nouvelle-Calédonie soit à même 
d’autofinancer son administration et le niveau de vie de ses 
ressortissants. Cette politique aurait pour objectif de faire 
baisser le niveau de vie des Calédoniens afin de permettre 
une éventuelle indépendance ou d’anticiper une éventuelle 
crise économique liée à une hypothétique diminution des 
subsides de la Métropole. 

La grande majorité des observateurs prône la 
continuation de cette voie économique puisqu’elle assure le 
bien-être matériel des Calédoniens, tout en cherchant à 
réduire ses effets pervers. Et de fait, si le système actuel 
induit que les produits calédoniens s’avèrent plus chers que 
leurs homologues régionaux, ils ont de toute manière très 
peu de chance de percer en raison de deux constantes : la 
faiblesse du marché régional, l’importance des barrières 
douanières bloquant le seul vrai marché, le marché 
australien. 

Par ailleurs, une véritable politique sociale a été mise en 
place par paliers afin de soutenir tant les employés du 
secteur privé que les Calédoniens vivant encore hors des 
réseaux économiques. L’Union calédonienne créa la Cafat 
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en son temps, le RPCR créa le RU AMM, puis Calédonie 
ensemble créa les allocations généralisées et surtout 
l’allocation vieillesse. 

La situation a commencé à changer avec la 
désindexation des futurs retraités état. Des questions 
commencent à apparaître en ce qui concerne une 
désindexation similaire des retraités territoriaux et une 
baisse progressive dans tout l’outre-mer de l’indexation des 
fonctionnaires en activité. 

Ces mesures réduiraient indéniablement la hauteur des 
échasses et selon leurs modalités, elles déséquilibreraient ou 
pas l’économie calédonienne. L’exemple à suivre pourrait 
être celui de la réduction de l’indexation des années 1970, 
complètement occultée alors qu’elle fut acceptable par tous. 
Un des gouvernements UDF de l’époque décida de réduire 
l’indexation de l’outre-mer en évitant toute diminution 
brutale du pouvoir d’achat, qui aurait eu des répercussions 
directes sur les budgets des fonctionnaires et le paiement de 
leurs traites en cours, ainsi que des répercussions indirectes 
sur la consommation, qui aurait fortement diminué. Le 
salaire des fonctionnaires en poste fut donc gelé durant une 
dizaine d’années, le temps que l’inflation et les progressions 
indiciaires de carrière, leurs permettent de compenser la 
diminution de leur indexation. Quant aux nouveaux 
fonctionnaires, ils étaient recrutés selon la nouvelle 
indexation. 

Aujourd’hui, les Calédoniens peuvent faire le choix de 
continuer à vivre au-dessus de leurs moyens grâce à la 
solidarité nationale ou bien ils peuvent faire le choix de 
demander la désindexation des salaires sans savoir quels en 
seront les effets pervers. Il semblerait qu’une forte 
désindexation entraînerait une forte diminution des 
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dépenses sans amener pour autant la baisse des prix 
annoncée par certains. Une désindexation lente et modérée 
pourrait avoir des effets bénéfiques, surtout si l’Etat 
acceptait de reprendre la démarche qu’il avait tenté d’initier 
à La Réunion, en proposant de placer les sommes 
économisées dans un fond de développement pour ce 
département d’outremer. Les syndicats de fonctionnaires 
refusèrent d’abandonner un « acquis salarial » qui date de la 
marine à voiles, quand les fonctionnaires mettaient deux 
mois pour venir aux Antipodes et qu’il n’y avait pas les 
Airbus pour leur permettre de revoir leurs familles à tout 
moment. 

Bien sûr, si un jour les Calédoniens choisissent 
l’indépendance, le problème se résoudra brutalement de lui- 
même car les charges liées aux domaines régaliens et les 
aides diverses aux collectivités laisseraient la place aux 
faibles crédits qui seraient attribués à une ambassade. 

Actuellement, pour un nombre d’habitants à peu près 
similaire, le Vanuatu reçoit environ 5 milliards de francs 
Cfp (soit l’équivalent de l’aide australienne) de la part de la 
Lrance en tant que puissance régionale. Quant à la 
Nouvelle-Calédonie, elle bénéficie de 166 milliards de 
francs Cfp de la part de la République française en tant 
qu’entité largement autonome mais partie d’un tout. 

Et à titre d’exemple, le cyclone Pam du 14 mars 2015 a 
été une véritable catastrophe pour le Vanuatu. La Lrance a 
envoyé quelques fonds, un avion militaire ainsi qu’un navire 
de guerre destinés à dispenser une aide humanitaire 
ponctuelle et des techniciens afin de rétablir les moyens de 
communication. Si ce cyclone avait touché la Nouvelle- 
Calédonie, la solidarité nationale aurait pleinement joué, ce 
qui aurait entraîné des aides d’une toute autre échelle. 
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La participation de l’État au budget calédonien en 2015 


Compétences régaliennes de l’État 64,3 MM 

Compétences non régaliennes 15,8 

Compétences transférées à la N.-C. depuis 1988 48,5 

Dotations de compensation à la N.-C. 10,7 

Dotations aux provinces 15,6 MM 

Dotations aux communes 11,8 MM 

Total 166 Milliards 


Si la Nouvelle-Calédonie ne recevait plus ces 
166 milliards de francs Cfp tout en voulant conserver le 
même niveau de vie et la même qualité de santé ou 
d’éducation, il faudrait soit multiplier les impôts par sept, 
soit tripler toutes les taxes douanières (bonjour la vie chère) 
soit construire et faire fonctionner quinze Doniambo. Bien 
sûr, l’on peut couper dans les dépenses actuelles. Par 
exemple, on pourrait abandonner la surveillance de la zone 
des 200 milles marins ou réduire le nombre de 
fonctionnaires. Les transferts de l’Etat prenant en charge 
40 % de la masse salariale des fonctionnaires, il faudrait 
licencier 4 fonctionnaires sur 10 ou baisser leurs salaires de 
40 %. Bien d’autres réductions sont envisageables mais il est 
patent que lorsque l’on dépasserait les 20 % de diminution 
des dépenses, on aurait un effondrement ou un 
dégonflement de l’économie calédonienne. 

Moins de dépenses étatiques entraînerait moins de 
salaires et moins d’argent injecté dans le secteur tertiaire, ce 
qui impliquerait moins de consommation des 
fonctionnaires et moins d’investissements dans le tertiaire. 
Et comme dans la théorie des dominos, un effet négatif en 
entraînerait un autre qui en ferait apparaître un nouveau 
jusqu’à ce que l’économie calédonienne se retrouve au 
mieux au niveau de celui des îles Fidji et au pire à celui de la 
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Papouasie-Nouvelle-Guinée. Or, si les mines sont rares aux 
Fidji, elles sont pléthores en PNG. Et tout le monde sait que 
la sécession de l’île de Bougainville et la guerre civile qui 
intervint entre les responsables coutumiers et l’Etat papou 
était lié à la présence de la plus grande mine de cuivre à ciel 
ouvert du monde ! 

Il est à noter que le projet de société de l’Union 
calédonienne, si une majorité apparaissait un jour pour 
l’indépendance, est sans conteste pour une réduction de 
l’indexation et du niveau de vie des Calédoniens, même si cela 
n’est pas exprimé directement : “Le système économique 
actuel, favorisant la consommation de biens importés et les 
égoïsmes individuels, détruit insidieusement les liens sociaux, 
fondement de nos sociétés océaniennes. Notre pays a, 
davantage que bien d’autres pays, les moyens économiques 
d’une douceur de vivre, pourvu que les valeurs que nous 
portons soient mieux ancrées et partagées. S’il est exact que la 
France apporte au pays une aide financière importante, ces 
financements artificiels amènent avec eux de nombreux 
défauts : hausse des inégalités, gaspillage, vie chère, 
surévaluation de la monnaie, et, pire que tout, une passivité de 
notre population envers son propre développement, parce 
qu’en cas de coup dur, « c’est la France qui paye »”. La dernière 
évocation-invocation est extraordinaire car elle estime que la 
population se mettrait au travail si la France n’avait plus à 
assumer demain, suite à l’indépendance prônée par l’Union 
calédonienne, la solidarité nationale. Pour ce collectif 
d’auteurs animé par un juriste de l’université, soit tous les 
Calédoniens sont des fainéants, soit la communauté kanak, 
seule à être “passive” dans les statistiques, est directement 
visée par ces propos peu amènes. 

Aujourd’hui, les Calédoniens se sont engagés dans la 
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voie de l’autonomie, qui pourrait déboucher sur une 
indépendance si la question économique - pourtant 
cruciale pour l’avenir des générations à venir - était occultée 
au profit des valeurs symboliques. Car il est évident que le 
transfert des compétences mis en place, même s’il est 
généreux puisque l’Etat accepte de continuer à financer les 
services concernés, y compris en l’indexant sur l’inflation, 
implique déjà de nouvelles dépenses pour le budget de la 
Nouvelle-Calédonie. 

Donc chaque pas en avant de l’autonomie augmente les 
dépenses du pays. Cela augurerait de lendemains 
économiques et donc humains qui déchanteraient si 
l’indépendance était choisie par la majorité des Calédoniens 
en 2018 ou lors d’un référendum ultérieur. Or, de nombreux 
observateurs pensent à tort que les réalités économiques 
amèneront les indépendantistes à ne pas franchir le pas du 
vote pour l’indépendance lors du référendum. 

Dans sa « pique d’actu » du 1 er novembre 2017, Pierre 
Bretegnier, longtemps premier vice-président de la 
province Sud, témoigne : « J’ai eu l’occasion naguère déposer 
la question suivante à des leaders indépendantistes : « vous 
savez fort bien (car ils sont diplômés en administration 
publique ou en sciences économiques) que la NC 
s’appauvrirait de façon dramatique si la France nous 
abandonnait, pourtant vous revendiquez l’indépendance, 
alors même que l’identité kanak est reconnue et que vous 
gérez la majorité des provinces et des communes et que vous 
participez au gouvernement. Pour quelle raison ? ». 

Réponses lapidaires : 

- De Neko Hnépéune : « c’est une question de dignité ». 

- De Roch Wamytan : « vous nous emmerdez, vous les 
Blancs ! On préfère être pauvres si c’est le prix à payer pour la 
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liberté de vivre selon nos coutumes ». 

- De Paul Néaoutyne : « le nickel est notre chance d’un 
développement dans l’indépendance car nous n’avons pas 
besoin de la France pour l’exploiter ». 

Il en ressort - à l’exception notable des mères de famille 
qui placent l’éducation et la santé de leurs enfants avant tout 
- qu’il est contre-productif de défendre la présence française 
en rappelant sans cesse aux indépendantistes ce que les 
Kanak doivent à la France et ce qu’ils perdraient avec son 
départ, car la démonstration est d’autant plus humiliante 
quelle est incontestable. Nous ne sommes pas dans le 
domaine du rationnel, de l’économie ou de l’intérêt 
mesurable mais dans celui des sentiments, des passions et des 
rapports de forces ». 
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Le plein emploi n’est plus assuré 


La Calédonie a longtemps gagné la bataille de l’emploi. 
Dans ce domaine, la Nouvelle-Calédonie a toujours été 
gâtée grâce à trois réalités complémentaires. 

Premièrement, l’insularité et l’éloignement de la 
Nouvelle-Calédonie ont toujours limité les vagues 
migratoires. C’est ainsi que les Austronésiens ne se sont pas 
bousculés lors de leur arrivée en petit nombre il y a trois 
mille ans. Et il leur a fallu deux mille ans pour faire d’un 
archipel sans nom commun un monde plein 63 . La question 
d’emploi ne se posait pas alors mais un monde plein 
impliquait l’existence récurrente d’un « trop plein » de 


63 Cette notion de peuplement maximum s’avère relative puisqu’elle 
dépend des potentialités économiques de chaque civilisation. Les 
Austronésiens - devenus les Kanak vers l’an mille de notre ère - avaient 
développé une économie vivrière d’abord extensive (taro pluvial, dit taro 
sec) puis intensive (tarodière). Certains considèrent qu’ils étaient dans 
une impasse sociale et économique, d’autres estiment qu’au bout d’un 
certain temps, le monde mélanésien aurait accédé aux cités et à une plus 
grande hiérarchisation politique. Les Polynésiens n’avaient-ils pas fondé 
des royaumes, voire des empires maritimes, avant l’arrivée des 
Occidentaux ? 
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population dont l’activité agricole ne donnait pas une 
production suffisante pour tous. 

Intervenait alors la trilogie bien connue à la même 
époque en Europe : famine, guerre et épidémies. Les 
archéologues voient donc apparaître une période de grands 
travaux (les grandes tarodières) destinés à répondre à 
l’accroissement des bouches à nourrir et une période 
guerrière (les grandes fortifications) destinée à protéger les 
ressources de chaque groupe tout en éliminant de manière 
empirique la population en surnombre. 

La seconde vague migratoire s’ouvre avec la découverte 
mutuelle en 1774 et on peut considérer qu’elle est toujours 
en marche, dans le cadre des réglementations calédoniennes 
(emploi local) et internationales (nationalité française et 
européenne). 

C’est donc hier dans la trame du temps, c’est-à-dire au 
dix-neuvième siècle, que la Erance impériale puis 
républicaine voulut faire de la Nouvelle-Calédonie une 
colonie de peuplement. Les colons manquèrent à l’appel en 
raison de la distance. Qui ne se souvient de l’échec des 
colons Feillet, dit colons 5 000 francs, qui abandonnèrent 
rapidement la culture de la terre calédonienne pour des 
emplois en ville ou sur mine. 

En fait, le seul peuplement durable et globalement bien 
réparti sur la Grande terre fut le fait de la colonisation 
pénale (1864-1897). En effet, 10% des 22 000 transportés 
(bagnards) reçurent, durant ou à la fin de leur peine, une 
concession d’environ 5 hectares accompagnée de dix-huit 
mois de vivres. Le passage maritime de leur famille était 
assuré gratuitement sur les navires de guerre de l’État. La 
moitié de ces 2 000 libérés réussit à mettre en valeur leur 
concession dans la période probatoire de cinq années leur 
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permettant d’en obtenir la propriété définitive. Ils furent les 
fondateurs des centres de colonisation de Bourail (1867), 
Pouembout, Farino (1888), Ouégoa et se mêlèrent aux 
colons libres tant à Koumac qu’à Canala. Leurs conditions 
modestes et leurs antécédents de « chapeaux de paille » les 
poussèrent plus que d’autres à rester à la terre et ils forment 
le maillage caldoche de la Brousse calédonienne. Il est du 
reste à noter que nombre de colons libres sont d’anciens 
surveillants militaires ou des fonctionnaires retraités venus 
travailler en Nouvelle-Calédonie pour (ou à cause de) la 
lourde machinerie de l’Administration Pénitentiaire, qui fut 
longtemps le seul véritable débouché économique de ces 
mêmes colons libres. 

Et lorsque la Métropole décida arbitrairement de 
«fermer le robinet d’eau sale» en 1897, une crise 
économique durable se profilait, qui fut compensée à point 
nommé par le développement des mines de chrome et de 
nickel., grandes « dévoreuses de bras ». 

Après la Deuxième Guerre mondiale, l’avion rapprocha 
les Antipodes. Néanmoins, la notion d’éloignement 
persistait, UT A retournant en argument publicitaire le fait 
que son vol Paris-Nouméa était le plus long long-courrier 
direct (via Athènes, Bahreïn, Ceylan, Singapour et Darwin) 
au monde ! Et il fallut le « boom » minier des années 1968- 
1972 pour voir l’arrivée groupée d’environ 30 000 
immigrants, métropolitains et français polynésiens (Wallis 
et Futuna). 

Aujourd’hui encore, le flux des émigrants 
métropolitains se porte plus sur les départements d’outre¬ 
mer, plus proches de l’hexagone et plus intégrés à 
l’ensemble national, que sur le lointain Caillou. 

Deuxièmement, la population a longtemps été capable 
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de s’adapter aux lois du marché de l’emploi. En effet, durant 
la période coloniale, l’enfermement des Kanak dans les 
propriétés territoriales indigènes limita durablement la 
masse salariale potentielle. Au dix-neuvième siècle la 
réponse au manque de bras fut double : utilisation des 
contrats de chair humaine mettant les bagnards à la 
disposition des mineurs, venue souvent oubliée de 15 000 
engagés néo-hébridais, dont près de la moitié décédèrent en 
cours d’engagement. 

Durant la première moitié du vingtième siècle, la 
solution fut de faire venir des engagés asiatiques pour des 
contrats de 5 ans, généralement non renouvelables. Or, 
chaque fois qu’une crise économique intervenait, il suffisait 
aux entreprises minières et autres, de ne pas remplacer les 
engagés qui rentraient tous les ans au Tonkin (Indochine) 
ou à Java (Indes Néerlandaises) pour réduire 
progressivement leur main-d’œuvre, quitte à augmenter les 
nouveaux engagements lorsque la reprise s’annonçait. 

Après la Seconde Guerre mondiale, la première vague 
de décolonisation réduisit fortement et stabilisa la 
population asiatique. Le nouveau mécanisme de régulation 
du marché de l’emploi fut durant une génération la sortie 
ou le retour des hommes kanak au monde vivrier et quasi 
autarcique des tribus, en fonction des booms et des crises du 
nickel. Ce système arrangeait tous les acteurs en présence 
puisque le patronat obtenait un volant de main-d’œuvre 
alors que les Kanak entraient et sortaient du monde du 
travail salarié en fonction de leurs désirs ponctuels de 
consommation et des obligations de la vie coutumière. 

La crise économique et donc la première période de 
chômage importante en Nouvelle-Calédonie déboucha sur 
les événements politiques et une crise politique majeure. 
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Aussi, si la poignée de main entre J. Lafleur et J.-M. Tjibaou 
ramena la paix, cette dernière dut sans doute sa durabilité 
au fait que la politique de rééquilibrage et d’arrosage 
financier de l’Etat français permit à toute une génération de 
jeunes Kanak de (re) trouver un emploi et donc de quitter 
sans remords et sans amertume les barrages routiers. 

Troisièmement, le volume de la population de la 
Nouvelle-Calédonie reste très modérée quand on pense à 
d’autres parties du monde comme l’île Maurice qui fait 1865 
km2 pour 1,4 million d’habitants ou Hong-Kong qui porte 
7,5 millions de personnes sur 2 750 kilomètres carrés. 

Et même si quelques économistes autodidactes ont 
prôné l’augmentation rapide et constante de la population 
calédonienne, considérant qu’il n’y avait pas de marché à 
moins d’un million d’habitants, cette fausse bonne idée 
serait la fin des spécificités calédoniennes. De plus, elle 
n’apporterait qu’un marché de consommation, qui ne ferait 
prospérer que les gros importateurs et quelques industries 
de transformation, alors que le gros de la population 
s’appauvrirait puisque le gâteau grandirait moins vite que 
l’apport de nouvelles bouches à nourrir. 

Cette faiblesse démographique qui est l’un des atouts 
du « pays », s’explique par la géographie et par l’histoire. 
L’archipel étant tout au bout de l’arc mélanésien, il fut 
peuplé essentiellement par les populations chassées des 
Nouvelles-Hébrides qui elles-mêmes étaient chassées par 
des Salomonais qui reculaient sous l’avance des populations 
papoues. 

La découverte mutuelle fut un véritable drame 
démographique qui emporta 20 à 50 % de la population 
kanak, en raison du long isolement de ce bout du monde 
confronté au choc microbien. La colonisation continua 
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l’œuvre de réduction de la population première jusqu’aux 
années 1900, date à laquelle la population mélanésienne se 
stabilisa à environ 27 000 âmes avant de commencer sa lente 
remontée à partir de 1920. Il fallut attendre les années 1970 
pour que les réserves étriquées de la Grande terre 
redeviennent un monde plein et il en sortit la revendication 
foncière, « fer de lance » de la revendication politique. 

Aujourd’hui, le trop-plein démographique kanak a 
quitté les tribus pour le milieu urbain et c’est donc au niveau 
du grand Nouméa que se poseront les questions 
démographiques, économiques, sociales et politiques qui 
seront à la base des éventuels problèmes socio-politiques de 
demain. 

En ce qui concerne les autres communautés, l’on a pu 
voir que la colonisation rurale avait été un semi-échec ou 
une semi-réussite qui permit l’établissement d’un 
peuplement européen stable et durable sans qu’il ne 
devienne prépondérant. Le peuplement asiatique, que l’on 
fait remonter par courtoisie aux premières arrivées de 
Tonkinois en 1891, de Japonais en 1892 ou de Javanais en 
1896, provient en fait essentiellement des engagés arrivés 
entre 1936 et 1940, la guerre empêchant leur rapatriement 
et la Métropole poussant à leur implantation durable après 
la victoire alliée. 

L’apport démographique le plus réussi reste sans 
conteste la migration de travail Wallisienne et futunienne. 
Les derniers migrants arrivent de manière perlée dès les 
années 1920 mais c’est à partir de 1947 que leur nombre 
progresse régulièrement pour répondre aux besoins de 
main-d’œuvre pour les grands travaux (barrage de Yaté) ou 
bien pour l’exploitation du nickel. Aujourd’hui, les 
Wallisiens et les Lutuniens seraient plus de 25 000, dont 
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certains issus de la troisième génération. Ils représentent 
donc 10 % de l’électorat... 

Le plein emploi a été assuré dans les années 2000 grâce 
à la construction des deux nouvelles usines de nickel. 
Aujourd’hui, un chômage des non-qualifiés peu motivés se 
met en place. Si demain une des trois usines métallurgiques 
fermait ses portes, la Nouvelle-Calédonie entrerait dans une 
crise économique susceptible de déboucher sur une crise 
politique. En effet, le nom-emploi des plus démunis 
exacerberait les compétitions et les frustrations 
communautaires. Or, le thème nationaliste de « préférence 
nationale », tant en Métropole avec le Front national qu’en 
Calédonie avec le FLNKS, prospère lorsque les natifs sont 
confrontés à des difficultés économiques. 
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La vie chère 


On notera d’abord que c’est un problème ancien, les 
journaux évoquant dès la fin du dix-neuvième siècle les 
indemnités obtenues par les fonctionnaires métropolitains 
venant travailler dans l’Empire colonial français, et donc en 
Nouvelle-Calédonie. C’est un problème facile à 
comprendre : le Territoire ne produisant rien, sauf du nickel 
et une partie de moins en moins importante de son 
autosuffisance alimentaire, il faut importer de plus en plus 
de produits alimentaires et tous les produits manufacturés, 
ce qui implique un surcoût. L’autre explication logique est 
la faible taille de la population calédonienne qui explique 
que les économies d’échelle obtenues par les importateurs 
sont faibles alors qu’ils sont obligés d’avoir des marges plus 
importantes puisque les ventes seront limitées. 

Donc structurellement, même après une éventuelle 
indépendance, la vie sera TOUJOURS plus chère qu’en 
Métropole ou en Australie (pour parler de pays 
comparables). Le meilleur exemple est le Vanuatu où le prix 
des produits manufacturés est le même qu’à Nouméa alors 
que les salaires sont bien plus faibles : le salaire minimum 
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local étant d’environ 25 000 Fcfp ! il en résulte que très peu 
de Ni-Vanuatais possèdent de voitures en dehors de Port 
Vila et qu’il s’agit souvent de l’achat collectif d’un « pick 
up » par une famille entière ou un clan. 

Qui plus est, le Vanuatu comportant plus de 80 îles, la 
plupart sont ravitaillées une fois par mois par de vieux 
cargos poussifs et la vie reste donc très simple. Il en résulte 
que de plus en plus de jeunes sont attirés par les lumières de 
la ville qu’est Port Vila. D’autres restent et assument le fait 
que vivre simplement des fruits de la nature implique 
d’accepter les inconvénients de la vie rurale loin d’une ville : 
pas ou très peu de soins médicaux ; pas d’école ou un niveau 
très basique ; pas d’électricité si ce n’est quelques heures par 
jour par des groupes alimentés par un diesel au prix élevé ; 
une eau abondante mais souvent porteuse de maladies 
mortelles comme la leptospirose. Cela convient 
parfaitement aux touristes venant sur des voiliers ou passant 
une journée à terre lors de l’escale d’un paquebot : ils 
peuvent entrevoir une vue idyllique (et donc fausse) de la 
vie d’antan, surtout s’ils sont reçus avec un « lap-lap » et des 
danses adaptées, voire reconstituées... 

Pour en revenir au Caillou, c’est un problème à la fois 
facile et complexe : facile car il suffit de prendre des mesures 
sur les taxes ou la réglementation des prix ; complexe car 
toute transformation des règles du marché peut amener à de 
nombreux effets induits ou secondaires. 

En premier beu, nous devons prendre en compte le fait 
que tous les fonctionnaires bénéficient d’une indexation de 
73 % dans le grand Nouméa et de 94 % dans le reste de 
l’archipel. Or, les fonctionnaires représentent plus de 10 % 
des actifs en Nouvelle-Calédonie, ce qui est sans doute un 
des plus hauts taux au monde. Plus de la moitié d’entre eux 
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sont des fonctionnaires « Etat » qui sont donc rémunérés 
par la Métropole : soit une injection directe d’argent 
provenant des impôts des contribuables français, somme 
impressionnante « redistribuée » par la France dans tout 
l’ensemble français au titre des responsabilités et 
attributions de l’Etat. On peut du reste se demander 
pourquoi la fonction publique territoriale continue à 
bénéficier de TOUTE l’indexation alors quelle représente à 
la fois une indemnité liée à la cherté de la vie et une 
compensation liée au fait de devoir abandonner son 
logement, son automobile et son mobilier pour venir 
s’installer normalement 2 ou 4 ans en Nouvelle-Calédonie. 

L’Etat a commencé à régulariser lentement la situation 
d’exception des fonctionnaires d’outremer en décidant tout 
à fait logiquement qu’une fois à la retraite, s’ils décidaient 
de rester dans l’outremer, ils n’avaient plus besoin de la part 
de l’indexation liée aux frais de leur réinstallation en 
Métropole. Ceux partis à la retraite avant la réforme 
continuent à toucher une somme forfaitaire de 2 millions de 
francs Cfp par an d’indexation-indemnités alors que ceux 
qui partent aujourd’hui à la retraite ont exactement la même 
pension que s’ils vivaient en Métropole. Les politiques néo- 
calédoniens (comme du reste dans tout l’outre-mer), n’ont 
pas eu le courage de réduire la retraite des fonctionnaires 
territoriaux ce qui explique que la Caisse Locale de Retraite 
s’enfonce peu à peu dans le rouge et que c’est la génération 
à venir de fonctionnaires qui payera en partie l’addition, le 
reste étant comme trop souvent, et de manière totalement 
injuste et injustifiée, ponctionnée sur l’ensemble des 
ressources fiscales calédoniennes. Il est vrai que chaque fois 
qu’un politique un tant soit peu courageux évoque la 
réduction de cette indexation qui pèse sur l’ensemble des 
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salariés du privé, les fonctionnaires retraités défendent un 
« droit acquis » ! 

Cela indexation globale des fonctionnaires représente 
une somme importante qui irrigue plus particulièrement le 
secteur tertiaire calédonien puisqu’elle permet des marges 
importantes destinées à récupérer cette masse monétaire 
disponible et en grande partie prisonnière. Les 
fonctionnaires ne pouvant pas éternellement économiser ou 
acheter leurs biens de consommation hors du territoire (les 
taxes à l’importation les en dissuadant), ils consomment 
tout en maugréant contre la cherté de la vie. 

Il semble donc logique et facile d’accuser l’indexation 
comme cause de la cherté de la vie. En fait, on voit bien que 
si la masse monétaire des salariés du public diminuait, ils 
commenceraient surtout par moins dépenser. Un 
professeur de droit, encarté dans un parti politique 
indépendantiste, qui s’est fait le chantre de la 
« désindexation » s’avère simpliste en science économique : 
comment croire en dehors d’une discussion de salon que si 
les revenus baissent, les commerces vont diminuer leurs 
prix afin de continuer à vendre les produits qu’ils 
proposaient. On constaterait au contraire une adaptation- 
réduction de l’offre des biens disponibles et puisque la 
consommation baisserait, les prix augmenteraient. 

Un autre débat porte sur la protection des entreprises 
locales. Les deux exemples qui reviennent dans toutes les 
conversations sont : le chocolat et les billets d’avion. Tout le 
monde se plaint de la qualité et des prix proposés. Et de fait, 
il était un temps où il était interdit aux importateurs de faire 
venir du Nutella afin de permettre à un producteur local de 
vendre une pâte à tartiner dont la qualité et le prix étaient 
critiqués. On constate ici un manque total de hauteur de vue 
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tant de certains hommes politiques qui acceptent de 
défendre l’indéfendable que de quelques producteurs 
locaux qui leur demandent une protection excessive. 

Un autre problème concerne les ententes tacites ou 
illicites entre entreprises. C’est ainsi que les grandes surfaces 
ont quasiment des prix identiques, beaucoup plus élevés 
qu’en Métropole (50 à 400 %) alors que le surcoût du 
transport et du différentiel de taxes doit être de 20 à 50 %. 
Les choses se sont améliorées sur le papier avec une loi du 
pays anti-trust. En réalité, les lois du marché sont 
tyranniques et les changements sont très lents. 

Souvent, certains tentent de minimiser le problème de 
la cherté de la vie en présentant des chiffres disant qu’elle 
n’est que de 40 à 70 %. En fait, si l’on se réfère aux produits 
de première nécessité, on obtient des taux de 100 à 400 %. 
Prenons tout simplement le prix des yaourts : on peut 
trouver en Métropole des packs familiaux de 16 pour 400 
francs. En Calédonie, on ne les trouve pas à moins de 1600 
francs, soit 300 % de surcoût ! 

Il est évident que la cherté de la vie pénalise en premier 
lieu les petits revenus et plus particulièrement les 
communautés océaniennes qui comparent peu les prix et 
qui sont encore dans l’achat immédiat. Or, nous sommes 
entrés dans l’ère de la consommation. Donc celui qui ne 
peut acquérir les biens qui miroite devant lui jour après jour 
dans toutes les publicités, se sent lésé, voire oublié ou rejeté. 
Cela augmente les jalousies sociales et inter¬ 
communautaires et favorise l’émergence de revendications 
égalitaristes se mêlant à la vision traditionnelle kanak où 
personne ne doit sortir sa tête du panier à moins d’accepter 
le risque de la décapitation symbolique. 
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Une formation 
des hommes mal adaptée 


Dans un territoire dont la moitié de la population a 
moins de 25 ans, la formation est une nécessité et une 
obligation ! Et tout commence par l’école ! Elle transmet des 
valeurs, elle donne des repères, elle délivre des savoirs... 

Le discours commun à tous les responsables de 
l’éducation est humaniste et généreux : la jeunesse n’est pas 
uniforme, et les formations doivent répondre aux 
préoccupations de chacun, mais surtout des plus 
défavorisés, pour ne laisser aucun jeune au bord du chemin. 
Aussi, la plupart des plans provinciaux cherchent, plus ou 
moins efficacement, à réduire l’échec scolaire, en particulier 
océanien. 

C’est ainsi que la province Sud a mis en place en 2010 
une école de la deuxième chance qui est financée, à la fois 
par les collectivités et par les entreprises privées. Elle 
s’adresse aux jeunes de 18 à 25 ans qui sont sortis du système 
scolaire sans diplôme. Elle leur propose un enseignement, 
pour acquérir les connaissances de base et, dans le même 
temps, elle leur offre des stages en entreprises, pour 
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découvrir le monde du travail. Qui plus est, au-delà d’une 
formation, elle aide le jeune à comprendre le monde dans 
lequel il se trouve, elle lui apprend à se situer dans la société, 
elle lui en fait comprendre les mécanismes. C’est une 
véritable passerelle pour entrer dans la vie active. Elle a été 
renommée Ecole de la réussite et continue aujourd’hui son 
chemin en toute efficacité et discrétion. 

On pourrait citer bien d’autres exemples, comme le 
groupement d’intérêt public « Formation, cadre avenir », 
créé en 2005 entre l’Etat et la Nouvelle-Calédonie. Ce 
dispositif a pris la suite du plan « 400 cadres » mis en place 
dans le cadre des accords de Matignon-Oudinot pour 
participer aux rééquilibrages communautaires. Cette 
formation volontariste nécessaire et demandée a montré 
hier les limites de la formation rapide à un haut niveau de 
cadres océaniens. Aujourd’hui, elle aide plus 

particulièrement les jeunes lycéens mélanésiens à passer le 
baccalauréat et elle les soutient dans leurs études 

universitaires. Son principal problème s’avère le manque de 
sérieux des étudiants quelle promeut car le courage scolaire 
n’est pas le fort de la nouvelle génération, excepté dans la 
communauté asiatique qui donne encore une grande valeur 
au travail sous toutes ses formes. 

Chaque année de jeunes Calédoniens sont déscolarisés 
sans avoir obtenu le moindre diplôme. Parmi eux, une petite 
minorité conjuguent la misère familiale et la misère 

physiologique. C’est là que l’on trouve les enfants 

d’alcoolisés et de « cannabisés », qui sont aussi souvent les 
enfants de femmes battues ou de ménages extrêmement 
démunis ayant vécu dans les squats les plus difficiles. L’on 
parle pudiquement d’enfants désocialisés ou asocialisés, 
considérant que le milieu urbain est cause de leur manque 
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de repères identitaires kanak, métis ou ni-vanuatais. Ils sont 
peu nombreux mais ce sont ceux qui multiplient les 
incivilités dans le grand Nouméa et qui n’hésitent pas à 
insulter les passants, à voler tout ce qui traîne et à brûler ou 
détruire le matériel urbain. 

C’est ainsi que le 23 juillet 2017 le siège du Palika est 
cambriolé par un jeune Kanak de 20 ans accompagné de 
mineurs. « Un responsable du Palika s’est dit « interpelé » 
par le problème de l’autorité parentale en milieu kanak » 
(NouméaPost). Puis, le 26 juillet, le même site web 
NouméaPost nous apprend par une phrase lapidaire : « le 
site de Fort Teremba saccagé, les arbres plantés ont été brûlés, 
coupés et mutilés ». Ce site est devenu depuis plusieurs 
années un musée de la colonisation pénale en Nouvelle- 
Calédonie et il se trouve à l’écart de toute habitation. 

Personnellement, nous considérons que le traitement 
de l’échec scolaire ne se fera pas - seulement - en adaptant 
les programmes comme cela a déjà été très bien fait depuis 
les accords de Matignon-Oudinot, en développant toujours 
plus de pratiques pédagogiques innovantes et 
expérimentales, en donnant toujours plus de moyens aux 
structures éducatives et en allant chercher les déscolarisés 
pour les réintégrer « malgré eux » dans des cursus leur 
permettant de rechercher, si ce n’est de trouver, un emploi 
non spécialisé. 

Il nous semble que le problème majeur n’est pas là. En 
fait, nous avons grosso modo calqué notre système éducatif 
sur celui de la Métropole, qui n’est pas des meilleurs 
puisqu’il repose sur l’obligation pour tous d’entrer dans 
l’enseignement général, sur la minorisation des filières 
techniques dont pourtant tout le monde dit que c’est là que 
sont les emplois et sur l’entrée de tous à l’université alors 
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que l’on sait que cela multiplie les formations « garage » et 
les formations destinées à faire disparaître en cours de route 
les étudiants tout en multipliant le nombre de licenciés sans 
réelles perspectives d’emploi. 

Donc nous cumulons les problèmes nationaux et les 
problèmes locaux. Il faudrait inverser la perspective et poser 
comme problématique : « Quelle formation pour quel 
homme calédonien demain ? ». Cela a été fait en Polynésie 
française il y a déjà trente ans, malheureusement sans 
résultats ultérieurs car la montagne accoucha d’une souris. 
Les mauvaises habitudes ont la vie rude. Il faudrait ré-ouvrir 
un tel chantier en Nouvelle-Calédonie, qui ne se contente 
pas d’être une commission ou des états généraux destinés à 
occuper les acteurs de la formation avant de se vider tel un 
ballon de baudruche. 

Si nous utilisons le terme de ré-ouvrir c’est pour 
rappeler l’effort important des trois structures 
confessionnelles d’enseignement privée (DEC, Alliance, 
FELP) qui eurent longtemps en charge près de la moitié des 
enfants calédoniens et plus de 80 % des enfants kanak. Ces 
structures échappaient au carcan réglementaire national et 
elles firent preuve de nombreuses initiatives : cours 
ménagers pour les jeunes filles destinées à être des mères au 
foyer plutôt que des femmes de ménage ou des secrétaires ; 
premières adaptations des programmes aux réalités locales, 
etc. L’enseignement privé entra dans le rang quand ses 
enseignants obtinrent leur prise en charge financière par 
l’Etat. Tout esprit d’initiative disparut alors. 

Aujourd’hui, si l’on veut ré-ouvrir la porte à 
l’intelligence du cœur et à une vraie formation de l’Homme, 
même si cela a un coût beaucoup plus important au début, 
on pourrait inverser la tendance qui tend à sacrifier toutes 
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les filières techniques à des enseignements généraux qui ne 
donnent aucune compétence directement utilisable sur le 
marché du travail tout en ne remplissant plus depuis 
longtemps son rôle de formation civique de l’être. Je me 
souviendrai toujours du vice-recteur socialiste Jean 
Lombard, qui avait initié une conférence régionale sur 
l’enseignement technique. Il me confia, désabusé : tous les 
intervenants nous félicitent pour les Annexes des Lycées 
Professionnels (ALEP) au moment où le ministère national 
demande qu’on les réduise, officiellement comme le veut 
l’idéologie de gauche afin de donner une meilleure 
formation générale aux élèves, en réalité pour faire des 
économies budgétaires. 

Les ALEP ou SEGPA (Wallis et Futuna, Polynésie 
française) sont des structures qui avaient pour objectifs 
initiaux de socialiser les élèves de brousse et des 
« banlieues » du grand Nouméa et de leur apprendre aussi 
bien à réaliser le branchement d’une ampoule que de 
réparer un robinet ou de recoudre un vêtement. L’idée 
initiale - et très positive à mon avis - était de permettre à 
des Océaniens de continuer à vivre en milieu rural. S’ils 
devenaient agriculteurs comme leurs ancêtres et 
poursuivaient la tradition, ils auraient aussi un pied complet 
dans la modernité. 

Nous avons la conviction que l’avenir de la formation 
en Nouvelle-Calédonie repose sur un bouleversement des 
mentalités afin que le mammouth se transforme en gecko et 
que l’on forme enfin un homme calédonien, en acceptant 
que tous ne pourront pas être des employés en col blanc. Du 
reste, Paul Néaoutyine a été le premier homme politique a 
s’élever contre la formation uniformisée, en insistant sur le 
fait que les Kanak de la province Nord pouvaient très bien 


215 



ne pas entrer dans les critères de développement de la Vieille 
Europe tout en étant heureux. Et nous savons tous que 
l’enfant « enlevé » par l’école puis le collège à son terroir, 
aura ensuite du mal à re-devenir agriculteur tout en ayant 
du mal à s’insérer dans le milieu urbain. Or, depuis la 
réforme foncière, les Kanak disposent à nouveau de terres 
agricoles importantes, aujourd’hui sous-utilisées. 
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L’ONU suit les évolutions 
calédoniennes 


La première vague d’accès à l’indépendance des pays 
colonisés démarre immédiatement après la Deuxième 
Guerre mondiale. Aussi, la Nouvelle-Calédonie est inscrite 
une première fois sur la liste des pays “non autonomes” à 
décoloniser des Nations unies en 1946. Elle en est retirée, à 
la demande de la France, dès l’année suivante. En effet, la 
France considère que l’assimilation juridique des 
populations de Nouvelle-Calédonie, puisque les Kanak 
devenaient à part entière des citoyens français, faisait que 
l’archipel ne méritait plus le qualificatif de « non 
autonome ». 

En 1960, les Nations Unies prennent acte des souhaits 
de nombreux peuples du monde d’accéder à l’indépendance 
et l’Assemblée générale des Nations Unies adopte le 
14 décembre 1960 la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, connue 
aussi sous le nom de résolution 1514. Puis ils décidèrent de 
se doter d’un organe spécial qui serait chargé d’étudier 
l’application de la déclaration, faire des recommandations 
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pour sa mise en œuvre, et de surveiller les processus de 
décolonisation à travers le monde. Il s’agit du Comité de 
décolonisation, ou Comité des 24, créé en 1961. Ce comité 
se réunit tous les mois de juin pour examiner la situation 
des seize territoires encore inscrits aujourd’hui sur la liste 
des pays à décoloniser. 

Suite au travail de revendication des leaders 
indépendantistes kanak, la Nouvelle-Calédonie fut 
réinscrite sur la liste des pays à décoloniser le 2 décembre 
1986 64 . Depuis cette date, le Comité de décolonisation 
surveille l’avancée du processus de décolonisation de la 
Nouvelle-Calédonie et la France doit régulièrement rendre 
des comptes, dans des rapports annuels quelle doit 
soumettre au Comité, ou lors des sessions du Comité et de 
la Quatrième commission. Des représentants d’ONG, du 
FLNKS, ou d’institutions de Nouvelle-Calédonie, mais aussi 
des représentants d’États voisins, peuvent de même 
soumettre leurs analyses et leurs revendications sur 
l’évolution du processus de décolonisation au Comité et à la 
Quatrième commission. 

D’après Hnihnô Wea, ministre des Finances du 
Gouvernement provisoire de Kanaky, Yann Céléné Uregei 


64 Le Forum du Pacifique proposa à l’Assemblée générale des Nations 
unies la réinscription de la Nouvelle-Calédonie sur la liste des pays à 
décoloniser. Lors de la réunion du Forum du 8 au 11 août 1986 à Suva, 
Fidji (ONU, A/AC. 109/879), les chefs des États membres du Forum 
prirent la décision de demander au Comité de décolonisation de 
réinscrire la Nouvelle-Calédonie sur la liste des territoires non 
autonomes, appelés aussi liste des pays à décoloniser. Lorsqu’ils se sont 
adressés au Comité de décolonisation, ils ont réaffirmé leur appui à une 
transition pacifique de la Nouvelle-Calédonie vers l’indépendance, qui 
soit conforme aux droits naturels et effectifs et aux aspirations de la 
population autochtone (ONU, A/AC. 109/879, annexe II). 
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est le premier Kanak à se rendre en 1978 aux Nations unies 
à New York, au Comité de décolonisation, appelé aussi 
Comité des 24. Longtemps, seuls les indépendantistes y 
allèrent en délégation. Désormais, des représentants des 
partis non-indépendantistes donnent un point de vue 
contradictoire. Ils y reconnaissent la légitimité de la 
minorité : « Disposant, à l’échelle du territoire, de la majorité 
dans les urnes, les composantes non-indépendantistes ont mis 
sur pied un accord de gouvernance solidaire permettant la 
stabilité des différentes institutions. Pour autant, ce contrat 
de gouvernance solidaire ne s’est pas construit contre nos 
partenaires indépendantistes. Lors de mon installation, j’ai 
d’ailleurs rappelé au congrès la légitimité démocratique des 
élus indépendantistes. Une légitimité qui se traduit au 
gouvernement par la présence de 5 membres sur 11. Plus 
généralement, la sensibilité indépendantiste dirige 
aujourd’hui 2 provinces sur 3, 22 communes sur 33 et dispose 
de 25 membres du Congrès sur 54. C’est dire toute la réalité 
de l’exercice partagé des responsabilités » 65 . 

Quant au FLNKS, il souhaite la médiation de l’ONU 
pour les scrutins référendaires à venir : « Le temps est donc 
venu, M. Le président à cinq ans de la fin de la troisième 
décennie pour l’éradication du colonialisme et à quatre ans 
de la consultation référendaire prévu par l’Accord de 
Nouméa, de solliciter des Nations Unies et notamment du 
comité des 24, une médiation officielle avec la France afin que 
le référendum d’autodétermination prévue en 2018 se passe 
dans les conditions optimales de transparence et de sincérité 


65 Cynthia Ligeard, déclaration devant la 4è commission chargée de la 
décolonisation de l’ONU, 8 octobre 2014 
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et que personne ne puisse contester les résultats du scrutin » 66 . 

En 2017, le Comité des Vingt-Quatre appela 
l’Assemblée générale à considérer que l’établissement, en 
Nouvelle-Calédonie, de listes électorales «justes, régulières, 
crédibles et transparentes », comme prévu par l’Accord de 
Nouméa, était indispensable à la réalisation, en 2018, « d’un 
acte libre, équitable et authentique d’autodétermination ». 
Considérant le référendum de 2018 fondamental pour la 
décolonisation de la Nouvelle-Calédonie, le représentant du 
Vénézuéla a suggéré l’organisation d’une visite du Comité 
spécial pour montrer au peuple kanak son plein appui à 
cette « étape importante ». 

Au préalable, le Comité a adopté sans vote un projet de 
résolution consacré à la Polynésie française, par lequel il 
invite l’Assemblée générale à exhorter la France, en tant que 
Puissance administrante, à garantir la souveraineté 
permanente du peuple de la Polynésie française sur ses 
ressources naturelles, et de favoriser la mise en place rapide 
d’un processus d’autodétermination équitable et effectif, 
dans le cadre duquel seront arrêtés le calendrier et les 
modalités de l’adoption d’un acte d’autodétermination. 
Réagissant au contenu de ce texte, le Délégué des affaires 
internationales, européennes et du Pacifique du 
Gouvernement polynésien, M. Manuel Terrai, a toutefois 
signalé que 70 % de la population polynésienne privilégiait 
le développement économique au sein de la République 
française plutôt que l’indépendance. La Polynésie française 
n’est pas une colonie ayant à être décolonisée et sa situation 
ne doit pas être décidée « à la roulette russe », mais en tenant 


66 Roch Wamytan, déclaration devant la 4è commission chargée de la 
décolonisation de l’ONU, 8 octobre 2014 
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compte de la volonté de la population, a-t-il notamment 
affirmé. Sur cette question, le représentant du Vénézuéla 
s’est étonné que la Puissance administrante ne fasse pas, 
pour la Polynésie, preuve de la même collaboration qu’au 
sujet du dossier calédonien. 

Aux termes de chacun des projets de résolution, 
l’Assemblée générale est notamment invitée à réaffirmer 
« qu’en fin de compte, c’est au peuple » du territoire concerné 
lui-même « qu’il appartient de déterminer librement son 
futur statut politique, conformément aux dispositions 
applicables de la Charte, de la Déclaration et de ses 
résolutions pertinentes ». 

Dans les résolutions adoptées aujourd’hui par le 
Comité de décolonisation des Nations unies et concernant 
la Nouvelle-Calédonie, l’autodétermination envisagée est 
une autodétermination à trois options pour l’ensemble du 
« territoire » de Nouvelle-Calédonie (ONU, A/AC.109/1049 
& A/RES/66/87), à savoir celles développées dans le principe 
VI de la résolution 1541 : « On peut dire qu’un territoire non 
autonome a atteint la pleine autonomie : a) quand il est 
devenu État indépendant et souverain ; b) quand il s’est 
librement associé à un État indépendant ; ou c) quand il s’est 
intégré à un État indépendant » 67 . 

De fait, l’autodétermination pour la Nouvelle- 
Calédonie et le peuple kanak pourra prendre plusieurs 
« formes », qu’on les prennent dans un sens ou dans l’autre : 

Intégration dans la France (qui comme toutes les autres 


67 Document des Nations unies, Résolution 1541, Principes qui doivent 
guider les États membres pour déterminer si l’obligation de communiquer 
des renseignements, prévue à l’alinéa e de l’article 73 de la Charte, leur est 
applicable ou non. 
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décisions-évolutions peut avoir différents « degrés »), 

Autonomie interne, 

Les confins de l’autonomie, 

Fédéralisme interne ou externe, 

Souveraineté-spécificités des terres coutumières, 
uniquement dans le cadre de l’autochtonie. 

Indépendance-association (qui peut avoir différentes 
formes). On la retrouve aujourd’hui dans le terme de 
souveraineté partagée, qui fut dénommé « État indépendant 
coopérant » en 1962 !, 

Indépendance avec des traités dits contraignants, 

Indépendance totale, 

Et ceci sans compter de nouvelles innovations toujours 
plausibles. 

Philippe Gomès déclare en 2009 devant la Quatrième 
commission : « C’est sur le socle de cette reconnaissance 
mutuelle que la décolonisation a été entreprise, une 
décolonisation pour rassembler, non pour exclure, une 
décolonisation destinée à “refonder un lien social durable 
entre les communautés qui vivent aujourd’hui en Nouvelle- 
Calédonie, en permettant au peuple kanak d’établir avec la 
France des relations nouvelles correspondant aux réalités de 
notre temps”« 68 . 


68 Discours de Philippe Gomès, président du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie, Assemblée générale de I’onu, New-York, 
6/10/2009. 
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Troisième partie 
Désamorcer les problèmes 
socio-économiques qui parasitent 
le débat politique 


« La paix sur terre 

La force de la France c’est l’esprit des Lumières 
Cette petite flamme au cœur du monde entier 
Qui éclaire toujours les peuples en colère 
En quête de justice et de la liberté » 

Jean Ferrât, La paix sur terre, 
1991. 


« C’est à la fois une histoire qui se termine mais aussi et 
surtout le fondement, l’assise, d’une histoire qu’ensemble et 
en commun, nous avons entrepris d’écrire », 

Pierre Frogier, président de la Province Sud, 

15 juillet 2010 


« Ne faut-il que délibérer, 

La Cour en conseillers foisonne ; 

Est-il besoin d’exécuter, 

L’on ne rencontre plus personne » 

(La Fontaine, Fables. Conseil tenu par les rats). 
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« Ce drapeau est le symbole du combat, de la lutte et du sang 
versé pour notre reconnaissance. Le fait que vous nous 
l’apportiez est un grand moment pour nous, mais aussi pour 
l’histoire de notre pays. C’est un grand pas que nous vivons 
tous. C’est un moment de joie car nous franchissons une étape 
sur le bon chemin. », 

Julien Boanemoi, président du Sénat coutumier, 

15 juillet 2010. 
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Régler le problème de la vie chère 


Il ne s’agit pas de « régler » entièrement le problème de 
la cherté de la vie car nous avons montré dans la partie deux 
que celle-ci s’expliquait structurellement, même si elle était 
accentuée par l’indexation des fonctionnaires et peut-être 
des ententes plus ou moins licites. 

Il a été tenté par un précédent gouvernement calédonien 
de fixer une liste de produits dont les prix furent fixés. Cette 
mesure temporaire n’eut pas de vraie incidence car les prix 
furent concoctés en concertation avec les importateurs et les 
baisses correspondaient à 10 % du prix moyen, qui restaient 
donc bien au-dessus du prix pour les mêmes produits en 
Métropole. J’ai même pu constater pour les saucisses de 
poulet que le prix affiché pendant cette période était de 175 
francs alors qu’auparavant on pouvait en trouver 
régulièrement en promotion à 130 f. le paquet. Le 
consommateur était assuré d’un prix plus bas dans les petits 
commerces et en brousse mais cette mesure échoua malgré 
une grande campagne de publicité du gouvernement local. 

Gaston Flosse appliqua une autre solution dans les 
années 1980-2000 en Polynésie française. Il créa une 
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coopérative qui achetait en gros les produits de première 
nécessité puis il les fournissait avec un prix de vente au 
public fixe, à la grande distribution et aux petits commerces. 
La population la plus modeste de Tahiti et des îles lui en était 
reconnaissante et elle disposait d’une nourriture abondante 
à bas prix. Certains attribuèrent en partie à cette mesure 
sociale le développement de l’obésité, en montrant du doigt 
les bas prix du sucre, des pâtes ou du riz, qui entrèrent de 
plus en plus dans le bol alimentaire polynésien. Cela nous 
semble une mauvaise critique. Il paraît plus opportun de 
développer les politiques de prévention alimentaire tout en 
menant une vraie bataille pour réduire le taux de sucre dans 
les boissons hygiéniques. 

Nous avons écouté beaucoup de Calédoniens disant 
bien évidemment « il faut qu’on » ou « il n’y a qu’à ». Nous 
voudrions ajouter une idée supplémentaire à cette liste de 
solutions utopiques ou partielles. Nous considérons que s’il 
y a une priorité, c’est bien de diminuer le prix des produits 
de base (alimentation, hygiène, habillement) afin que les 
petits salaires et les familles nombreuses accèdent à une vie 
normale. 

Quand vous vous rendez en Métropole ou en Australie, 
vous remarquez tout de suite qu’il existe chez toutes les 
enseignes de la grande distribution une gamme spéciale de 
premiers prix, qu’on l’appelle « 1 er prix », « Les essentiels », 
« Pouce », « Eco », « 1 euro », etc... Ceci est une pratique 
marketing aujourd’hui généralisée et définie. Une marque 
premier prix est une marque utilisée en grande distribution 
pour la commercialisation d’un produit au prix le plus bas 
de la catégorie de produit considérée. La marque premier 
prix peut être le fait d’un fabricant indépendant 
commercialisé sous sa marque ou être une marque de 
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l’enseigne, c’est-à-dire avoir exactement le même contenu 
qu’un autre emballage vendu plus cher parce qu’il est sous 
l’étiquette du même producteur. 

C’est ainsi que l’on trouve pratiquement tous les 
produits de première nécessité allant du pain au dentifrice, 
des boites de conserve familiales au champoing, des 
congelés les plus courants aux couches pour bébé, de 
certaines boissons au goût de cola aux slips, etc... 
Quasiment tous ces produits sont proposés à 1 euro, soit 120 
francs Cfp alors que les entrées suivantes de gamme sont 
souvent à 2 euros et les produits similaires les plus chers à 3, 
4 voire 5 euros. Un chariot remplis de 100 articles ne fait 
alors que 100 euro soit 12.000 Fcfp. 

Rien de tel en Nouvelle-Calédonie, où l’on trouve 
souvent dans les grandes surfaces quelques-uns de ces 
fameux emballages premiers prix mais sans aucune publicité 
ni aucune reconnaissance de leur spécificité. Comme l’on dit 
que la cherté de la vie n’est que de 40 à 70 % en Nouvelle- 
Calédonie, ils devraient donc être proposés au maximum à 
200 francs Cfp. Nous ne les avons jamais vus à ce prix là... 

La mesure que nous appelons de nos vœux est sans 
doute un peu technique à mettre en place car les grandes 
surfaces doivent rester libres de leur prix. Mais pour peu que 
les cohortes de juristes payés par les différentes 
administrations s’y mettent et qu’il y ait une volonté 
politique, nous sommes certain que le génie français ferait 
merveille et qu’on trouverait un moyen pour que les 
gammes premier prix soient proposées aux mêmes prix 
qu’en Métropole avec une augmentation conséquente et 
raisonnée qui prenne en compte le transport, le différentiel 
des taxes et même le doublement de la marge par rapport à 
la vente dans l’Hexagone. 
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Gageons que l’on aurait alors pour 200 Francs une boite 
de conserve familiale (haricots verts, petits pois, ratatouille, 
macédoine, lentilles, cassoulet, saucisses-lentilles, petit salé, 
choucroute, paella, couscous, pâté, ananas, pêches, abricot, 
salade de fruit, compotes, etc.), un congelé (poissons carrés 
sans tête à la Coluche, steaks hachés, boulettes, carottes, 
haricots, etc.), une boisson hygiénique démarquée, un jus de 
fruit, un vin de table (à moins de prendre en compte les 
nécessaires mesures visant à diminuer l’alcoolisme), une 
pâte dentifrice, un champoing, des cotons tiges, des savons 
en pack, des couches, des sacs-poubelle, et même des 
claquettes ! - si les protections pour la production locale le 
permettent ! 
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Limiter l’alcoolisme 
et l’usage du cannabis 


Nous avons présenté l’alcoolisme, véritable fléau social qui 
explique entre autres 60 % des accidents d’automobiles et qui 
amène la Nouvelle-Calédonie à avoir un taux d’accidents 
mortels quatre fois plus élevé qu’en Métropole. La fréquence des 
femmes battues, des bagarres avec blessures, des incivilités et des 
dégradations «gratuites» dues à l’alcoolisme ne font que 
progresser année après année. Le Congrès de la Nouvelle- 
Calédonie a pris une mesure attendue le 27 décembre 2017 en 
augmentant de 20% le prix des alcools et du tabac. Cette mesure 
salutaire a été votée par la plateforme non-indépendantiste et les 
deux principaux groupes indépendantistes (UC et Palika). 

A l’avenir, si l’on souhaite réellement agir, il faudrait sans 
doute encore relever les prix d’au moins 50 % pour les alcools 
forts. Quant à la bière, qui est le seul alcool dont le prix reste très 
modéré, pourquoi ne pas augmenter son prix de 100 % 69 . De 


69 Comme toute décision entraîne des effets collatéraux souvent occultés, 
on comprend qu’une augmentation très importante du prix de la bière ne 
faciliterait pas le tourisme anglosaxon. 
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même, il serait utile d’interdire la vente de plus d’un carton de 
bière et de deux bouteilles de vin ou d’alcool par personne lors 
du passage à la caisse et d’interdire la vente de l’alcool dans les 
supermarchés comme cela se fait en Australie. Bien sûr, certains 
diront à juste titre que cela va poser un problème très complexe 
en brousse et aux îles Loyauté, entre le fait qu’il ne peut s’y 
installer facilement et rapidement de vinothèques comme à 
Nouméa et que la vente d’alcool représente (depuis le dix- 
neuvième siècle !) une part notable du chiffre d’affaires des petits 
commerces concernés. Créer une caisse spécifique serait une 
solution intermédiaire permettant d’éviter tout achat par des 
mineurs. 

De telles mesures seraient évidemment très impopulaires et 
elles ne pourraient pas intervenir avant le référendum de 2018. 
D’une part, la convivialité française se base sur le bon vin et 
longtemps l’accueil en brousse était synonyme de « bouteille 
carrée ». D’autre part, les Océaniens aiment oublier les 
problèmes du moment dans la bière et le whisky, la fête du 
samedi soir s’étendant chez les plus marginalisés à tout le week¬ 
end. Toute augmentation rapide et importante des prix de 
l’alcool est donc susceptible d’entraîner de fortes réticences, 
voire une utilisation politique dévoyée. 

Si les Calédoniens souhaitent réellement lutter contre ce 
fléau social et sociétal, il semble qu’il faudrait préparer un train 
ambitieux de mesures, obtenir un véritable consensus politique, 
puis les faire discuter et amender par des états généraux 
comportant tous les acteurs concernés et enfin avoir la volonté 
de faire appliquer la nouvelle réglementation. Si un début de 
sevrage de toute la société calédonienne devait intervenir, l’état 
de manque pourrait amener certains alcooliques réguliers à se 
montrer particulièrement violents ou bien à se tourner encore 
plus vers le cannabis. 
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Cela nous amène à nous poser la question d’une réduction 
de la consommation de cette drogue dite douce. En 2012, le 
gouvernement local considérait qu’un certain nombre 
d’adolescents commençaient à absorber du cannabis dès l’âge de 
11 ans et que 40 000 personnes (sur 260 000 alors) en 
consommaient plus ou moins souvent, soit 16% de la 
population totale calédonienne ! Et toutes les communautés 
ainsi que toutes les classes sociales en consomment. C’est ainsi 
qu’un élu important me confiait il y a quelques années que son 
fils avait quelques pieds poussant sous la lumière ultraviolette 
dans le bas d’une armoire jusqu’à ce que ses parents s’en 
aperçoivent et les détruisent. 

Je me demande souvent ce que l’usage régulier du cannabis 
- avec souvent une imprégnation alcoolique importante - 
donne comme résultat sur le moyen terme ? Et n’oublions pas 
ceux qui ajoutent un jour ou l’autre des champignons « locaux » 
ou de la datura dont l’ingestion de la fleur peut rendre tout 
simplement « fou ». 

Il semble qu’une part de moins en moins marginale de la 
jeunesse kanak essaye le cannabis, quasiment libre d’accès dans 
de nombreuses tribus, comme hier on se mettait à la cigarette. Il 
n’y a évidemment pas une solution mais un faisceau de mesures 
à prendre de concert et nous laissons le soin de les rechercher 
aux spécialistes dont on n’entend pas beaucoup parler depuis 
vingt ans que ce fléau se propage et pervertit durablement la 
jeunesse calédonienne. 

Nous proposons ici une solution partielle mais importante 
sur le plan symbolique, qui pourrait entrer dans le cadre des 
discussions post- référendaires si le vote pour le maintien de la 
Nouvelle-Calédonie dans la République l’emporte comme cela 
paraît probable. Un des dirigeants de l’Union calédonienne, 
Roch Wamytan, par ailleurs un des deux chefs de la tribu de 
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Saint Louis, regrette à chaque fois que des troubles interviennent 
dans sa tribu, que l’Etat français ait enlevé aux responsables 
coutumiers toute autorité répressive. Il demande donc que l’Etat 
rétrocède une partie des droits régaliens en faveur des pouvoirs 
coutumiers. 

Puisque la France a déjà fait des pas importants depuis les 
accords de Matignon-Oudinot en créant le Sénat coutumier 
puis lors de l’accord de Nouméa en donnant une véritable place 
aux assesseurs coutumiers, ne peut-on imaginer que l’Etat 
accepte la création d’une police et d’une justice coutumière qui 
aurait juridiction à condition que trois conditions soient 
réunies : 

- Que l’affaire intervienne sur terres coutumières ; 

- Que tous les protagonistes relèvent du statut civil 
coutumier ; 

- Qu’aucun des protagonistes ne demande l’abandon du 
droit coutumier pour être jugé par la justice républicaine, en 
contrepartie de son exclusion des terres coutumières pendant 
un certain nombre d’années à définir. 

Les hiérarchies coutumières de la Grande terre 
retrouveraient une notable partie de leur importance passée et 
pourraient être un véritable frein à la propagation de la 
consommation et de la culture du cannabis, qui entraîne à terme 
une partie du peuple kanak dans la dépendance, la 
schizophrénie et la dérive. Par ailleurs, il serait sans doute utile 
d’étudier les résultats de la dépénalisation «médicale» du 
cannabis dans certains États américains et en Colombie 70 . 


70 En Colombie, la législation permet depuis 2016 aux particuliers de cultiver 
jusqu’à 20 pieds de cannabis et de détenir 20 grammes d’herbes pour un 
strict usage personnel. La consommation en public et la commercialisation 
sont toujours interdites. Des licences d’exploitations provisoires sont peu à 
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S’inspirer du livre blanc 
de la jeunesse kanak 


Ce rapport contractuel a été mis en place par le 
quatrième congrès de la jeunesse kanak organisé par le 
Sénat coutumier de la Nouvelle-Calédonie en 2015. Il a été 
coordonné par Paul Magulue Fizin, premier docteur en 
histoire de la communauté kanak et se dénomme « Le livre 
du chemin de la jeunesse kanak ». 

Son préambule précise : « Dans un moment de notre 
histoire, où le discours médiatique décrit une jeunesse kanak 
en « pertes de repères », la parole de la jeunesse sur elle-même 
contenu dans ce livre (LCJK) doit permettre : À chaque jeune, 
à chaque groupe dans son milieu d’avoir une vue d’ensemble 
à partir des 10 axes d’orientation proposés et de définir ses 
propres priorités d’actions pour pouvoir les évaluer dans leur 
mise en œuvre”. 

Deux axes portent sur la marginalisation d’une partie 
de la jeunesse kanak et sur les fléaux sociaux qui s’attaquent 
à sa santé, tant physique que morale. Nous les avons 


peu mises en place pour des exploitations médicales et scientifiques. 
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reproduits tels quels au vu de leur intérêt. 

“Axe VIL La prise en compte et le traitement de la 
jeunesse marginalisée 

Orientations et actions 

(54) Renforcer les actions de prévention dans la lutte 
contre la marginalisation des Jeunes Kanak et contre toutes 
formes d’addictions (cannabis, alcool, tabac) 

(55) Développer des partenariats entre structures des 
jeunes, autorités coutumières, institutions ; 

(56) Développer des actions ciblées pour prendre en 
charge les 20 % des jeunes kanak qui quittent les circuits 
scolaires, en fin d’études primaires, en fin de troisième, en 
étude technique, en l ére et baccalauréat. 

(57) Renforcer les actions de sensibilisation sur la 
violence des jeunes et favoriser la formation et la mise en 
place de jeunes médiateurs d’origine kanak dans les écoles dès 
le primaire ; 

(58) Responsabiliser les conseils des jeunes dans les 
conseils coutumiers et dans les districts. 

(59) Lutter contre la stigmatisation des jeunes kanak par 
les médias et les institutions. 

(60) Eradiquer toutes les formes de racisme et de 
discriminations envers les jeunes kanak dans les espaces 
publics et à l’école. 

(61 ) Veiller à l’égalité des droits et au respect de la dignité 
des jeunes kanak à tous les niveaux de la société. 

(62) Informer les parents sur les fléaux tels que l’alcool, 
le cannabis, la violence et leur impact sur la société kanak et 
la jeunesse. 

(63) Soutenir la mise en place de travaux d’intérêt 
général dans les tribus en vue défavoriser la réinsertion des 


234 



jeunes et permettre de contrer les récidives judiciaires. 

(64) Développer un programme de communication 
autour des programmes mis en place ; 

Axe VIII. La santé de la jeunesse kanak et le 
traitement des fléaux 

Orientations et actions 

(67) Renforcer les actions de prévention contre la 
consommation d’alcool, de cannabis et de tabac à l’intention 
de la jeunesse Kanak en mettant en place des mécanismes et 
des outils appropriés aux spécificités des aires pour mieux 
comprendre ces phénomènes et mieux les traiter. 

(68) Renforcer la sensibilisation sur ces fléaux dans les 
établissements scolaires. 

(69) Organiser chaque année, un programme d’actions 
périodiques de prévention au niveau des tribus, des villages et 
des quartiers de Nouméa. 

(70) Former et installer dans les structures de jeunes 
dans les tribus, les districts et les communes des jeunes kanak 
référents et relais formés pour la prévention de ces fléaux dans 
leurs milieux. 

(71) Former plus de personnes et de référents adultes 
locaux à la prévention et au traitement de ces fléaux de 
société. 

(72) Revaloriser les mécanismes traditionnels de 
traitement et de prise en charge des victimes de ces fléaux. 

(73) Renforcer les modes et mécanismes de 
communication traditionnels entre les jeunes et les anciens 
pour favoriser le bien-être des jeunes. 

(74) Développer des partenariats suivant une approche 
de type communautaire pour lutter contre ces fléaux par le 
biais de projets socio-économiques des jeunes. 
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(75) Engager un programme de sensibilisation sur le 
développement du bien-être de la personne kanak, de l’estime 
de soi et de la psychologie du jeune kanak. 

(76) Mise en place de lieux d’écoute et de discussion en 
tribu pour soutenir les jeunes en difficulté. 

(77) Favoriser la participation des Jeunes Kanak à des 
ateliers de travail régionaux traitant de ces problèmes de 
société. 

(78) S’intéresser aux politiques régionales de lutte contre 
l’alcool, le cannabis, le tabac et le suicide en faveur des jeunes. 

(79) Participation des Jeunes Kanak à des conférences 
régionales sur les méfaits de l’alcool, du cannabis, du tabac et 
du suicide pour les aider à mettre en place des politiques et 
des actions efficaces pour lutter contre ces fléaux de société”. 

Suite à ce livre blanc et à d’autres rencontres, le Sénat 
coutumier a appelé en 2016 l’Etat à mettre en place un plan 
Marshall pour sauver la culture et la société kanak. 
Emmanuel Kasarhérou, ancien directeur de l’Agence pour 
le Développement de la Culture Kanak, note : “Je lisais hier 
dans Les Nouvelles Calédoniennes que le Sénat coutumier 
réclamait un « plan Marshall » pour sauver la société kanak 
et qu’il tirait la sonnette d’alarme quant à sa viabilité. Il s’agit 
du cri le plus déchirant que j’aie entendu ces dernières 
années : il relaie des inquiétudes sur le devenir de cette société 
dans une organisation élargie qui remet en cause les autorités 
traditionnelles, la tradition elle-même, et le droit coutumier. 
Je ressens cet appel à l’aide comme une mise en garde et 
comme un constat d’impuissance : malgré tout ce qui a été 
mis en place, le changement culturel contribue à 
« détricoter » une société qui apparaissait solidaire dans les 
années 1970 et 1980. Toujours présente aujourd’hui, cette 
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dernière aspiration se traduit moins qu’autrefois dans la 
réalité. 

Les interrogations de ma génération portent surtout sur 
la jeunesse de nos territoires : son absence de vision d’avenir 
nous semble extrêmement préoccupante. On évoque souvent 
le nombre des suicides chez les Kanak. Ils sont nombreux : il 
y en a eu plusieurs dans ma propre famille. Il est difficile 
d’expliquer cette situation par une cause unique. Il est certain 
que des gens sentent qu’ils restent au bord de la route. Selon 
que l’on habite la Grande Terre, Belep ou les îles Loyauté, les 
sentiments et les histoires peuvent être différents : 
contrairement à d’autres, certains territoires ont été colonisés 
physiquement, et des populations qui n’étaient pas 
nécessairement liées auparavant ont dû vivre ensemble dans 
des réserves après la saisie de leurs terres. 

La différence entre les côtes est et ouest me semble plus 
grande aujourd’hui qu’autrefois. Lorsque j’étais plus jeune, la 
côte ouest était celle des Européens; les tribus kanak y 
vivaient loin dans les montagnes. La côte est était habitée par 
les Kanak. La situation semble plus fluide aujourd’hui, mais 
j’ai le sentiment que la côte est n’a pas pleinement profité du 
mouvement d’investissement lié à la provincialisation. La 
population jeune et rurale qui se cherche un avenir qui 
ressent un sentiment d’abandon vient surtout de la côte est. 
Si une recomposition a bien eu lieu ainsi qu’une fluidification 
- les gens peuvent se sentir calédoniens quelle que soit leur 
origine -, les fruits du développement sont inégalement 
répartis. Malheureusement, les lignes de partage passent 
souvent par des situations historiques qui perdurent. Tout 
cela explique l’inquiétude persistante concernant le devenir 
de la culture kanak. Cette inquiétude est d’autant plus forte 
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que Jean-Marie Tjibaou était parvenu à lui donner une unité, 
qui n’a pas résisté à son décès”. 

C’est dans un dossier du 26 janvier 2016 que le 
président (élu pour un an) du Sénat coutumier, Gilbert 
Téin, écrit : “Il est proposé UN PLAN MARSHALL géré et 
managé comme un CONTRAT EXCEPTIONNEL DE 
SA UVEGARDE et DE REHABILITATION DE LA SOCIETE 
KANAK. 

Ce plan comprendra le programme de « restructuration 
et valorisation de la civilisation kanak » dans lequel nous 
proposons de cibler les secteurs suivants : 

1) - l’apprentissage de la langue maternelle dans le 
secteur de la petite enfance et des maternelles en tribu. Ce 
programme comprend la formation d’enseignants en languse 
et cultures régionales et les moyens nécessaires à une prise en 
charge de ce programme. 

2) - restructuration des chefferies et des clans : cela 
devient un impératif urgent si l’on veut éviter l’exode rural et 
conforter la volonté de vivre et de faire de l’auto 
développement sur les terres coutumières 

2a) la formation de secrétaires généraux pour les districts 
et les chefferies, la formation des assesseurs coutumiers et de 
médiateurs pour la résolution de conflits en milieu 
coutumier. 

2b) - l’équipement des tribus : il y a nécessité de mettre 
à niveau les équipements des tribus ce qui ne peut plus être 
confié aux communes seulement, mais s’inscrire dans un 
programme volontariste à partir d’un vrai contrat de plan. 

2c) - l’adoption d’un plan sur 10 ans, de mise en place 
d’un service d’ordre coutumier dans toutes les chefferies et 
districts coutumiers. L’ordre public dans les communes de 
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l’intérieur et des Iles se pose chaque jour avec plus d’acuités. 

2d) - le sénat coutumier propose qui y ait la création des 
antennes de Sécurité civile dans toutes les chejferies 
permettant la prise en charge par les autorités coutumières de 
la problématique de feux de brousse et de la montée des eaux. 

3- ) la politique mémorielle : réhabilitation de la 
mémoire d’Ataï, de Noël, et d’une dizaine de dates 
historiques de la période 1853 à 1945. Dans les 5 prochaines 
années, il faudrait pouvoir y consacrer 150 à 200 millions par 
an. 

4- ) l’aménagement et la gestion des terres coutumières. 
Un dossier avait été déposé officiellement en 2009 auprès de 
Monsieur le Haut-commissaire et auprès du gouvernement 
collégial proposant une méthode et des objectifs qui 
engageaient à la mise en place des cahiers fonciers des 
chejferies (dans l’accord de Nouméa, appellation retenue : 
cadastre coutumier). Il était question dans ce programme, de 
clarifier là où c’est nécessaire le lien coutumier à la terre, puis 
de travailler à l’analyse des besoins sur une échelle de 25 ans 
en concordance avec le potentiel foncier disponible dans 
chaque tribu ou district. L’objectif est d’aboutir à chaque fois 
en partant des conditions locales (les chejferies étant acteurs 
de ce processus), à la mise en place de vrais schémas 
d’aménagement. 

5- ) le réchauffement climatique, développement durable 
et chantiers de réhabilitation sur les terres coutumières. 

6- ) la jeunesse - il devient impératif de lancer le 
programme de mise en place d’un service civil citoyen”. 

A l’heure actuelle, il n’a pas été donné de suites à ce 
véritable appel au secours qui montre la désagrégation 
“logique” des règles communautaires kanak (liées à un 
monde rural vivrier) si elles ne sont pas soutenues par les 
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élus kanak et les institutions politiques calédoniennes (liés à 
la modernité urbaine salariée). Au moment où les 
problèmes du cannabis, de l’alcool (au volant), du 
vandalisme et de la petite délinquance deviennent très 
préoccupants, ne serait-il pas sage de soutenir cette 
demande courageuse de redéfinition et de confortation des 
hiérarchies coutumières kanak ? 
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Réduire la délinquance 


Sur le plan social, il est un fait, l’insularité et la faible 
importance de la population, ont longtemps limité la 
délinquance. Du reste, pendant longtemps, on attribuait la 
délinquance urbaine, surtout composée de petits larcins, 
aux Wallisiens et Futuniens. Aujourd’hui, le quotidien Les 
Nouvelles Calédoniennes fait surtout état d’incivilités et de 
déprédations par de jeunes Kanak non insérés dans le tissu 
social et en perte de repères identitaires 71 . 

La délinquance est, comme dans le monde entier, 
surtout le fait des jeunes gens. Les anthropologues 
considèrent que cela est fortifié par l’interdiction qu’ont les 
jeunes Kanak de s’exprimer jusqu’à leur majorité sociale, 
c’est-à-dire avant qu’ils se soient mariés et aient eu leur 
premier enfant. La période préalable de frustrations serait 


71 Coquelet Benoît & Faberon Florence, (dir.), 2017, La prévention de la 
déliquance en Nouvelle-Calédonie , Centre de Documentation 
Pédagogique de la Nouvelle-Calédonie, Nouméa, 177 p. Comme l’écrit 
Florence Faberon : « C’est la démocratie elle-même que les actes de 
délinquance mettent en échec. La légitimité même des pouvoirs publics s’en 
trouve mise en cause. Prévenir la délinquance c’est donc fonder la 
démocratie ». 
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favorable à la délinquance et à toute autre forme de révolte. 
J. Guiart considère par ailleurs que : « La lutte pour 
l’indépendance présentait le grand avantage de fournir à la 
plus jeune génération une occupation pour l’esprit et une 
motivation pour ne pas tomber dans l’alcool ou le cannabis. » 

Depuis les événements politiques, c’est un fait que la 
délinquance s’est développée. Premièrement, elle est liée à 
la montée d’une frange de la jeunesse kanak s’adonnant plus 
ou moins souvent aux joies délétères de l’alcoolisme et de la 
drogue dite « douce » qu’est le cannabis. 

Deuxièmement, quelques jeunes mélangent 
délinquance et combat politique, profitant du fait que la 
gendarmerie a pour consigne de ne pas appliquer la loi dans 
toute sa rigueur dès que cela pourrait être interprété comme 
touchant essentiellement la communauté kanak. C’est ainsi 
qu’elle ne fait aucune intervention sur les terres coutumières 
sauf lorsqu’elles sont indispensables et quelle évite 
généralement les perquisitions dans les quartiers les plus 
populaires. De même, la gendarmerie évite de faire des 
contrôles routiers dans certaines zones car elle sait qu’un 
nombre non négligeable d’Océaniens n’ont pas d’assurance, 
voire pas de permis. 

Si l’on souhaitait un vrai contrôle routier, il faudrait d’une 
part que l’Etat soit prêt à assumer le retour à la situation 
normale en donnant latitude à la gendarmerie de mettre à la 
fourrière tous les véhicules des conducteurs sans assurance 
et/ou sans permis. D’autre part, pour réduire au mieux le 
problème des assurances, il faudrait créer une assurance 
« sociale » qui permette aux personnes à risque d’assurer pour 
un prix raisonnable leurs véhicules après un accident. 
Actuellement, un Kanak qui a eu un premier accident en état 
d’ivresse, peut retrouver une assurance s’il paye pour le moins 
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300 000 F la première année. Comme souvent ils n’en ont pas 
les moyens, ils roulent sans assurance. On n’ose pas les arrêter 
et s’ils ont un nouvel accident, les personnes de l’autre voiture 
sont doublement pénalisées. La création de cette assurance, 
payée il faut le dire par les impôts de tous les Calédoniens, 
permettrait d’emprisonner les conducteurs démunis refusant 
de s’assurer pour un prix modique. Bien sûr, si la gendarmerie 
n’est pas soutenue par le haut-commissariat, elle reste dans 
l’expectative et gère seulement les problèmes les plus saillants. 

Un problème lié au précédent est le sentiment 
d’impunité. De plus en plus d’individus - comme c’est déjà le 
cas en Métropole depuis une vingtaine d’années - pensent que 
la justice est particulièrement clémente et que de toute façon, 
le Camp Est étant plein, ils resteront en liberté. C’est ainsi que 
je connais des lieux où lorsqu’un voisin se plaint, la 
gendarmerie vient saisir un champ de cannabis. Les pieds sont 
arrachés, un procès-verbal est rédigé et les coupables 
attendent tranquillement pendant plusieurs mois avant d’être 
convoqués au tribunal de première instance. Là, ils sont tancés 
et relaxés sans aucune condamnation lors de la première 
infraction. Comme ils ont entre-temps replanté leur champ, il 
est possible que la gendarmerie vienne une deuxième fois 
quelques mois ou quelques années plus tard arracher et 
verbaliser. Là, ils écopent plusieurs mois après d’une amende 
qu’ils ne payeront jamais car ils sont insolvables. Et jamais ils 
ne seront mis en prison pour une infraction aujourd’hui aussi 
fréquente, pour ne pas dire banale, puisque celle-ci est 
surpeuplée. Il faut donc trouver des mesures alternatives 
(travaux d’intérêts généraux, bracelets électroniques) ou bien 
de la place en prison avant tout renforcement théorique des 
mesures de retour à l’ordre commun républicain, sujet que 
nous évoquons dans le chapitre suivant. 
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Plus globalement, réduire la délinquance aujourd’hui 
implique d’avoir une vraie concertation entre les élus des 
deux grandes tendances politiques afin d’éviter que la 
rigueur des mesures nécessaires ne soit récupérée 
politiquement par l’un ou autre camp, l’un s’en félicitant, 
l’autre criant au racisme. Il faut que les élus non- 
indépendantistes aident la réinsertion des jeunes 
désocialisés en acceptant de créer en nombre suffisant 
d’emplois non-spécialisés. Il est nécessaire que les élus 
indépendantistes acceptent de dénoncer les délits de droit 
commun sans leur donner d’excuses sociales ou militantes. 

Comme partout dans le monde, la démocratisation des 
systèmes politiques et des sociétés n’est assurée 
durablement que si la police-gendarmerie ainsi que la 
justice peuvent faire leur travail. Sinon, les délinquants et les 
extrémistes en profitent et les citoyens normaux réclament 
plus de coercition. 

C’est ainsi qu’en 2009 Nidoïsh Naisseline, PDG 
d’AirCal, également fondateur du parti indépendantiste 
LKS, grand chef coutumier d’un district de Maré et membre 
du Congrès du Territoire, déclara avec son courage 
politique habituel : « Après les actes de délinquance commis 
contre les aéronefs d’Air Calédonie par un commando 
USTKE, faire passer Gérard Jodar et ses compagnons pour 
des « défenseurs du peuple kanak », c’est nous faire 
triplement injure : au peuple kanak et à ceux qui ont été 
réellement victimes de la justice coloniale ; aux femmes et aux 
hommes qui travaillent à l’émergence d’un pays qui nous 
ressemble, dans le respect de nos identités ; à notre jeunesse 
qui n’a pas besoin de croire aux vertus émancipatrices de la 
délinquance prônée par l’USTKE ». 

Pour le Sénat coutumier, la lutte contre la délinquance 
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passe par la réduction du mal-être de la jeunesse kanak et 
donc la reprise en mains de son éducation : par les parents, 
par les structures coutumières et par la re-création d’une 
sorte de « service militaire ». Raphaël Mapou, conseiller de 
la présidence du Sénat coutumier, déclare ainsi en 2016 : 
«Nous estimons indispensable une approche de l’éducation 
au niveau traditionnel, la tradition, l’information au niveau 
kanak. L’enfant, chez nous, évolue par étapes. Et à l’âge de 18 
ans, 19 ans, auparavant, on disait qu’on est jeune tant qu’on 
n’est pas marié. Dans le monde kanak, tu es jeune, tu peux 
être jeune à 40 ans parce que tu n’es pas marié, tu n’es pas 
installé. Il faut se marier pour être en position de 
responsabilité. Aujourd’hui, ça a évolué, mais il n’empêche 
qu’il faut pouvoir tenir compte de ces mécanismes. 

Quand le service militaire a été installé dans les années 
60, pour les Kanak, ça a été une bonne chose parce que le 
service militaire permettait défaire la transition, permettait 
aux familles de pouvoir se faire reconnaître et permettait aux 
enfants qui arrivaient à cet âge, de se faire reconnaître par 
l’ensemble de la société. Lejeune qui allait à l’armée, devenait 
un homme. Aussi lorsque le service militaire a disparu, nous 
l’avons beaucoup regretté. Il correspondait à un besoin. 
Celui-ci aujourd’hui est un peu di érencié, on peut le formuler 
autrement, mais ce problème existe toujours. En 2009 quand 
le haut-commissaire Monsieur Dassonville a saisi le sénat 
coutumier de la question de la jeunesse kanak, on a proposé 
un service civil obligatoire de 3 mois, 6 mois, 1 an, en fonction 
de chaque enfant, mais au minimum de 3 mois. Nous avons 
ensuite rencontré l’association « service civil citoyen 
obligatoire mixte » : ils ont un beau projet. Nous pensons que 
la citoyenneté va se construire là. Si les gosses kanak comme 
wallisiens, tahitiens, javanais, européens, caldoches, 
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pouvaient aller 3 mois ou 6 mois ensemble dans un service 
civil, cette formule aiderait, plus que beaucoup d’autres à 
faire progresser les enfants de ce Pays, à faire progresser les 
enfants et le Pays ». 
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Plus de sécurité pour tous : 
ouvrir une seconde prison 


Cela est possible pour peu que les politiques, comme 
partout dans le monde, acceptent de prendre des risques et 
éventuellement de ne pas être réélus la fois suivante, comme 
le Général de Gaulle ou Pierre Mendès-France. Car toute 
réforme courageuse implique d’abord une levée de 
boucliers, un désaveu et un désamour. 

Evidemment, quand un parti politique s’est battu pour 
ouvrir un grand hôpital, tout le monde a acquiescé ou du 
moins ne s’est pas opposé à cette mesure très populaire, sauf 
les quelques personnes conscientes que cela impliquerait 
des coûts bien plus importants que par le passé. En 
revanche, lorsqu’un homme politique s’est battu pour 
l’ouverture d’une seconde prison, Gaël Yanno pour ne pas 
le nommer, tous les autres hommes politiques ont démoli le 
projet dans le but de nuire à l’image de ce quinquagénaire 
chouchouté par Jacques Lafleur et son successeur, puis 
rejeté par beaucoup quand il a organisé une scission au sein 
du rassemblement-UMP. 

Comme la politique politicienne joue un rôle important 
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dans le monde entier, le projet de deuxième prison civile, a 
été complètement mis de côté en même temps que son 
principal défenseur, qui prenait effectivement des risques 
électoraux. En effet, autant certains électeurs y sont 
favorables, autant les électorats centristes et progressistes 
ainsi qu’une grande partie des jeunes y sont défavorables. 
Surtout, tous les responsables politiques indépendantistes, 
conscients que 90 % des condamnés de la prison du camp Est 
sont Mélanésiens, verraient dans une telle concrétisation 
matière à critiquer l’autre camp, à parler de racisme et 
arriveraient à rapprocher les petits délinquants de leur 
combat politique, ce qui aurait de nombreux effets négatifs 
dans les années à venir. 

Profitons-en pour dire que tout le monde s’accorde à 
dire que la prison est en sureffectif carcéral (d’après une 
estimation non officielle, 400 prévenus pour 192 places en 
2010), que son délabrement est réel et quelle n’est plus aux 
normes puisque des évasions ont lieu régulièrement (18 en 
2009-2010). Qui plus est, des gardiens y sont régulièrement 
agressés par des détenus. 

L’on note un taux de récidive de 50 % et une majorité 
de peines de moins de deux ans, significatives de la 
prévalence de la petite et moyenne délinquance qui se 
développent régulièrement. Une légende urbaine veut que 
les Kanak incarcérés au camp Est s’y trouvent bien avec trois 
repas réguliers par jour ! Nous ne savons pas ce qu’il en est 
réellement mais des journalistes métropolitains ne disaient- 
ils pas dans les années 1880 qu’il était incroyable d’envoyer 
des bagnards à La Nouvelle, lieu privilégié où il faisait bon 
vivre pour la lie de la société. Du reste, certains journalistes 
n’hésitaient pas à ajouter que certains prévenus souriaient 
quand on leur annonçait que leur peine aurait lieu en 
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Nouvelle-Calédonie, île-bagne où ils allaient profiter d’une 
vie de cocagne ! 

La prison étant pleine, et plus que pleine, le système 
judiciaire en arrive à réduire le nombre de peines de prison 
ou à repousser telle ou telle incarcération de nombreux 
mois, ce qui leur enlève leur caractère « éducatif ». 

On évoque régulièrement des solutions alternatives, 
mais comme dirait sœur Anne : on ne voit « rien que le soleil 
qui poudroie ». Le temps des évolutions juridiques et 
politiques est malheureusement toujours plus lent que les 
mutations sociales et les retards-décalages s’accentuent tant 
au niveau national que local. Car si nous n’évoquons que les 
« problèmes » calédoniens, il est patent que l’immigration 
étrangère est une question bien plus dramatique en Guyane 
et à Mayotte, que l’omniprésence du chômage est une vraie 
cause « perdue » aux Antilles et à La Réunion ou que le 
problème des banlieues est bien plus inquiétant dans 
certaines agglomérations métropolitaines que les problèmes 
épisodiques de Saint Louis. 

On évoque régulièrement la mise en place d’une 
« seconde » prison en province Nord afin de rapprocher 
nombre de condamnés de leurs familles. En réalité, il ne 
s’agirait pas d’une prison complète et entière, mais d’un 
centre intermédiaire pour les peines mineures, et personne 
ne semble pressé que ce dossier aboutisse. D’une part, ni 
l’Etat ni le gouvernement ne peuvent pousser les autorités 
locales à accueillir un tel établissement. D’autre part, ces 
mêmes autorités locales ne semblent pas pressées de 
concrétiser un tel projet. 

L’Etat est conscient du problème à étages que pose la 
situation actuelle en Nouvelle-Calédonie mais il ne s’agit 
pas seulement d’une question locale, tout l’ensemble 
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carcéral français est dans le même cas. Alors, si les Néo- 
Calédoniens veulent une seconde prison en province Sud, il 
faudra que leurs élus prennent leurs responsabilités et 
votent des budgets locaux conséquents même si 
normalement tout le financement devrait venir de l’Etat... 
qui ne peut pas intervenir seul avant une dizaine d’années. 
Nous avons un exemple communal qui mériterait d’être 
suivi : la commune de Boulouparis, voyant que sa 
gendarmerie allait fermer, et ses cellules de dégrisement 
avec elle, a négocié avec l’Etat et a pris en charge le 
financement de la nouvelle gendarmerie afin que la brigade 
ne soit pas déplacée. 

Et pour reprendre un trait d’humour - et de 
constatation amère et désabusée - de Nidoïsh Naisseline, 
figure indépendantiste emblématique décédée récemment, 
le seul endroit où les Kanak sont « au centre du dispositif» 
est le Camp Est, le centre pénitentiaire de Nouméa. 
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Le système éducatif doit déboucher 
sur un emploi 


Loin de nous l’idée de critiquer le système éducatif 
français, qui est sans doute l’un des meilleurs du monde. 
Mais, il y a toujours un mais, nous connaissons tous ses 
limites, il ne permet pas le plein emploi... Et il crée de 
nombreuses amertumes, en particulier au niveau des 
bacheliers sans formation pratique. 

On peut donc continuer à le réformer partiellement ou 
ponctuellement, sans que cela ne change en rien ses qualités 
et ses défauts. Ou bien l’on peut profiter du transfert des 
compétences pour innover et réformer en profondeur un 
système qui a fait largement les preuves de sa valeur... et de 
ses limites. 

L’enfant calédonien n’est pas l’enfant métropolitain. 
Longtemps, le système éducatif national fut présenté 
comme le meilleur et le seul acceptable afin de permettre à 
nos enfants d’atteindre pleinement au statut de petits 
Français, quelles que soient leurs origines communautaires 
(descendants de Kanak anthropophages) et sociales 
(descendants d’aventuriers louches et de bagnards). Cette 
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« vérité intangible » n’a pas résisté aux assauts de la réalité. 
Jean Mariotti s’était déjà élevé en 1942 dans son roman A 
bord de l’incertaine, contre l’existence de vraies saisons en 
Métropole et de fausses saisons, comme il y a de faux 
mimosas, en Nouvelle-Calédonie. Bien sûr, il grossissait le 
trait comme lorsque certains journalistes disent à tort que 
l’Education nationale enseignait aux petits Kanak et aux 
petits Africains, « Nos ancêtres les Gaulois ! ». 

Les événements politiques amenèrent les quatre 
directions du système éducatif, puis les partis politiques et 
l’Etat à se pencher sur l’absence de présence de la Nouvelle- 
Calédonie dans les programmes d’histoire et de géographie. 
Il en sortit une adaptation estampillée par le sceau de l’Etat 
en 1990 puis une nouvelle adaptation par le gouvernement 
Frogier en l’an 2000. Cette première étape franchie, il fallait 
aller plus loin dans la reconnaissance de l’enfant calédonien. 
L’exemple provint de la Polynésie française, où l’uniformité 
communautaire permit la mise en place d’une véritable 
autonomie dès 1984. 

C’est ainsi qu’en 1992, toutes les forces vives de la 
Polynésie française se réunirent et publièrent un énorme 
pavé intitulé : « Quelle école pour l’enfant polynésien ». Ils 
eurent le grand mérite de poser la vraie question : comment 
l’école de la République doit-elle s’adapter pour répondre 
aux besoins spécifiques de l’enfant polynésien. Ce 
magnifique chef-d’œuvre achevé, rien ne changea. 

En 2002, l’époque étant à la concertation, le 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie initia des états- 
généraux de l’enseignement dénommés « Pour une école de 
la réussite ». Le rapport final comporte trois cents pages et de 
nombreuses recommandations. Dès qu’il fut publié, il fut 
oublié. Comme en Polynésie française, tous les acteurs de la 
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vie éducative participèrent volontairement et activement à 
cette grand-messe. Tous en sortirent exténués, quelques-uns 
se contentèrent du fait que toutes les idées possibles avaient 
été publiées, la plupart virent leurs espoirs de réforme 
s’envoler. Il est vrai que Rome ne s’est pas faite en un jour et 
le vice-rectorat est un rejeton local du « mammouth » 
national. Il est vrai que de gros efforts ont eu lieu depuis en 
ce qui concerne l’enseignement des langues régionales. 

Oui. Dans le même temps, on peut regretter que les 
autorités compétentes n’aient pas profité de cette 
mobilisation de tous pour chercher à faire progresser 
concrètement la question nodale : Quelle école (adaptée) 
pour le plein emploi dans la Nouvelle-Calédonie de demain ? 

En 2010, le président du nouveau gouvernement 
calédonien, la mode étant aux commissions, a lancé des 
assises de l’éducation. Toutes les personnes concernées par 
le système éducatif ont été unanimes à remarquer que les 
réflexions et études préliminaires se trouvaient déjà dans le 
rapport de 1998. Certains regrettèrent une perte de temps, 
d’énergie et d’argent. D’autres constatèrent que perdurait la 
vieille manie de faire venir à prix d’or des compétences 
nationales. Tous regrettèrent que l’on en reste une fois de 
plus au constat !!! 

En l’absence de solution miracle, nous croyons 
fermement que l’avenir du système éducatif calédonien est 
lié à trois facteurs : 

- Est-on convaincu que la Nouvelle-Calédonie est 
spécifique et demande des solutions innovantes ? 

- Est-on prêt à chambouler le système éducatif hérité 
de la Métropole ? 

- Est-on prêt à travailler - avec une véritable feuille de 
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route - en concertation - mais sans compromission - avec 
tous les partenaires concernés 72 ? 

Si c’est le cas, sachant que l’école a un rôle triple dont 
l’ordre est interchangeable selon les priorités de chacun : 

A/B/C : former à « un » métier, 

B/C/A : former à la citoyenneté (laquelle ?) 

C/A/B/ : former un esprit éclairé dans un corps sain 

... Il faudra définir si l’école calédonienne doit donner 
comme en Métropole la priorité à la formation générale qui 
perpétue le désamour envers les métiers manuels et à une 
formation civique qui n’arrive plus à répondre aux réalités 
brutales de l’immigration, 

... ou bien si l’école calédonienne doit donner la 
priorité à la recherche du plein emploi et à la recherche d’un 
maillage socio-économique de l’ensemble de l’archipel. 

Si les autorités compétentes - c’est-à-dire les 
fonctionnaires d’autorité, les élus et les électeurs - sont 
demain persuadés que le plein emploi est la priorité du 
système éducatif calédonien, il nous semble possible de 
développer quelques idées innovantes sinon novatrices : 

- redévelopper la notion d’ALEP - et ce dès la 
cinquième - afin que les « jeunes » ruraux restent à la terre, 


72 Le volontarisme du gouvernement Sarkozy a souvent été critiqué. L’on 
oublie souvent d’indiquer que de réelles concertations ont eu lieu au 
préalable mais que le gouvernement, du moment qu’il a une politique 
agissante et un plan d’action avéré, se trouve en butte à tous les 
conservatismes et à tous les droits acquis de la société française. Tous les 
électeurs français veulent des réformes, mais toujours chez le voisin. Dans 
ce domaine les syndicats d’enseignants ou les associations de parents 
d’élèves n’échappent pas à la règle, elles défendent des corporatismes ou 
des idéologies. Il est donc normal voire souhaitable, qu’un gouvernement 
soit en désaccord partiel avec leurs désidératas. 
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c’est-à-dire sur les stations d’élevage et les terres 
coutumières. 

- continuer à développer - et ce dès la première année 
de lycée technique 73 - les formations liées au monde de la 
mine et de la métallurgie pour répondre aux besoins 
évidents de notre tissu économique. 

- donner une priorité réelle aux métiers manuels, base 
concrète du développement économique, en favorisant 
toutes les structures éducatives permettant de sortir de la 
voie de garage magnifique qu’est l’enseignement général en 
collège puis en lycée. 

- accepter de donner plus de moyens aux structures 
comme Cadre avenir, l’école d’apprentissage de la Chambre 
des métiers, les chantiers d’insertion et l’Ecole de la réussite, 
tout en mettant les principaux efforts sur les déscolarisés, 
non pas pour les re-scolariser, mais pour trouver des 
formations très simples de réinsertion sociale par le travail. 

- faire toujours plus le pari de la formation-emploi à 
tout prix en créant, comme dans le passé, des contrats 
d’insertion PEPIC ou RAID permettant d’employer 
plusieurs mois voire plusieurs années, tous les jeunes, dans 
le sens large (16 à 30 ans) qui sont dans l’incapacité de 
trouver un emploi : aucune formation, pas de permis de 
conduire, peu de motivation, difficultés à être réguliers en 
raison d’excès réguliers. 

- Développer et augmenter la durée des + PLUS 
(Programme Local d’Urgence Sociale), initiés 
heureusement par la province Sud. Comme il est indiqué 


73 Beaucoup est fait au niveau post-baccalauréat en ce domaine, en 
particulier grâce aux entreprises métallurgiques concernées, au 
programme local d’envoi de jeunes Calédoniens au Canada et aux 
DEUST mis en place par l’Université de la Nouvelle-Calédonie. 
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sur le site internet de celle-ci : « Ce programme de 
sensibilisation au monde du travail favorise la connaissance 
et l’insertion professionnelle. Ce programme est d’une durée 
de 1 mois. Il est ouvert aux jeunes de 16 à 26 ans, sortis du 
système scolaire, avec ou sans diplôme en difficulté ». 

Quant au haut-commissaire Thierry Lataste, hautement 
conscient du problème, il précise en 2017 : “En Nouvelle- 
Calédonie, chaque classe d’âge compte environ 4 500 
personnes. Si l’on considère que la jeunesse va de seize à vingt- 
deux ou vingt-trois ans, les jeunes dont nous parlons sont 
quelques dizaines de milliers. Sur les 4 500 jeunes d’une classe 
d’âge, 400 à 600, sans doute, ont besoin d’une prise en charge 
particulière. Quant à ceux qui posent des difficultés, ils sont 
très minoritaires. Notons que 500personnes sont actuellement 
détenues au Camp Est, le centre pénitentiaire de Nouméa, 
alors que sa capacité d’accueil est de 400 places... Une partie 
de la jeunesse est en effet en désarroi, ainsi qu’en atteste 
notamment l’aggravation des phénomènes d’addiction à 
l’alcool et au cannabis. Les jeunes délinquants, encore une fois 
très minoritaires, ont souvent un problème de cet ordre. 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les 
responsables politiques calédoniens dans leur ensemble 
s’efforcent de bâtir une réponse originale en important ou en 
s’appropriant des dispositifs existants en Europe. L’idée est de 
cumuler plusieurs mesures - augmentation des effectifs du 
service militaire adapté (SMA), qui fonctionne très bien ; 
création éventuelle d’un centre de l’Établissement pour 
l’insertion dans l’emploi (EPIDE) ; instauration d’un service 
civique obligatoire propre à la Nouvelle-Calédonie, qui 
couvrirait la fin de la période scolaire et le tout début de l’âge 
adulte - afin d’offrir une seconde chance aux seize à dix-huit 
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ans qui ont décroché du système scolaire et sont à la dérive. 
L’aide de l’État est sollicitée sur tous ces points, sous forme 
d’expertise ou de cofinancement”. 

En fait, vu les difficultés spécifiques de certains jeunes 
calédoniens, il conviendrait de développer une 
discrimination positive qui choque la culture nationale tout 
en étant une réalité locale depuis longtemps. D’une part, il 
s’agit d’une demande forte de la communauté kanak, et 
secondairement de toutes les communautés enracinées dans 
l’archipel, qui considèrent qu’elles devraient bénéficier 
d’une certaine priorité à l’emploi, surtout lorsqu’un projet 
se fait sur - ou à proximité - des terres coutumières. D’autre 
part, les combats du syndicat USTKE (Union Syndicale des 
Travailleurs Kanaks et Exploités) ont souvent porté de 
manière musclée sur la défense de l’emploi local à tout prix. 

Parallèlement, l’égalité prônée au niveau des études et de 
la culture générale par le ministère de l’Education nationale 
est en fait un égalitarisme qui s’ignore. Presque tout le monde 
reconnaît en aparté que le système qui a fait la République et 
qui a joué le rôle d’ascenseur social pour la génération des 
trente glorieuses, n’est plus en phase avec une société en crise 
où le chômage est devenu le problème majeur. 

Faire avancer l’école revient donc à faire sauter ce 
bouchon égalitariste qui, comme l’enfer, est pavé de bonnes 
intentions. Le système éducatif national est un héritage 
aujourd’hui plus pesant que porteur. Et qui ne connaît la 
petite phrase controversée - mais oh combien symbolique 
- d’un ancien ministre socialiste de l’éducation nationale, 
Claude Allègre : « Il faut dégraisser le mammouth ». 

Dans notre première partie, nous rappelions une phrase 
du ministre Albert Sarraut écrivant dans sa Circulaire sur 
l’éducation indigène de 1920 : « Partout il a été fait beaucoup. 
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Nulle part il a été fait assez». Cette assertion est toujours 
d’actualité et elle concerne tous les enfants calédoniens. En 
même temps, il est toujours plus facile de voir les 
insuffisances de tout système que de reconnaître les avancées 
accomplies. En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie, nous 
reconnaissons sans hésitation que nos élus, au vu de 
l’importance du lien entre déscolarisation, non emploi et 
petite délinquance, ont fait de gros efforts pour soutenir la 
jeunesse calédonienne afin qu’elle prenne son destin en main. 
C’est ainsi que le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a 
lancé depuis 2006 le dispositif « Permis pour l’emploi », qui 
permet chaque année à 500 jeunes demandeurs d’emploi, 
élèves des lycées techniques et apprentis de passer un permis 
pour le prix imbattable de 15 000 à 25 000 Francs cfp (210 
euro) alors que le coût pour les autres jeunes calédoniens va 
de 100 000 F cfp à 250 000 Fcfp (2100 euro). 

Il nous revient de continuer à faire évoluer un système 
éducatif calédonien qui prenne le meilleur du système 
national, qui continue à s’inscrire dans une nomenclature 
permettant une reconnaissance nationale, et qui ouvre de 
nouvelles perspectives aux jeunes Calédoniens. Suite au 
quatrième Congrès de la jeunesse kanak en 2015, « Le livre 
du chemin de la jeunesse kanak » apporte une parole 
porteuse d’espoir : “Regarder et s’approprier l’Ecole 
autrement est une nécessité pour la jeunesse kanak. Le fait de 
n’avoir pas poursuivi un long cursus scolaire ne devrait pas 
être perçu comme un échec sans réponse. Pour certains 
jeunes, il est vrai que le sentiment de frustration et de révolte 
de n’avoir pas réussi à l’école est très présent. Cependant, 
chacun a sa valeur, ses potentiels, son expérience de vie avec 
ses joies et ses déceptions, ses richesses, son dynamisme, ses 
rêves... à exploiter dans différents espaces (coutumiers, 
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urbains, citoyens, éducatifs, professionnels, associatifs etc...) 
pour contribuer à l’équilibre et au développement du pays. En 
effet, le pays a besoin des connaissances des jeunes acquises 
pour la plupart à l’école pour son développement. Que l’on ait 
appris la maçonnerie, la restauration, la mécanique, 
l’agriculture, l’art, la musique, le bâtiment, le social ou que 
l’on ait fait des études d’ingénieurs, de médecine, d’avocats, 
de pilotes ou autres, tout métier est utile et valorisant pour la 
construction du pays. 

La réussite scolaire conduit à la réussite sociale mais elle 
n’est pas la seule condition. Le respect des valeurs familiales, 
coutumières, citoyennes et religieuses sont aussi les 
fondements de la réussite individuelle et sociale. La coutume, 
la famille et l’école enseignent ces diverses valeurs que la 
jeunesse doit cultiver, préserver et faire partager pour son 
bien-être et son équilibre”. 
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Continuons à assurer le plein emploi 


C’est possible dans un petit pays insulaire comme la 
Nouvelle-Calédonie. Cela implique un volontarisme et un 
étatisme de bon aloi. C’est nécessaire pour assurer la paix 
publique et le bien-être de tous. 

Aujourd’hui, le système éducatif calédonien, met 
chaque année avec plus ou moins de succès 4 500 jeunes sur 
le marché de l’emploi. 

Or, les emplois non-spécialisés commencent à se 
raréfier depuis que l’usine du Nord a été construite. La 
masse des chercheurs d’emploi non diplômée va donc 
croître, grossir, enfler. 

Et soyons clairs, les problèmes de chômage impactent 
avant tout les communautés océaniennes, qui sont à la fois 
touchées par le manque de qualifications de leurs enfants, le 
manque de soutien potentiel de leurs parents (moins de 
relations, moins de patrimoine) et par le manque 
d’ambition professionnelle des uns et des autres. 

On peut espérer changer la donne en améliorant le 
système éducatif. On peut développer les mesures de 
discrimination positive comme cela a été fait en faveur des 
Mélanésiens depuis les accords de Matignon (1988). Malgré 
tout, la réalité est têtue. 
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Actuellement, la réflexion autour de l’emploi local a la 
préférence des syndicats et des hommes politiques, seul le 
Rassemblement-UMP rappelant qu’il faut le promouvoir 
tout en conservant ouvertes les portes de recrutement 
extérieures. De fait, si la Nouvelle-Calédonie pèche encore 
par sa pénurie de spécialistes dans de nombreux domaines, il 
suffit de réactiver le levier efficace qu’étaient les bourses avec 
affectation spéciale, qui permettaient de remplacer 
progressivement les cadres nationaux par des cadres 
calédoniens. Car tant que les élus iront chercher des 
Métropolitains pour les postes à responsabilités, cela 
démontrera qu’ils ne font pas confiance aux jeunes de leur 
pays tout en voulant éviter - comme c’est malheureusement 
le cas dans le monde entier - que de nouvelles compétences 
ne les obligent demain à plus de professionnalisme. Cet acte 
de confiance dans la jeunesse du pays serait un geste fort 
envers les jeunes diplômés qui, vagues après vagues, se 
sentent oubliés et délaissés, d’où leur démotivation ultérieure. 
Récemment, le député Philippe Gomès est intervenu pour, à 
juste titre, « calédoniser les administrations régaliennes » 74 . 
Ces améliorations qualitatives qui tardent à venir ne sont pas 
en mesure de résoudre le problème d’emploi - qui est pour 
sa majeure partie à venir. 

Personnellement, nous estimons que la solution a déjà 
été mise en œuvre dans les années 1988-1998 et qu’il faut 


74 « Moi je veux plus de gendarmes calédoniens, je veux plus de juges 
calédoniens, plus de greffiers calédoniens, plus de militaires calédoniens, 
c’est un gros mot ça ?(...) Calédoniser les administrations régaliennes et 
participer à leur exercice, c’est aussi une manière de se les approprier, 
même si elles restent encore sous l’autorité de l’État ». Déclaration du 
président de Calédonie ensemble lors du 12ème congrès du plus 
important parti politique calédonien le 25 novembre 2017. 
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simplement réutiliser la même technique. Lorsque la 
Métropole mit en place la politique de rééquilibrage, elle 
insista sur la nécessité du grand H routier, capable de 
désenclaver le Nord de la Grande terre. Ce travail 
pharaonique n’avait qu’un lointain intérêt économique vu 
le faible nombre de véhicules qui l’utilisent encore vingt ans 
après. Il a eu un énorme impact sur l’emploi non spécialisé 
et sur la stabilisation de toute une génération de Kanak dans 
la province Nord. 

Il était prévu que l’usine métallurgique de Koniambo 
joue le même rôle dès les années 2002-2005. Cela ne se fit 
pas à l’époque pour des raisons économiques 
internationales indépendantes des hommes politiques 
locaux. Parallèlement, l’on peut déplorer que la majorité 
indépendantiste Palika de la province Nord ait continué à 
capitaliser plutôt qu’à investir dans le développement de ses 
infrastructures les milliards mis à sa disposition par la 
Métropole depuis l’Accord de Nouméa. Ces deux absences 
de stimulation économique ont poussé une nouvelle 
génération de jeunes « nordistes » à descendre sur le grand 
Nouméa et à y développer les squats tout en créant une 
tension négative sur le marché de l’emploi. 

Il faudrait donc, à l’avenir, développer de nouveaux 
grands travaux structurants, qui ne devront pas être décidés 
uniquement selon des critères de rentabilité ou de productivité 
économique, mais selon des critères de développement 
durable des demandes d’emplois non quabfiés. 

C’est ainsi que le mégapole médical n’était pas une 
nécessité alors que sa construction en 2010-2016 a mobilisé 
une part notable des demandeurs d’emploi sans 
qualification, directement ou indirectement par le système 
des chaises musicales : les meilleurs employés des petites 
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entreprises ont été embauchés par d’autres sociétés pour ce 
projet quelque peu pharaonique et les places libres dans les 
entreprises les plus petites ont été prises par des chômeurs. 

Ce grand chantier étant fini, il pourrait utilement être 
poursuivi par la construction d’un nouvel ensemble 
pénitentiaire, par la multiplication des stations d’épuration, 
par la continuation de la création de lycées de proximité et 
par la poursuite de la construction par les promoteurs privés 
d’hôtels et d’ensembles de résidence. 

Et gageons que tous les Calédoniens considéreraient 
comme une grande réussite politique le développement du 
réseau routier : désengorgement des accès au chef-lieu, 
contournement de la zone-tribu-banlieue de Saint Louis, 
voie rapide jusqu’à l’aéroport de La Tontouta et pourquoi 
pas la poursuite de la route à double voie jusqu’à Koné ! 

Tous les gestionnaires rechigneront à investir dans de tels 
projets surdimensionnés par rapport à la taille démographique 
de notre Territoire, mais que vaut-il mieux : faire venir des 
milliers de CRS pour des périodes de trois mois lorsqu’il y a des 
barrages syndicaux ou politiques, ou bien investir des sommes 
équivalentes dans le développement d’infrastructures qui 
donneront un atout de plus à la Calédonie durant une centaine 
d’années. Qui plus est, le géographe Erançois Doumenge a 
démontré qu’il y avait une corrélation évidente entre la grave 
crise économique des années 1975-1988 et les conflits 
politiques des années 1984-1988. 

L’emprunt sera une solution de facilité mais la gestion 
en bon père de famille des revenus directs et indirects des 
mines et des trois usines métallurgiques devrait permettre 
de financer convenablement les GRANDS TRAVAUX que 
nous appelons de nos vœux. 
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L’activité minière doit assurer 
notre avenir 


Dès les premiers temps de la colonisation, la Métropole 
a tout fait pour que la Nouvelle-Calédonie soit une terre de 
profits. L’échec patent des productions agricoles 
commerciales tropicales a laissé le temps aux ressources 
minières de prendre la relève et de créer des richesses 
exportables. Aujourd’hui, la mine et la métallurgie sont les 
deux mamelles de notre économie, si l’on excepte les 
transferts de l’Etat qui ne proviennent pas de la terre 
calédonienne. C’est ainsi que la branche nickel représente 
20 % des emplois calédoniens et que lorsque les trois usines 
produiront comme c’est prévu 180 000 tonnes de métal par 
an, elles assureront 15 % de la production mondiale. 

Les différentes crises du nickel nous ont appris que la 
roche tarpéienne est proche du capitole. Qui plus est, dans 
un ou deux siècles les gisements de latérites seront épuisés 
alors qu’il faudra bien que les Calédoniens continuent à 
vivre. 

Nous avons près de nous l’exemple déplorable de la 
République de Nauru, dont la richesse fabuleuse était 
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fondée sur l’exploitation du phosphate. Celle-ci a duré un 
siècle et a fini par laisser une île dont toute la partie centrale 
avait été éventrée puis abandonnée sans aucun plan de 
revégétalisation digne de ce nom. Les autorités nauruanes 
ont d’abord nagé dans les royalties qui leur permirent 
d’offrir un niveau de vie élevé à tous leurs compatriotes, de 
créer une compagnie aérienne nationale, d’acquérir deux 
immenses hôtels ainsi qu’une tour en Australie et de placer 
les surplus sur la place de Londres. 

Lorsque l’activité minière s’arrêta faute de minerai, les 
déficits de la compagnie nationale devinrent insupportables, 
il apparut que l’hôtel avait été acheté au-dessus de sa vraie 
valeur et que les placements n’étaient pas aussi bons qu’on 
aurait pu l’espérer. Aujourd’hui, la République indépendante 
de Nauru n’a plus un sou, ses anciens placements ont tous 
disparu et elle en est réduite à accepter de devenir un 
immense camp de transit pour les réfugiés du monde entier 
que l’Australie refuse d’accueillir sur son sol. 

La leçon est claire et même si la Nouvelle-Calédonie est 
relativement protégée par la solidarité nationale et le fait 
quelle possède la troisième réserve connue de minerai de 
nickel, elle pourrait après-demain se retrouver comme 
Nauru. 

L’activité minière demande un Etat fort. La Nouvelle- 
Calédonie a la chance de posséder un énorme potentiel 
minier tout en étant partie intégrante d’une puissance 
mondiale. Certains idéalisent les faits et pensent que la mine 
peut tout financer, y compris une indépendance kanak. 
Leur raisonnement est simple, si l’indépendance intervient, 
il suffira de demander des royalties importantes aux trois 
multinationales qui contrôlent les trois usines et les 
nouveaux élus monocommunautaires n’auront qu’à les 
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gérer afin que les écoles, les dispensaires, l’eau, l’électricité, 
le téléphone et tous les autres services de proximité soient 
fournis gratuitement à une population qui n’aura qu’à 
perpétuer la coutume et ses traditions. 

Cette vision extatique a débouché dans le monde entier 
sur une série d’échecs cinglants et souvent sanglants, les 
politiciens locaux commençant par favoriser leur ethnie 
puis leur famille et enfin leur seul portefeuille. Le jeu du 
capitalisme mondial n’étant plus tempéré par les anciennes 
métropoles, la corruption s’engouffra dans les rouages des 
états considérés et tout un chacun sait que l’Afrique 
indépendante possède les plus grandes richesses minières 
tout en étant le continent le plus pauvre du monde. 

Il est donc nécessaire de contrôler l’activité minière, ce 
qui fut fait dès le dix-neuvième siècle avec une commission 
minière, ancêtre du schéma minier qui a été mis en place en 
2009. En effet, il faut permettre aux entreprises minières de se 
développer tout en évitant tout gaspillage inutile de la matière 
première et en évitant que la présence de trois 
multinationales débouche sur des conflits d’intérêts majeurs. 

Nous espérons que ce schéma minier aura aussi 
l’ambition - et surtout les moyens de ses ambitions - afin que 
les multinationales concernées payent bien les royalties 
correspondantes à leurs activités et que ces royalties soient 
investies avec sagesse dans des infrastructures utiles et la mise 
en place de filières économiques susceptibles d’épauler puis 
de prendre progressivement la relève des activités minières. 

Nous connaissons tous l’exemple de la commune de 
Thio, qui est née de l’exploitation du nickel et qui fut même 
un temps un port plus fréquenté que celui de Nouméa. Ce 
village a vécu des heures inoubliables grâce à l’exploitation 
centenaire de ses mines. Aujourd’hui, certains estiment 
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qu’elles seront épuisées dans dix ou vingt ans, d’autres 
pensent que les nouvelles techniques permettront d’utiliser 
encore durant une génération ou deux des minerais 
toujours plus pauvres en nickel. Tous les acteurs en 
présence sont conscients qu’il y aura un jour plus ou moins 
proche un « après nickel » et qu’il faudra bien trouver des 
activités économiques de remplacement si l’on ne veut pas 
que Thio devienne une ville morte. 

Il est donc primordial que la mine soit prospère et 
qu’elle participe à assurer une vraie transition vers un 
« après nickel » qui interviendra dans une centaine 
d’années. Dans le passé, il existait un « fonds pour le soutien 
conjoncturel au secteur minier ». Il a été remplacé en 2009 
par un « Fonds Nickel ». Cet établissement public 
administratif Fonds Nickel a pour objet de garantir l’essor 
et la consolidation de l’industrie minière et métallurgique 
en Nouvelle-Calédonie, en cas de crise du secteur, et 
d’assurer la réhabilitation progressive des zones dégradées 
par l’ancienne activité minière, dans l’intérêt des 
générations futures. 

Le Fonds Nickel est chargé des missions suivantes : 
soutenir les communes et les entreprises du secteur minier 
et métallurgique en favorisant le maintien ou la 
reconversion des emplois en cas de crise ou lors de la 
fermeture d’un centre minier ; financer des programmes de 
réhabilitation des zones dégradées par l’activité minière ; 
subventionner les communes pour la réparation de 
dommages causés par d’anciennes exploitations minières ; 
subventionner, dans la limite des financements disponibles, 
les organismes poursuivant un but d’intérêt général et 
participant au financement d’actions ou de placements 
constitués au profit des générations futures de la Nouvelle- 


268 



Calédonie. Là est l’avenir et tous les Calédoniens attendent 
que ce Fonds nickel soit suffisamment abondé pour qu’il 
serve à soutenir aujourd’hui la formation, les emplois non- 
qualifiés pour les plus démunis et les micro-projets. 

Demain, l’exploitation minière devra sans doute tenir 
compte d’un nouvel écueil, inspiré par l’exemple canadien 
des « Premières nations ». En effet, la « Charte des valeurs 
kanak » s’intéresse plus particulièrement à « l’avenir minier » 
calédonien à travers le prisme déformant d’éventuelles 
autorisations, indemnisation ou royalties qui seraient liées à 
la notion historique (et non politique ou économique) de 
premiers arrivants. “Les terres et les ressources naturelles 
(minérales, végétales, animales et les savoirs du patrimoine 
culturel associés du Pays) constituent le patrimoine matériel et 
immatériel du Peuple Kanak. Les chefferies et les clans exercent 
au nom de leur antériorité ancestrale et de leur présence 
continue - malgré le fait colonial - leur souveraineté sur leur 
territoire traditionnel ou coutumier quel que soit son statut... 
7. Le développement économique en général et celui des 
activités extractives en particulier doivent impérativement 
respecter les tertres et les vestiges du patrimoine Kanak 
ancestral. Le consentement préalable, libre, éclairé et en 
connaissance de cause de la chefferie et des clans concernés est 
obtenu avant tout projet de développement ou 
d’aménagement... 11. Le consentement préalable, libre, éclairé 
et en connaissance de cause sera conditionné par la mise en 
place de mesures compensatoires sur le plan environnemental, 
sur le plan patrimonial et socioculturel. 12. Ces exigences 
s’imposent quel que soit l’état de la législation provinciale, 
territoriale ou nationale en vigueur”. 

Dans tous les cas, il sera primordial que les exigences 
fiscales directes (collectivités) ou indirectes (indemnisations 


269 



pour les zones coutumières actuelles ou revendiquées) 
restent raisonnables, que les évolutions salariales et les 
demandes syndicales suivent - au lieu de les précéder - les 
progrès de la productivité et que les réglementations 
environnementales et d’attribution des permis miniers 
soient réelles sans pour autant interdire dans la pratique 
toute activité minière. La mine sera encore longtemps la 
seule activité réellement rentable en Nouvelle-Calédonie, 
pour peu quelle ne soit pas asphyxiée par une 
multiplication de contraintes extravagantes ou trop 
“parfaites”. Car, nous avons tous que l’usine du sud pourrait 
fermer ses portes et que la bonne santé des deux autres 
usines métallurgiques reste fragile. 
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Privilégier la production locale 


Depuis longtemps, l’économie productrice 
calédonienne est confrontée à trois réalités croisées : la 
faiblesse de son marché intérieur, son isolement par rapport 
aux marchés extérieurs, la cherté de sa main-d’œuvre due 
aux hauts salaires de la mine et de l’administration. 

Dans le même temps, la masse salariale importante a 
permis le développement d’une importante activité 
commerciale, commencée durant la période coloniale avec 
les maisons de commerce (Ballande, Barrau) et continuée 
aujourd’hui par les enseignes des hypermarchés. Plus 
généralement, toutes les activités tertiaires se sont fortement 
développées, ce qui est positif du fait qu’elles-mêmes 
génèrent des salaires, tout en étant étroitement dépendantes 
des salaires de la mine et de la fonction publique. 

Il est donc nécessaire de développer autant que faire se 
peut les activités productrices, tant pour le marché intérieur 
que pour l’exportation. Ceci n’est pas aisé du fait que les 
salaires sont élevés par rapport au reste de la région, y 
compris l’Australie, et que les Calédoniens vivent tellement 
bien qu’ils se contentent généralement du marché captif 
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local, quitte à pratiquer des marges excessives. Cette réalité 
est de plus en plus évidente du fait de la comparaison des 
prix par les consommateurs lors de leurs séjours hors du 
Caillou. 

Les différentes administrations en place depuis l’après- 
guerre ont donc commencé par essayer d’aider les filières 
agricoles (café, bovins, foresterie, aquaculture, re-café, cerfs, 
squash) puis les filières tertiaires : tourisme en général et 
hôtels en particulier. Beaucoup ont parlé un peu vite 
d’échecs. Je dirais plutôt des demi-réussites. 

La société calédonienne a fait l’apprentissage d’activités 
autres que la mine. Dans le même temps, les revenus actuels 
de la mine et de la fonction publique détournent la plupart 
des énergies constructrices des autres secteurs 
économiques. Notre réussite économique indéniable au 
niveau régional, réussite qui est amenée à durer encore au 
moins un siècle, nous handicape lorsque nous souhaitons 
nous diversifier. 

Nous avons ici un cercle vicieux basé sur une prospérité 
réelle et durable, qui sape la plupart des efforts entrepris 
pour ouvrir d’autres filières. Le meilleur exemple est le 
tourisme, qui n’a pas « décollé » depuis vingt ans et qui en 
reste à environ 100 000 personnes par an. Les Calédoniens 
ont la dent dure et donc ils se sont moqués et ils se gaussent 
des différents offices qui le vantent et des personnalités qui 
en ont eu successivement la charge. 

Or, si l’on constate que le tourisme est capable de 
générer de nombreux emplois, on oublie souvent de dire ce 
qu’il exige de tels emplois. Il s’agit essentiellement d’emplois 
moyennement rémunérés et très exigeants tant au niveau de 
l’accueil que de la débrouillardise et du sourire. Les 
Calédoniens ont rarement les trois qualités et quand c’est le 
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cas, ils ont bien d’autres opportunités d’emplois dans des 
secteurs plus valorisés. 

Ce paradoxe existe dans bien d’autres secteurs et 
explique que dès que les subventions publiques s’éloignent 
les nouvelles filières s’étiolent. Ceci explique que de 
nombreux responsables en arrivent à baisser les bras. Que 
faire ? 

Nous n’avons pas de solution miracle à proposer. 
Certains estiment qu’une zone franche pourrait être un plus 
indéniable pour la Nouvelle-Calédonie. Pourquoi pas ? 
D’autres pensent que la Calédonie devrait développer un 
pôle d’excellence. Aujourd’hui a été mis en place le CNRT 
nickel et son environnement dont le slogan est « Mieux 
connaître, mieux exploiter, moins impacter », après-demain 
il serait bien d’en mettre un second en place, mais dans quel 
domaine ? 

Personnellement, il me semble important de préserver 
autant que faire se peut le monde traditionnel kanak, qui est 
une protection sur le long terme contre les crises 
économiques et la paupérisation d’une population fragile 
sur le plan de l’emploi. Aussi, toutes les activités possibles 
en tribus et en brousse nous paraissent devoir être 
soutenues, même si leur rentabilité est très réduite. Il serait 
bien/utile de conserver une base rurale, tant kanak que 
caldoche, afin de perpétuer le maillage et donc la 
préservation du milieu naturel, tout en soutenant le monde 
rural qui évite déracinements et paupérisation. 

Dès lors, l’amélioration notable des infrastructures de 
base : eau, électricité, téléphone/internet et routes, nous 
semble être la première chose à faire durant les trente ans à 
venir. Les provinces ont déjà créé des fonds destinés à aider 
les micro-projets. Cette politique doit être développée et la 
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création en cours de fonds ou de fondations par les 
multinationales du nickel doit permettre de démultiplier les 
moyens accessibles à tous les Broussards afin de 
sauvegarder la ruralité, gage de rééquilibrages. 

Certains considèrent qu’il serait utile de créer des fonds 
communautaires réservés aux Kanak comme c’est le cas en 
Nouvelle-Zélande, où certaines taxes maritimes sont 
réservées aux autorités tribales, qui les répartissent ensuite 
entre les Maoris, sous forme de bourses, d’aides à 
l’investissement et autres allocations. Ce système a deux 
gros avantages : il correspond à la mode de la repentance et 
il permet aux autorités politiques de se débarrasser à 
moindres frais du problème de l’intégration des 
autochtones à la modernité. 

Nous ne sommes pas persuadés que des fonds réservés 
à la communauté kanak soit la solution, car comme le plan 
400 cadres en son temps ou le programme d’intégration à 
Sciences Po pour le monde mélanésien, cette discrimination 
négative est confrontée à deux écueils : elle est très mal 
perçue par les autres communautés qui en sont exclues ; et 
surtout elle ne donne pas les résultats espérés en l’absence 
d’émulation. 

La Nouvelle-Calédonie est suffisamment petite, les 
fonds en jeu sont suffisamment importants, pour qu’ils 
soient répartis entre toutes les personnes résidant en 
Nouvelle-Calédonie depuis un temps raisonnable. La 
fameuse citoyenneté calédonienne peut être là une borne 
utile pour savoir qui devrait avoir droit au soutien de ces 
fonds qui seront relativement faciles à mettre en place au vu 
des énormes sommes en jeu dans le monde de la mine. 

Un autre aspect du développement de la production 
locale consiste dans le choix toujours compliqué entre le 
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protectionnisme et les souhaits des consommateurs. Nous 
nous rappelons tous le débat passionné autour de 
l’interdiction d’importation du « Nutella ». Cette anecdote a 
l’intérêt de montrer comment les consommateurs que sont 
les Calédoniens peuvent être exaspérés par certaines mesures 
de protection des entreprises et de l’emploi local, surtout 
qu’en l’état il était facile de nommer le « coupable », une seule 
société locale s’étant lancée dans la transformation de 
matières premières importées devenant miraculeusement du 
chocolat « calédonien ». 

Après plusieurs étapes, le libéralisme semble l’avoir 
emporté puisque le Nutella est à nouveau en vente libre. En 
fait, toute personne qui compare les prix du chocolat local (ou 
importé) s’aperçoit qu’il est vendu en moyenne 300 % plus 
cher que le chocolat australien ou métropolitain (seul 
avantage, un peu moins de diabétiques !). Ce protectionnisme 
exagéré pose un problème auquel il faut trouver une nouvelle 
réponse car qui pourrait souhaiter un produit local à un prix 
prohibitif? Et dans le même temps, l’abandon de tout 
protectionnisme entraînerait la multiplication de produits 
importés tuant toute production locale. 

Il faut sortir de ce dilemme et ce n’est pas aisé. Parmi 
les pistes possibles, n’oublions pas que les entreprises locales 
disposent de tout un éventail d’aides et que l’augmentation 
spécifique des taxes sur les produits importés n’est que la 
cerise sur le gâteau des soutiens auxquels elles peuvent 
prétendre. De même, nous savons tous que les produits 
australiens/métropolitains aux prix les plus bas 
correspondent aux produits les moins élaborés, de moindre 
qualité ou proposés un temps limité sous forme de 
promotion. Les produits calédoniens peuvent donc jouer 
sur leur qualité plus grande tout en proposant des 
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promotions périodiques permettant à tous d’accéder aux 
produits proposés. 

Les sociétés calédoniennes et les hypermarchés 
pratiquent peu les vraies promotions lorsque les produits 
sont en fin de durée de vie. Pourtant, de telles mesures 
seraient une action importante contre la vie chère. Les 
exemples les plus frappants sont les marchés. Quand un 
marché est sur le point de fermer ses portes, tant en 
Australie qu’en Métropole, les producteurs bradent les 
fruits et les légumes délaissés et proposent des prix cassés 
qui aident grandement les plus démunis. Jamais on ne verra 
un agriculteur calédonien faire de même. Est-ce parce que 
la production reste trop faible qu’elle peut être diluée parmi 
la famille et les amis de l’agriculteur concerné, ou bien est- 
ce une habitude généreuse à prendre ? 

Il serait bien que le différentiel entre les prix 
métropolitains/australiens et les prix calédoniens ne 
dépasse pas la fameuse indexation (73 %), voire à ce qu’il 
soit fixé aux alentours de 50 %. Comme toujours, la 
Calédonie est confrontée à sa réalité insulaire, qui l’amène à 
devoir régulièrement peser les intérêts respectifs des apports 
extérieurs et intérieurs. La voie de la sagesse nous amène à 
refuser tout enfermement tout en évitant toute ouverture 
excessive, qui sous les traits de la liberté nous amène 
l’inégalité, ce qui manque de fraternité. 
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Continuer à préserver 
l’environnement est une nécessité 


En 2013, le petit chef de Roh déclarait en prélude au 
séminaire « Santé-Social-environnement de l’Eglise 
protestante de Kanaky-Nouvelle-Calédonie » : « En revenant 
de l’aéroport ou du quai, vous avez constaté que la forêt a 
brûlé, elle va malheureusement continuer de brûler, que de 
chaque côté de la route des canettes quelles que soient leur 
marque jonchent et tapissent le sol sur plusieurs distances. 
Qu’à l’entrée de certaines tribus se côtoient ou s’amoncellent 
des carcasses de voitures, des carcasses de bateaux, des 
appareils ménagers, du matériel de construction... Bref, on 
voit végéter çà et là des dépotoirs sauvages, lieu de 
rassemblement des mouches. L’Homme est-il en mal de 
vivre ? L’Homme a-t-il compris le sens de son geste ? Quel est 
le rapport entre l’Homme et la Mère Nature, avec la Terre 
nourricière que Dieu lui a confié pour cultiver, l’entretenir et 
jouir pleinement de ses bienfaits. Cette Mère Nature qui lui 
donne et lui fournit à tout moment de l’oxygène pour qu’il 
puisse vivre sainement son existence ici-bas ! Ne pas mourir ! 
Aujourd’hui la forêt brûle ». 
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Nous ne croyons pas que la société moderne soit 
capable de se développer et de perdurer sans casser des 
œufs, c’est-à-dire sans détériorer tant soit peu notre 
environnement exceptionnel à plus d’un titre. 

Il nous faut donc trouver les moyens de promouvoir un 
développement durable qui soit respectueux de la nature au 
point de permettre à nos descendants de continuer à boire 
l’eau de nos rivières, à chasser cerfs (pas trop de risques 
apparemment) et roussettes en brousse et à pêcher dans le 
plus beau lagon du monde. 

Il y aura qu’on le veuille ou non, des dégâts collatéraux. 
Autant en être conscients et se battre pour les limiter plutôt 
que mener un combat exhaustif et exténuant, qui peut être 
mené aujourd’hui et demain par les associations de défense 
de l’environnement mais qui ne peut réunir durablement la 
population calédonienne, c’est-à-dire les consommateurs 
que nous sommes tous. 

La protection de l’environnement n’est pas une valeur 
traditionnelle. Ne nous leurrons pas sur les qualités 
présumées des populations océaniennes quant à la 
protection de l’environnement. Hier comme aujourd’hui, 
tous les hommes sont des prédateurs et des destructeurs qui 
ne sont tempérés que par leur impuissance, leurs échecs 
répétés et plus rarement par leur volonté bien comprise de 
protéger les ressources naturelles. 

Hier, les Kanak armés de leurs sagaies et de leurs casse- 
têtes ont entraîné la disparition du sylviornis, espère de gros 
volatile que son incapacité à voler fit disparaître pour 
toujours dans les fours kanak. De même, ils s’attaquèrent 
progressivement à la forêt sèche de la côte ouest pour y 
installer leurs cultures pluviales. Rien de plus normal que le 
développement de toute civilisation humaine entraîne une 
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terraformation au prorata des techniques du temps. La 
technique du brûlis fut longtemps l’arme la plus destructrice 
des hommes calédoniens... 

Aujourd’hui, les Kanak et les Wallisiens sont les 
premiers à laisser partout le long des routes et autour de 
leurs cases et maisons les reliefs de leur consommation. Ceci 
est la règle dans tout le Pacifique Sud et cela s’explique tout 
simplement par le fait que jusqu’à l’arrivée des produits 
manufacturés, les Océaniens jetaient tous les jours autant 
leurs restes ainsi que leurs verres (noix de coco) et leurs 
assiettes (feuilles de bananier). Ils étaient aussitôt recyclés 
par les poules kanak ou les porcs vanuatais et leur caractère 
éminemment biodégradable évitait tout problème 
environnemental. 

Par ailleurs, l’alcoolisation de nombreux Calédoniens a 
entraîné la dissémination de canettes vides sur l’ensemble 
de l’archipel. On a même vu fleurir des arbres à bière ! 

L’implantation de nouvelles communautés humaines à 
partir des années 1850 a accentué la dégradation - souvent 
invisible - de notre environnement, ne serait-ce que par la 
pression toujours croissante des hommes sur les ressources 
agricoles, surtout lorsque les colons développèrent les 
cultures commerciales. Tout nouveau défrichement implique 
une perturbation de l’environnement pré-historique. 

L’importation de très nombreuses espèces animales et 
végétales destinées à faciliter tant la vie des autochtones que 
des nouveaux arrivants apporta des améliorations 
indéniables au bol alimentaire de tous. Qui se plaindrait 
aujourd’hui de l’acclimatation par les missionnaires puis 
par les colons des mandariniers à Canala, des letchis à 
Houaïlou, ou de la multiplication des animaux 
domestiques : porcs, bovins, ovins, chevaux, chiens, chats. 
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Et pourtant ces mêmes espèces, dites « intrusives », ont 
détérioré sur le plan formel l’environnement calédonien 
puisqu’elles se sont installées à la place d’espèces 
endémiques, allant jusqu’à faire disparaître quelques 
espèces dont les niches naturelles étaient trop réduites. 

Le cas le plus célèbre reste l’introduction des cerfs, qui 
à partir de deux couples importés dans le but de permettre 
un apport de protéine animale via la chasse se multiplièrent 
sur toute la Grande terre. Ils devinrent une plaie une 
première fois dans les années 1920, jusqu’à ce que la vente 
de leurs peaux et de leurs andouillers permettent de 
commencer à réguler leur prolifération. Le coup d’arrêt 
nécessaire intervint durant la Seconde Guerre mondiale, les 
Gis les tuants par milliers pour leur viande qui les 
changeaient des boites de corned beef et à titre 
d’entraînements guerriers. 

Les événements politiques réduisirent la chasse du fait 
que les armes et les munitions furent contrôlées et limitées 
durant une dizaine d’année. De plus, le déséquilibre créé 
s’accentua avec la fuite des populations allogènes de la côte 
Est, les réfugiés se joignant souvent à l’exode rural qui 
continue à vider peu à peu la brousse de ses forces vives et 
donc de ses chasseurs. 

Aujourd’hui, la prolifération des cerfs est devenue un 
vrai problème du fait qu’ils dévorent les graminées destinées 
à nourrir le bétail, qu’ils abîment les arbres fruitiers en y 
frottant leurs bois et qu’ils dévastent le milieu naturel 
calédonien. 

On se trouve donc confronté à un problème difficile, 
qui consiste à devoir tuer de sang-froid des milliers de 
« bambis » adultes si l’on veut protéger la diversité de la flore 
tout en permettant aux agriculteurs de continuer à vivre de 
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leur labeur. Aussi, si quelques individus s’indignent de la 
prime de 5 000 F pour toute mâchoire de cerf ramenée aux 
autorités, aucune des associations de défense de la nature ne 
s’en plaint. Les hommes savent occulter les problèmes pour 
lesquels ils considèrent qu’un mal nécessaire permet de 
dispenser un bien important. 

Comme à chaque fois qu’il y a gaspillage de nourriture 
ou de biens divers, nous sommes atterrés par le manque 
d’imagination de la gent humaine. Ici, cette brillante 
solution administrative passe par l’abandon de milliers de 
carcasses. Ce massacre nous rappelle singulièrement les 
Américains tuant les bisons afin de livrer la grande prairie à 
l’agriculture ou les Australiens tuant d’hélicoptères les 
chevaux et chameaux sauvages du désert central afin de 
préserver ce fragile écosystème. Ces solutions radicales sont 
sans doute nécessaires un temps. Elles méritent d’être 
progressivement adaptées afin d’éviter la disparition des 
bisons ou bien permettre la récupération de souches de 
dromadaires ayant bénéficié d’une sélection naturelle 
exceptionnelle. 

Aussi, ne serait-il pas possible que l’on trouve une 
solution partielle au carnage « gratuit » aujourd’hui 
nécessaire en permettant réellement la vente de la viande de 
cerf et en trouvant des moyens de transformation à grande 
échelle ? Bien des Calédoniens vendent des saucissons de 
cerfs. Pourquoi ne pas développer cette filière afin de les 
vendre à l’exportation ? Et quid de boites de corneed beef au 
cerf à prix modéré pour le marché océanien ? Et de viande 
de cerf séché pour le marché australien ? 

Protéger l’environnement à un coût. A l’avenir, les 
problèmes environnementaux liés à la population 
calédonienne et sa consommation sont globalement limités 
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et ils demandent avant tout que nous mettions la main au 
portefeuille. Chacun sait que le grand Nouméa est le lieu de 
toutes les pollutions, il faut donc se concentrer sur les 
principales sources de dégradation et y remédier. 

Tous les média et tous les pays sont concernés par le 
nombre incroyable de sacs plastique qui ne disparaissent 
pas avant au moins 200 ans, et qui entre autres 
interviennent dans la disparition des tortues qui les 
confondent avec des méduses dont elles sont friandes. 
Faisons tout simplement comme fltalie qui vient d’interdire 
les sacs plastique pour l’usage exclusif des sacs 
biodégradables, souvent produits à partir de fécule de 
pomme de terre. (N’y aurait-il pas là un débouché pour nos 
pommes de terre et un marché francophone (Wallis, Tahiti, 
Vanuatu) puis océanien (Fidji, Tonga) ? 

Evidemment cela aura un coût mais nous savons bien 
que tant que l’acte environnemental est laissé à 
l’appréciation de chacun, beaucoup continuent les pratiques 
néfastes tout simplement parce qu’ils considèrent que si 
quelques-uns persévèrent à polluer, il n’y a pas de raison 
pour qu’ils soient les seuls à faire n’importe quoi ! En 
revanche, dès qu’une règle précise est mise en place, avec 
décrets et amendes financières, l’immense majorité s’efforce 
de respecter la loi commune, sachant qu’il en va du bien- 
être de nos enfants. 

Moins médiatique est le problème des stations 
d’épuration. Nous savons tous quelles sont en nombre 
insuffisant et que leur absence à un coût en santé publique, 
qu’elle est une vraie épine dans le développement 
touristique et qu’à terme elle se fera sentir au propre et au 
figuré tout autour de nos lieux de vie. Il est donc urgent que 
ce problème soit pris à bras le corps et qu’il ne soit plus 
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simplement pris en compte par rapport aux investissements 
annuels disponibles mais qu’il soit inclus dans une politique 
de grands travaux que nous appelons de nos vœux et qu’il 
fasse l’objet d’un financement particulier, si possible avec le 
soutien de l’Etat (plan Etat-provinces) et/ou de l’Europe 
(XI ème FED). 

Et s’il faut que Nouméa dont le budget est relativement 
serré, emprunte, que cela soit expliqué comme ce fut très 
bien fait par la municipalité lors de la construction du centre 
d’enfouissement de Paîta. Evidemment, nous serons les 
premiers à grommeler lorsque les taxes ménagères 
augmenteront mais nous saurons que nous participons de 
manière importante et durable à l’amélioration de notre 
cadre de vie commun. 

Le problème de l’épuration mène quasiment de source 
au problème du tri des déchets et de leur recyclage (70 % du 
nickel utilisé en Chine, 0 % de récupération du même métal 
sur le Caillou) ou du moins de leur destruction sans que cela 
entraîne une nouvelle pollution. On connaît tous les 
problèmes des déchets médicaux, des piles et batteries 
usagées ou des huiles de vidange. Là aussi, pas de secret, il 
faut mettre la main à la poche. Nous comptons donc sur les 
autorités compétentes pour réfléchir à des financements 
originaux et à des accords avec le secteur privé chaque fois 
que cela est possible. Evidemment, le secteur privé ne 
prendra à sa charge, même avec des aides de démarrage, que 
les secteurs ayant une véritable rentabilité à moyen terme, 
comme les déchets médicaux pour lesquels il existe des 
textes obligeant les hôpitaux à les confier contre paiement à 
des entreprises de destruction aseptisées. 

Il est donc nécessaire de créer des filières publiques ou 
des sociétés mixtes pour couvrir les besoins non pris en 
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charge par le secteur entrepreneurial. Parfois, quelques élus 
en mal d’électeurs proposent la nationalisation de secteurs 
économiques qui fonctionnent bien, cela nous paraît 
aberrant car l’étatisme n’a jamais réussi sinon cela se saurait. 
Il faut bien que les chefs d’entreprises et leurs employés 
soient jugés par les lois du marché afin que la productivité 
perdure et que les résultats soient probants. 

A contrario, si un secteur est chroniquement déficitaire, 
les seules entreprises qui s’y risqueront seront à la recherche 
des subventions ou des quelques niches rentables. Il 
convient donc que le gouvernement calédonien évite de 
porter ses regards sur les grands hôtels mais plutôt sur la 
création d’entreprises publiques chargées du tri sélectif ou 
de la revégétalisation des mines orphelines du temps passé. 

L’activité minière doit être contrôlée. La mine a la 
double caractéristique d’être quasiment la monoproduction 
calédonienne et d’être l’activité la plus destructrice et la plus 
polluante. On ne peut donc tout simplement fermer les 
mines et les usines pour protéger l’environnement. Nous 
entrons là dans le constat que toute activité humaine 
détériore l’environnement et transforme le milieu naturel 
en milieu anthropique. C’est un fait et l’on ne peut cesser de 
respirer pour éviter d’avaler par mégarde un moucheron. 
Dans le même temps, il nous faut remercier les multiples 
associations calédoniennes et les individualités courageuses 
qui les font vivre, pour le travail énorme d’information, de 
communication et d’interventions qu’elles font sur le 
terrain de la sauvegarde de l’environnement pour les 
générations futures. 

Comment sortir de ce dilemme, l’homme est un 
destructeur, un carnassier et un charognard. Et pourtant il 
faut bien qu’il vive et prospère dans la société de 
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consommation qu’il s’est choisi. En Nouvelle-Calédonie, le 
coût de notre mode de vie implique la continuation des 
activités minières et métallurgiques. 

A nous de faire de telle sorte que ce coût soit 
acceptable : la pollution ne doit plus tuer les creeks sauf 
exception ; les poussières et autres alluvions doivent être 
réduites afin que le lagon ne devienne pas un cloaque de 
boue rouge ; la dégradation des paysages de maquis minier 
doit être limitée grâce à une revégétabsation pensée avant 
même l’ouverture d’une mine ; et surtout il faut éviter que 
les rejets et effluents des usines ne soient une vraie menace 
environnementale. 

Chaque acteur en place en est conscient et nous avons 
l’insigne chance que le travail des associations soit complété 
par une approche très pragmatique des tribus qui se 
trouvent le long des côtes et sont les témoins involontaires 
de toutes les dégradations. Surtout, les électeurs néo- 
Calédoniens ont prouvé plusieurs fois qu’ils sont attentifs à 
la qualité de leur environnement et qu’ils souhaitent le 
transmettre dans le meilleur état possible à leur postérité. 

Cette attention particulière aux problèmes 
environnementaux est significative d’un haut niveau de vie 
puisqu’il est connu que se sont les populations mondiales les 
plus aisées qui se préoccupent le plus de la préservation de 
leur cadre de vie. La défense de la nature est un luxe. La 
Nouvelle-Calédonie échappe par exemple à la pression 
démographique qui amène les Brésiliens à laisser l’Amazonie 
continuer à être grignotée de tout côté. De même, nos forêts 
échappent aux sorts des futaies salomonaises détruites par les 
Australiens du fait que nous n’avons pas besoin des salaires 
versés et des royalties transmises au gouvernement local pour 
financer nos importations. 
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L’arsenal de lois mis en place paraît être à la mesure des 
enjeux et la création du schéma minier est respectueuse de 
l’environnement. Le principal risque à l’avenir, et cela les 
associations concernées l’oublient souvent car elles sont 
généralement constituées de personnalités qui imaginent 
que les populations traditionnelles sont éminemment 
respectueuses de leur environnement, est la situation 
politique et donc économique de la Nouvelle-Calédonie. 

Depuis les années 1960, tous les pays indépendants 
producteurs de minerai de manière importante ont été 
confrontés rapidement à trois types de problème : l’esprit de 
rentabilité de l’outil technique l’emporte rapidement sur les 
contraintes environnementales ; les problèmes de pollution 
qui amènent les populations locales à se révolter sont 
réprimés par des gouvernements ayant besoin des royalties 
minières pour équilibrer leurs comptes ; et finalement la 
corruption initiée par les uns ou par les autres entraîne une 
dégradation du monde politique et militaire qui débouche 
sur des coups d’état mettant le pouvoir politico- 
administratif au service des sociétés minières. 

Scénario catastrophe me direz-vous. Toute 
indépendance de la Nouvelle-Calédonie impliquerait une 
chute drastique du niveau de vie de l’ensemble de la 
population calédonienne et son corollaire, une dégradation 
rapide des moyens financiers à la disposition de l’outil 
étatique. Très vite, l’Etat serait à la merci, pour ne pas dire à 
la solde, des groupes métallurgiques qui seraient les seuls 
pourvoyeurs de fonds importants du budget national. Alors, 
même si la Nouvelle-Calédonie faisait l’économie d’une 
armée (pourtant « prévue » par l’Union calédonienne) et 
donc d’un coup d’état militaire à moyen terme, la corruption 
atteindrait les hommes politiques et la police et entraînerait à 
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moyen terme une africanisation 75 de la Nouvelle-Calédonie. 
Alors, la cause environnementale serait bien loin des priorités 
des populations locales et l’on assisterait à une dégradation 
sans précédent du milieu naturel calédonien. 


75 Ce terme a été popularisé dans le Pacifique par des études 
anglosaxonnes sur le cas des îles Fidji, qui ont connu plusieurs coups 
d’Etat, dont l’un lié au scandale des autorisations de coupes forestières. 
François Doumenge, géographe visionnaire qui ne mâchait pas ses mots, 
a publié quelques articles sur le sujet, notant que le problème était bien 
plus prégnant en Mélanésie que dans le reste du Pacifique Sud. 
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Créer progressivement 
une conscience commune 


Dès 1960, Maurice Lenormand théorise la nécessité 
pour les deux grandes communautés de la Nouvelle- 
Calédonie de s’entendre sur le long terme. Il publie alors 
une analyse intitulée « Le peuple calédonien existe » : 

« La position fondamentale, la doctrine de l’Union 
Calédonienne repose sur des faits sociologiques certains. Elle 
s’appuie sur des constatations scientifiques : la Nouvelle- 
Calédonie d’aujourd’hui est habitée par un peuple, le peuple 
calédonien, qui est un peuple en devenir et dont la formation 
qui a déjcM commencé, est en train de s’achever. 
Sociologiquement, le groupe social, la collectivité humaine, 
formés par les Calédoniens, quels que soient leur couleur ou 
leur statut, a ses caractéristiques propres et peut se définir. 
Elle se définit comme étant un peuple en formation qui va 
vers sa constitution définitive... 

Une société humaine se présente comme un œuf ou plus 
exactement encore comme un fruit, le résultat du 
développement de la vie : comme le fruit, elle a un noyau 
central, autour, une chair, une pulpe (le sol avec ses 
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habitants) et une enveloppe (les frontières). Constatons donc 
que la Nouvelle-Calédonie possède son noyau central, sa tète : 
la capitale, un corps, un espace : Vile avec ses habitants, sa 
frontière : la mer qui la sépare des autres groupes voisins. Elle 
forme un pays, un territoire, un terroir, une terre natale... 

Un peuple se caractérise par les critères suivants : c’est 
une société humaine qui a un territoire commun, une 
langue commune, une histoire commune. Mais il n’a ni ses 
propres institutions politiques comme la nation, ni comme la 
nationalité, sa propre économie (il a une économie 
dépendante), ni ses propres institutions juridiques, il n’a pas 
non plus comme la tribu ses croyances communes, ses 
coutumes communes, son origine commune... 

Dès lors, nous pouvons constater, scientifiquement, que 
la Nouvelle-Calédonie de 1960 est habitée par des 
populations provenant de fragments ethniques différents - les 
Mélanésiens qui étaient M l’état de tribus, lesquelles ont 
perdu leurs critères distinctifs (notamment institutions 
politiques, institutions juridiques et croyances) et se diluent 
pour une fusion progressive - les Européens qui proviennent 
d’une nation, dont ils sont distingués et « distancés », n’ayant 
plus avec elle le même territoire commun. Ces deux groupes 
aux prises l’un avec l’autre par des contacts de plus en plus 
étroits et vitaux ont maintenant en commun un territoire, 
une civilisation, une langue et des contacts directs depuis cent 
ans, nous disons une histoire commune. Le peuple calédonien 
existe donc, c’est un peuple en formation par l’agrégation et 
la fusion de deux groupes ethniques dont les caractères 
tribaux ou nationaux qui les différencient tendent M 
s’estomper et seront progressivement effacés... 

Si le peuple calédonien est tout jeune, d’autres peuples, 
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avant lui, et récemment, se sont formés dans les mêmes 
conditions et pour ne parler que des exemples les plus connus, 
les plus indiscutables, nous citerons, le peuple mexicain » 76 . 

La devise de l’Union calédonienne « deux couleurs, un 
seul peuple » date de cette époque. Cette possible entente 
était le fruit de la volonté d’un homme plus que de deux 
communautés qui se connaissaient mal, qui se sont 
enfermées dans leurs peurs ainsi que leurs certitudes et qui 
se sont affrontées deux décennies plus tard. 

Aujourd’hui, il nous faut, années après années, innover 
tant sur le plan institutionnel que sur le plan politique afin 
que la paix civile initiée par nos aînés perdure et s’enracine 
dans une société calédonienne pleinement multiculturelle et 
pluricommunautaire. 

Aucune solution simple et évidente ne permettra de 
dépasser les principaux problèmes qui existent déjà : débats 
récurrents sur l’avenir statutaire de la Nouvelle-Calédonie ; 
manque d’emploi pour les moins diplômés qui sont aussi les 
populations les plus vulnérables ; gestion du sentiment plus 
ou moins justifié d’insécurité lié à la réapparition dans le 
monde entier d’une petite délinquance liée aux évolutions 
sociétales globales. 

Ces trois dossiers brûlants auront une incidence 
certaine sur l’avenir de la Nouvelle-Calédonie et si nous 
avions un seul avis personnel et citoyen à donner aux 
hommes et femmes politiques de la Nouvelle-Calédonie, il 
serait à la fois simple et à étages comme la fusée Ariane tout 
en mettant en place un cercle vertueux : 

- Créez des emplois peu qualifiés permettant de 
donner un emploi à tous ; 


76 Maurice Lenormand, 1960, L’Avenir Calédonien, n°243, 5 février. 
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- Cela réduira le désœuvrement et la progression de 
l’économie souterraine du cannabis ; 

- Cela réduira les incivilités croissantes et la 
délinquance ; 

- Cela améliorera la vie des personnes vivant dans les 
quartiers difficiles et les logements sociaux ; 

- Cela participera à la construction d’une communauté 
de destin ; 

- Cela permettra un destin partagé ou un destin 
commun tous ensemble dans le giron protecteur de 
l’ensemble français ou un destin fracturé plus agité en haute 
mer avec les encouragements de la France. 

C’est peut-être le moment de faire un aparté. Un 
célèbre responsable conservateur d’une télévision nationale 
a fait scandale en avouant que sa chaîne programmait des 
émissions qui vidaient la tête de ses usagers pour mieux leur 
vendre de la publicité. Gageons qu’il ne fit pas une gaffe 
mais qu’il voulait, sur le mode cynique, nous avertir des 
méfaits potentiels d’une communication irresponsable et du 
libéralisme sauvage, quel que soit son domaine d’action. 

Plus récemment, le célèbre responsable de gauche 
maire de la ville de Montpellier puis président de sa région 
a fait scandale peu avant de mourir en avouant que ses 
actions politiques étaient souvent démagogiques pour 
mieux être réélu la fois suivante. Gageons qu’il ne fit pas un 
impair, mais qu’il voulait, sur le mode désabusé et amer, 
nous avertir des risques potentiels des décisions politiques 
démagogiques et des jeux idéologiques, quels que soient les 
domaines de réflexion. 

Tout cela pour dire que le monde étant ce qu’il est, ce 
n’est pas une pierre dans la mare qui le changera. En 
revanche, nous avons le privilège de vivre dans un territoire 
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à taille humaine. Cela ne signifie pas comme certains ont 
tendance à le croire que nous sommes différents des autres 
et donc capables de faire mieux qu’ailleurs. Cela ne signifie 
pas non plus que nous ayons vocation à être une terre 
d’expérimentation sociale ou politique. 

Nous considérons que cela permet et demande à 
chacun d’entre nous de se dépasser et de ne pas simplement 
laisser faire les responsables politiques, administratifs ou 
économiques. Puisque chaque Calédonien peut penser à un 
moment ou à un autre de sa vie qu’il imprime sa marque sur 
cette terre riche de sa grande diversité au travers d’une 
population restreinte, qu’il agisse là où il est utile, que cela 
soit dans son travail, dans ses relations sociales ou dans ses 
loisirs. 

Et en ce qui concerne les perspectives d’avenir de notre 
Caillou, nous avons tous notre contribution à y apporter, 
sans angélisme ni populisme. Nous sommes moins de 300 
000 âmes, soit à peine la population de Montpellier ou de 
Christchurch. Il serait donc bénéfique pour tous que nous 
continuions à tenir des discours sur les moyens d’améliorer 
notre avenir : “faucon”, “yaka”, ... Mais aussi que nous 
mettions la main à la pâte. 

Personnellement, nous espérons que des cercles de 
réflexion, des clubs politiques, des sociétés 
philanthropiques, des académies, des sociétés 
philosophiques s’intéressant à la cité, des café-philo ou 
encore des forums sur le net se développeront tant à 
Nouméa que dans l’intérieur et les îles. C’est de la diversité 
des idées et de la confrontation verbale et épistolaire des 
opinions, des arguments et des différents idéologiques, que 
la réflexion politique calédonienne progressera pour 
atteindre la maturité qui lui manque encore. 
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Sur le plan politico-administratif, beaucoup a été fait 
même si l’information a beaucoup de mal à se diffuser car les 
Calédoniens s’intéressent peu aux réflexions des experts, 
souvent peu compréhensibles, alors que le travail 
« pédagogique » via les services de l’enseignement (tant 
proviciaux que territoriaux) et les média publics n’est pas 
assuré. C’est ainsi que le Service de l’Aménagement et de la 
Planification (SAP) du gouvernement de la Nouvelle- 
Calédonie a réalisé entre 2008 et 2013 un ambitieux Schéma 
d’Aménagement et de Développement de la Nouvelle- 
Calédonie, dit « NC2025 » 77 . Il est rarement évoqué par les 
responsables administratifs ou politiques et il n’est pas 
présenté dans les écoles. Pourtant, ses maîtres mots sont 
confiance, construction du pays dans le cadre du 
développement durable et la création progressive d’une 
« capacité de gestion autonome ». Cette problématique 
concerne les secteurs transférés dans le cadre de l’accord de 
Nouméa afin de construire tous ensemble une émancipation 
dans la France. Ultérieurement, les Calédoniens pourront 
bâtir - si c’est leur souhait - et avec le soutien de la Métropole 
- un état indépendant dans l’interdépendance lorsqu’un 
peuple calédonien aura émérgé. 

La conclusion du rapport final montre que les auteurs 
souhaiteraient que les élus et les responsables administratifs 
sortent des sentiers de la gestion automatique pour s’essayer 
à reprendre une conduite manuelle et décidée, ce que l’on 


77 « NC2015 » a fait l’objet d’une trentaine de publications sectorielles que 
l’on peut télécharger. Cf. plus particulièrement : Anonyme, 2013, Schéma 
d’Aménagement et de Développement de la Nouvelle-Calédonie. 
Orientations et moyens. Propositions, gouvernement de la Nouvelle- 
Calédonie, Nouméa, 452 p. Ce document magnifique propose un idéal 
plutôt que des possibilités concrètes. 
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n’a plus vu dans l’Hexagone depuis la démission du général 
de Gaulle et en Nouvelle-Calédonie depuis la disparition de 
Maurice Lenormand puis de Jacques Lafleur : « Nul doute 
que l’optimisation de la performance et des modes de 
gouvernance, liée à l’action publique, concourrait à insuffler 
davantage d’équité, de solidarité, de transparence au sein 
même de la société calédonienne. La confiance des citoyens 
envers les institutions qui les régissent s’en trouverait grandie, 
renforcée en cela par le sentiment d’appartenance à une 
même société, en mouvement, dans une dynamique 
transcendée par l’apogée des facteurs démocratiques. L’effort 
de structuration, de mise en cohérence des politiques 
publiques, participerait alors à une vision stratégique au 
niveau du pays et faciliterait, à terme, l’évaluation des 
orientations choisies. Dès lors, l’efficience des stratégies 
apparaîtrait plus nettement, rendant plus aisées les voies 
d’économies substantielles. La pérennité des finances 
publiques serait ainsi améliorée. Enfin, le chemin de la 
gouvernance pour le développement s’en trouverait guidé ». 

En ce qui concerne l’approche individuelle et 
citoyenne, lorsque nous serons globalement capables 
d’exprimer nos points de vue sans rejouer la scène du 
déjeuner du dimanche lors de l’affaire Dreyfus, nous serons 
sur la bonne voie pour trouver les solutions aux problèmes 
de demain : un emploi pour tous, une société plus juste et 
plus éclairée, une société multiraciale ou 
pluricommunautaire qui s’accepte dans sa diversité. 
Certains parlent de destin commun, d’autres de 
communauté de destin. Ce qui compte c’est que ce destin 
soit partagé et qu’il soit porteur de métissages tant 
physiques que culturels et intellectuels. 
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Réduire les risques 
de la période référendaire 


Tous les Néo-Calédoniens sont conscients qu’il n’existe 
pas à ce jour une majorité, même en interdisant à tous les 
derniers arrivants (vingt ans quand même) de voter, pour 
tenter le grand saut dans l’inconnu, c’est-à-dire 
l’indépendance politique de l’archipel. 

Alors, certains partis politiques pourraient être tentés 
d’emporter la décision par l’usage de la violence. Il 
semblerait que les principaux partis indépendanistes, soit 
l’Union calédonienne, le Palika-UNI et le Parti travailliste, 
en ayant signé le 2 novembre 2017 le relevé des conclusions 
du XVIme comité des signataires de l’accord de Nouméa 
(Cf. chapitre suivant), aient accepté que ce référendum 
intervienne dans le calme et la sérénité. Par ailleurs, leurs 
leaders - qui ne sont pas des va-t-en-guerre malgré les 
rumeurs - ont tous connu à la fois les événements politiques 
et les trente années de paix qui ont suivi. 

Un autre péril potentiel consiste dans l’imaginaire 
calédonien, certains jeunes Kanak ayant plus ou moins 
grandi dans la croyance que la sortie de l’accord de Nouméa 
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amènerait de manière automatique l’indépendance. Aucun 
parti politique n’a tenu ce langage anti-démocratique, mais 
de nombreux responsables politiques ont laissé toute une 
génération se bercer d’illusions. J’ai même entendu 
plusieurs fois des relations me dire qu’ils avaient vu des 
jeunes Kanak dans leur quartier en train d’écrire quelque 
chose sur des bloc-notes ou des cahiers. Ils auraient 
répondu invariablement : c’est pour se partager les maisons 
après l’indépendance. Cette rumeur est peu crédible mais 
elle témoigne des craintes plus ou moins fantasmatiques des 
uns et des rêves potentiels de Calédoniens indépendantistes 
marginalisés par la société ou par leurs comportements 
irresponsables. 

Il est donc possible qu’un certain nombre d’incivilités 
interviennent courant 2018 et après le résultat du premier 
référendum. Elles donneraient bien sûr plus de poids aux 
négociateurs indépendantistes lorsqu’il s’agira de mettre sur 
pied un nouvel accord qui permette à la population 
calédonienne de continuer à vivre en paix dans l’ensemble 
français. 

Il faut donc créer les conditions d’un débat apaisé, puis 
d’un scrutin inattaquable et de négociations post¬ 
référendaires constructives et humanistes. 

En effet, si des électeurs indépendantistes peuvent faire 
monter la tension inter-communautaire tout au long de 
l’année 2018 et tenter de discréditer le résultat des urnes, des 
électeurs non-indépendantistes pourraient faire montre 
d’un triomphalisme exagéré le lendemain d’une probable 
victoire référendaire. 

Les susceptibilités sont à fleur de peau et les uns et les 
autres doivent pouvoir se contrôler, se respecter et 
continuer à œuvrer pour le vivre ensemble. 
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Une anecdote est significative de l’existence de fortes 
rancœurs sous-jacentes qu’il faut arriver à gérer si l’on 
souhaite conserver la paix civile. Le site internet de NC 
première, la télévision de l’Etat, explicite cette passe d’armes 
qui se déroula le 9 mars 2017 au Congrès de la Nouvelle- 
Calédonie : « Les débats portaient sur le projet de loi relatif à 
l’encadrement des délégués représentant la Nouvelle- 
Calédonie dans les états et territoires de la région. Les choses 
ont alors quelque peu débordé. Louis Kotra Uregei est sorti de 
ses gonds après une intervention de Gaël Yanno. Celui-ci 
faisait remarquer que l’UCF resterait vigilant sur les critères 
de sélection du délégué représentant la Nouvelle-Calédonie, 
en se focalisant spécifiquement sur ses qualifications et sa 
formation - et non sur des critères ethniques et politiques. 
Gaël Yanno faisait référence à une déclaration de Louis 
Kotra Uregei, un peu plus tôt. Alors que le président du 
Congrès Thierry Santa reprenait la parole, Louis Kotra 
Uregei s’est mis à taper plusieurs fois du poing sur le pupitre 
et à répéter haut et fort, les yeux fixés sur Gaël Yanno « Ici, 
on est en Kanaky, Ici on est en Kanaky », avant de rajouter : 
« toi, t’es un immigré ». Des propos qui ont conduit le 
président Thierry Santa à suspendre la séance ». 

Le discours de certains nationalistes indépendantistes 
s’apparente donc au discours franchouillard et chauvin du 
parti d’extrême-droite métropolitain. Cette attaque 
contredit dans la vie quotidienne tout le discours officiel du 
FLNKS sur la reconnaissance bienveillante de la présence 
des communautés ancrées en Nouvelle-Calédonie et 
montre que les promesses faites sur la préservation de la 
paix civile avant les référendums pourraient n’être qu’un 
vernis amené à se craqueler en quelques mois. De fait, tous 
les Calédoniens, quelles que soient leurs communautés, ont 
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encore beaucoup de chemin à faire pour atteindre la 
communauté de destin, antichambre du destin commun qui 
pourrait intervenir dans quelques décennies. 

De manière plus générale, il faut noter que les 
indépendantistes kanak peuvent à tout moment laisser la 
surenchère s’emparer de leurs discours les plus rationnels, 
ce qui peut entraîner des dérives dommageables pour tous. 
Le psychiatre Yoram Mouchenik écrit ainsi : “La société 
kanak est très encadrée de normes dont la « coutume » est 
l’expression habituelle. La société est le lieu de rivalités et de 
compétitions féroces et permanentes, discrètes, secrètes ou 
ouvertement conflictuelles”. 

Quant aux non-indépendantistes, il faut que certains 
d’entre-eux apprennent à ne plus être “grandes gueules” ou 
“pontifiants, voire méprisants”. Généralement, les plus 
virulents ne s’expriment pas en face des jeunes mal habillés 
ou mal coiffés, mais parfois les prémices du délit de faciès 
transparaissent dans certains commentaires peu amènes. 

Enfin, si certains jeunes kanak font preuve d’incivilité 
ou de vandalisme, souvent il semble plus constructif de ne 
pas répondre à leurs provocations. C’est ainsi qu’en cours 
d’année 2017, je me rendais à pied de bon matin à la Place 
des cocotiers. Soudain, j’entendis derrière moi deux jeunes 
kanak de 14-15 ans, commencer à me traiter d’étranger, d’X 
de Blanc qui n’avait qu’à rentrer en France ! Que dire, que 
faire ? Quand j’arrivais à la Place des cocotiers, je m’avançais 
vers un vigile chargé de l’organisation du marché aux puces. 
Ces jeunes ne dirent plus mot et ils s’éloignèrent 
ostensiblement. Car il est une constante en Nouvelle- 
Calédonie, les jeunes agressifs, qu’ils soit alcoolisés ou pré¬ 
délinquants, ne sont dangereux qu’en bande et ils ne 
s’attaquent réellement aux personnes que lorsqu’ils sont en 
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surnombre ou face à des personnes notablement plus 
faibles. 

Cela a donné lieu ces dernières années à quelques faits 
divers particulièrement pénibles qui ont entre autres 
entraîné la mort par tabassage d’un retraité qui refusait de 
donner les clefs de sa voiture ou le décès d’une jeune 
motarde qui ne faisait que traverser sur la route territoriale 
une zone où ce soir-là les possibles caillassages furent 
remplacés par un bout de bois destiné à la faire tomber pour 
lui voler son deux-roues. Chacun de ces actes isolés, qui ne 
sont que la partie émergée de l’iceberg, montre que la 
violence “gratuite” augmente en Nouvelle-Calédonie et 
qu’il est temps que tous les hommes politiques responsables 
s’unissent pour combattre ce nouveau fléau des temps 
modernes. Un signe encourageant a été fait lors du seizième 
comité des signataires de novembre 2017, tous les partis 
souhaitant que les assises des outre-mers qui se tiendront 
courant 2018 en Nouvelle-Calédonie soient dédiées : “au 
thème de la jeunesse afin d’apporter des réponses concrètes et 
pratiques aux problématiques locales. Une mission d’appui et 
d’expertise sera proposée par l’Etat au soutien des réflexions 
engagées localement”. 
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Créer les conditions 
d’un scrutin juste et honnête 


Les principales forces politiques calédoniennes ont 
signé le 2 novembre 2017 le relevé des conclusions du 
XVI ème comité des signataires de l’accord de Nouméa. Ce 
document a normalement répondu aux dernières 
inquiétudes des uns et des autres. C’est ainsi que les points 
4 et 5 donnent l’assurance aux partis indépendantistes que 
la “légitimité et la sincérité” du scrutin seront respectées. 
Désormais tout est en place pour que chacun puisse se 
déterminer en toute liberté et en toute confidentialité dans 
l’isoloir en novembre 2018, puis éventuellement deux ans 
après pour un second référendum (2020) et encore deux ans 
après pour un troisième référendum (2022). 

“IV/ Rôle de l’Organisation des Nations Unies 

Le comité se félicite de la qualité de la relation établie 
avec les experts de l’ONU dans la procédure de révision des 
listes électorales et convient qu’il faut poursuivre ce travail 
dans les mêmes conditions en 2018, y compris pour les 
périodes de révision complémentaire. Les partenaires 
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s’accordent sur la nécessité de mettre en œuvre les 
recommandations des rapports 2016 et 2017 de la mission 
ONU, et ceci dans les meilleurs délais. 

Les partenaires s’accordent également à ce qu’une 
mission composée d’experts de l’ONU soit sollicitée pendant 
le processus de la consultation. La question de la coordination 
d’autres acteurs internationaux fera l’objet d’échanges 
approfondis avec les Nations-Unies. 

Enfin, l’Etat informe le comité des signataires que le 
gouvernement français proposera au comité de 
décolonisation dit C 24 qu’une nouvelle visite soit organisée 
au premier trimestre 2018. En tout état de cause, les 
partenaires conviennent unanimement que le rapport que 
produirait le C24 ne doit pas être publié pendant la 
campagne électorale proprement dite, mais au plus tard et de 
manière impérative, avant la fin juin 2018. 

L’Union calédonienne demande qu’un audit de la 
décolonisation soit sollicité auprès de l’ONU. Les partenaires 
conviennent qu’un cahier des charges sera élaboré sur cette 
question dans le cadre du groupe de travail existant sur le 
bilan de l’accord. De la même manière que pour le rapport du 
C24, il est demandé que ce travail soit produit avant juin 
2018. L’Etat engagera les discussions avec l’ONU dans les 
meilleurs délais. 

V/ Inscription sur les listes électorales et facilités 
d’exercice du droit de vote 

Sur proposition du Premier ministre, chaque délégation 
s’est exprimée dans une intervention liminaire aux échanges 
de l’après-midi. 

Les partenaires affirment leur volonté de régler la 
problématique de l’absence de Calédoniens relevant du corps 
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référendaire sur la liste électorale pour la consultation 
(LESC). 

Les partenaires conviennent que le règlement de cette 
question permettra de garantir la légitimité et la sincérité du 
résultat du scrutin. 

Ils considèrent que les actions conduites pour informer 
les citoyens ont permis d’assurer un plus grand nombre 
d’inscriptions sur la LESC mais les résultats demeurent 
insuffisants. 

Les rapprochements effectués ces derniers jours 
conduisent à évaluer à 10 922 le nombre des natifs qui 
résident de manière certaine en Nouvelle-Calédonie et qui ne 
sont pas inscrits sur la liste électorale générale (LEG). 

Les partenaires conviennent de la nécessité politique de 
procéder, de manière exceptionnelle et en raison de la 
consultation, à l’inscription d’office des personnes résidant en 
Nouvelle-Calédonie sur la LEG, préalable nécessaire à leur 
inscription sur la LESC. 

Dans le strict respect du corps électoral déterminé au 
point 2.2.1 de l’Accord de Nouméa, cette démarche permettra 
aux commissions administratives spéciales de procéder à 
l’inscription d’office sur la LESC, des personnes de statut civil 
coutumier, et, dès lors qu’ils ont une résidence de trois ans 
attestée par l’inscription sur les fichiers d’assurés sociaux, des 
natifs de statut civil de droit commun. Cette durée de 
résidence, associée au fait d’être né en Nouvelle-Calédonie, 
constitue une présomption simple de détention du centre des 
intérêts matériels et moraux; l’inscription d’office n’a donc 
pas de caractère automatique et devra faire l’objet d’un 
examen par les commissions administratives spéciales sur la 
base des éléments fournis par l’Etat. 
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En toutes hypothèses, les modifications de la loi 
organique n’auraient pas vocation à créer une nouvelle 
catégorie d’électeurs au sens du point 2.2.1 de l’Accord de 
Nouméa, retranscrit à l’article L218 de la loi organique 
portant statut de la Nouvelle-Calédonie, mais à préciser les 
conditions de mise en œuvre d’une de ces catégories. 

Cette formulation constitue un accord politique pour les 
partenaires et implique de modifier la loi organique. Le 
Gouvernement proposera un avant-projet de loi organique 
au Congrès de Nouvelle-Calédonie traduisant cet accord 
politique. 

Le groupe Union Calédonienne FLNKS et Nationalistes 
considère que cet accord politique n’impose pas de modifier 
les dispositions de l’article 218-2 de la loi organique. 

Les partenaires s’accordent enfin sur le principe de 
l’ouverture en 2018 d’une période complémentaire 
d’inscription sur la liste électorale générale, sur la liste 
électorale spéciale pour les provinciales et, enfin, sur la liste 
électorale spéciale pour la consultation. 

Le comité des signataires appelle le Haut-Commissaire à 
renouveler la campagne de sensibilisation à l’inscription sur 
les listes électorales générales mise en œuvre en 2016. Celle-ci 
sera lancée dans les semaines à venir. 

Il a également été rappelé qu’en conséquence de l’avis du 
Conseil d’Etat et de la Commission nationale informatique et 
liberté, afin de faciliter la démarche de sensibilisation, la 
communication des résultats de ces croisements aux maires 
de Nouvelle-Calédonie, s’agissant uniquement des 
ressortissants de leur commune, est possible. Les partenaires 
conviennent de l’opportunité de mettre en œuvre ce procédé. 

Les partenaires estiment indispensable de faciliter 
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l’exercice effectif du droit de vote des électeurs des îles. Ils 
conviennent en premier lieu de l’opportunité de mettre en 
place des bureaux de vote à Nouméa au profit de certains des 
électeurs des communes de Lifou, Maré, Ouvéa, l’île des Pins 
et Bélep. Les personnes inscrites sur une liste électorale dans 
l’une de ces communes mais qui résident sur la grande terre 
pourront, après expression de leur volonté en ce sens, être 
inscrites dans un bureau de vote de leur commune 
spécialement constitué à Nouméa. Ce dispositif exceptionnel 
ne sera mis en place que pour la consultation. Il fera l’objet 
d’une campagne d’information afin de laisser aux personnes 
intéressées le temps d’effectuer leur choix, qui sera définitif 
pour cette consultation”. 
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Quatrième partie 
Quelques avenirs institutionnels 
potentiels 


« La peur continue de gangrener les consciences des enfants 
de notre pays, les empêchant d’aller les uns à la rencontre des 
autres, de se sentir unis par plus de 150 ans de même histoire, 
de rêver ensemble à un avenir commun. Au nom de cet avenir 
commun, il m’apparaît opportun de réveiller à nouveau la 
guillotine mais uniquement pour trancher les têtes de nos 
peurs. Ce n’est que quand les têtes de nos peurs rouleront dans 
le panier de sable de nos hypocrisies que nous pourrons, 
consciences enfin délivrées, nous donner la main au-dessus 
du tumulte de nos querelles de religion, de couleur, de race, 
d’appartenance politique et de sexe ». 

Fote Trolue, « Préface », Justice est faite, 1998. 

« Il faut savoir ce que l’on veut. 

Quand on le sait, il faut avoir le courage de le dire. 

Quand on le dit, il faut avoir le courage de le faire ». 

Georges Clemenceau. 


Et demain ? 

«L’exception calédonienne, qui a miraculeusement survécu 
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grâce ÙE3 la sagesse des hommes et des femmes de cette terre, 
ne peut se suffire M elle-même. Elle est par essence, dans un 
monde en mouvement, temporaire, provisoire et aléatoire. 
Elle appelle un supplément d’âme sous peine d’être 
inexorablement frappée d’obsolescence. Elle condamne tous 
les immobilismes aM l’échec. La reconnaissance des deux 
légitimités, issue des Accords, celle du premier occupant et 
celle des populations installées durablement et confortées par 
l’expression démocratique du suffrage universel, est la grande 
et décisive avancée qui a contribué aE I dénouer le drame 
calédonien et aE I rétablir cette égalité aE I travers la 
citoyenneté ». 

Et d’ajouter : « L’histoire contemporaine dont nous avons été 
les acteurs, marquée par les affrontements, les 
incompréhensions, les préjugés, les certitudes antagonistes, 
mais tempérée aussi de manière décisive, par le cœur et la 
raison, ouvre aE I la Nouvelle-Calédonie du XXI e siècle des 
perspectives d’avenir inespérées. Politiquement, 
économiquement, socialement, culturellement, elle dispose 
d’un potentiel qu’aucun territoire insulaire ne peut égaler... 
L’Histoire nous enseigne qu’il est souvent plus difficile de 
réussir la paix que de gagner la guerre... ». 

Pierre Maresca, L’exception calédonienne, 2011. 
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La « nécessité » 

de trouver une solution consensuelle 


En fait, comme l’écrit Claire Borgogno dans son master 
de géopolitique en 2013, la « solution idéale » serait de 
réussir à trouver le moyen pour que d’une part, les 
indépendantistes disent : dans le monde moderne et dans la 
réalité calédonienne, c’est pour nous une forme 
d’indépendance ; et que d’autre part, les non- 
indépendantistes puissent également dire : il existe 
suffisamment de garanties et de liens avec la France pour que 
ça ne soit pas l’indépendance au sens où on le craignait. Cette 
évidence est reprise par le socialiste Jean-François Merle 
dans le dernier rapport de l’Assemblée nationale en 2017 : 
“il devrait être possible de bâtir quelque chose de nouveau. 
Cela supposerait bien sûr que les indépendantistes puissent 
dire que l’on y a mis suffisamment d’indépendance, et que les 
non-indépendantistes puissent dire que l’on y a mis 
suffisamment de France”. 

En revanche il est impossible de considérer que les 
Kanak ont ou vont renoncer à l’indépendance. Comme le 
déclare Alain Christnacht : « Les Kanak ne peuvent pas 
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renoncer au symbole, ils peuvent renoncer à la réalité ». On 
peut globalement dire que les Kanak ont renoncé à 
l’« indépendance kanak socialiste » (IKS) dans ses 
dimensions communautariste et idéologique, mais pas à 
l’indépendance. 

Enfin, s’il existe, dans une vision pragmatique des 
choses, des voies médianes de sortie, qui pourraient dans les 
faits convenir au plus grand nombre, une difficulté majeure 
persiste : celle de faire accepter le consensus, d’arriver à 
expliquer et à convaincre en quoi tout le monde pourrait 
trouver son compte dans telle ou telle solution, la meilleure 
possible ou du moins la moins mauvaise. 

La sortie de l’Accord n’est pas une simple équation 
juridique, c’est avant tout une question politique imprégnée 
de symboles et de représentations, mais aussi de luttes d’ego, 
de pouvoir et d’argent qui entraînent des logiques 
électoralistes, opportunistes, et donc, d’importantes 
distorsions dans le débat démocratique. Une bonne solution 
n’est pas forcément une solution « vendue », de même 
qu’une solution juridiquement acceptable ne signifie pas 
solution politiquement « vendable » ; surtout en Nouvelle- 
Calédonie où la population est, encore aujourd’hui - 
souvent de son fait - relativement mal informée des 
dispositions de l’Accord de Nouméa. Beaucoup ne l’ont 
d’ailleurs jamais lu ! 

Dans un “Bilan sociétal de l’accord de Nouméa”, la 
section calédonienne de la Ligue des droits de l’Homme 
considère en 2009 que le lien social implicite dans l’Accord 
n’a pas résisté à l’usure du temps. “La reconnaissance 
réciproque de nos sociétés reste le défi des années à venir”. En 
fait, si l’on en croit la Ligue des droits de l’Homme, c’est 
l’absence de métissage des communautés et le fait quelles se 
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rencontrent sans se mélanger qui entraîneraient des 
ségrégations, des frustrations et la violence. Cette approche 
quelque peu naïve a le mérite de mettre en exergue les 
limites de l’humain partout dans le monde, le passage du 
“vivre côte à côte” pour le vivre ensemble demandant un 
temps certain. 

Du reste, le COPIL 78 sur le bilan de l’Accord de Nouméa 
conclut son rapport de 2011 par ces mots : « La maison est 
pour l’essentiel construite mais il reste maintenant à vivre 
ensemble à l’intérieur». Ceci tend à confirmer que la 
majorité de ce qui reste à faire, ainsi que les plus gros retards 
concernent en effet le vivre ensemble, le lien social, la 
communauté de destin et - un jour - le destin commun. 

Pour Claire Borgogno, les rédacteurs de l’accord de 
Nouméa “s’étaient bien rendu compte que laisser du temps et 
favoriser l’émergence d’un sentiment d’appartenance 
commun était la condition sine qua non d’une possible 
résolution de la question de l’indépendance - qui puisse 
convenir aux deux parties, que ce soit celle de l’indépendance, 
celle de la large autonomie ou d’une toute autre voie, 
pacifique” 79 . 

Parallèlement, on oublie souvent de parler de 
l’émancipation économique de la Nouvelle-Calédonie c’est- 
à-dire sa capacité à vivre décemment sans les 166 milliards 


78 Suite à la réunion du Comité des signataires en juin 2010, trois COPIL 
furent créés : le COPIL sur le bilan de l’Accord de Nouméa, le COPIL sur 
l’avenir institutionnel, et le COPIL sur la stratégie industrielle. Courtial 
Jean & Mélin-Soucramanien Ferdinand, 2013, Réflexion sur l’avenir 
institutionnel de la Nouvelle-Calédonie, Mission de réflexion sur l’avenir 
institutionnel de la Nouvelle-Calédonie, Paris, 98 p. 

79 Borgogno Claire, 2013, L’accord de Nouméa et la question de l’avenir 
constitutionnel, master de géopolitique, Université de Paris VIII, 180 p. 
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de francs cfp de la continuité administrative nationale et 
après l’exode démographique perlé ou brutal des 
“capacités”. Car c’est là que le bât blesse, les 
indépendantistes savent que l’indépendance entraînerait, 
même après le départ d’une partie notable des forces vives 
de l’archipel vues uniquement comme des compétiteurs 
pour les emplois, une sensible et continuelle baisse du 
pouvoir d’achat des masses populaires. Et sans humour 
déplacé, notons que même l’économie délétère du cannabis 
chuterait, puisqu’il y aurait bien moins de clients 
potentiels ! 

Pour le moins, tous les acteurs en présence 
reconnaissent que l’accord de Nouméa et le processus de 
décolonisation mis en place par la France métropolitaine 
sont dignes de l’exception française et de la patrie des droits 
de l’homme. C’est ainsi que le president du Palika-UNI, 
Paul Néaoutyine déclare en 2009 : « Dans l’histoire de tous 
les pays et de tous les peuples qui ont été colonisés et qui ont 
accédé à l’indépendance, il n’y a jamais eu de processus de 
décolonisation convenu entre les ressortissants du pays, y 
compris avec les accords des populations, et la puissance de 
tutelle ou le pays colonisateur. Dans le périmètre franco- 
français, toutes les choses qui existent ici n’existent pas 
ailleurs. On est les seuls à en bénéficier. Aucun autre 
territoire, y compris Wallis-et-Futuna ou la Polynésie, ou les 
DOM, n’a ce processus de décolonisation. C’est lui que nous 
sommes allés négocier. Nous avons voulu ce contenu-là. C’est 
également pour ça que nous disons que c’est un statut sui 
generis, parce qu’il se complète au fur et à mesure du 
déroulement. Il ne faut pas ramener la problématique de 
l’indépendance à ce qui s’est passé en Algérie ou ailleurs. 
L’important est de décider des cinq dernières compétences, 
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dans la situation d’un pays qui, en droit et en responsabilité, 
n’est pas du tout dans la même situation qu’aucun autre. 
Donc, nous devons trouver une solution originale, un 
positionnement original. Même si nous, nous sommes 
indépendantistes, nous savons que la solution, qui va être 
apportée et qu’on va trouver ensemble, sera originale » so . 


80 Paul Néaoutyine et Philippe Gomès, 2009, Le débat Philippe Gotnès - 
Paul Néaoutyine. Quel avenir près l’accord ?, Nouméa, Tabù Éditions. 
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Les indépendantistes s’avèrent 
favorables à un référendum couperet 


Jean-Yves Faberon, dans le document suivant 
«Attention : ne pas se tromper d’époque » 81 , que nous avons 
fait le choix de publier dans son intégralité, montre en quoi 
des discussions portant sur un troisième accord seraient 
plus constructives qu’un référendum couperet. Cette option 
raisonnable et pacifique semble ne plus être d’actualité, 
encore que ! 

En effet, les responsables indépendantistes ne veulent 
pas - actuellement - entendre parler de discussions pré¬ 
référendaires. D’une part, leur base n’est pas prête, 
considérant quelle a assez attendue et que ses responsables 
doivent emporter de haute lutte le « graal » de 
l’indépendance. D’autre part, les élus indépendantistes 
savent que les prochaines élections provinciales auront lieu 
courant 2019 et ils souhaitent - fort logiquement - être 


81 Faberon Jean-Yves, 2011, Attention: ne pas se tromper d’époque» 
dans Revue juridique, politique et économique de Nouvelle-Calédonie n° 
14, Nouméa, p 32 à 34. 
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réélus : donc ils ne veulent pas négocier un avenir partagé 
tout de suite, afin de ne pas perdre de voix sur leur 
« gauche ». En effet, Louis Kotra Urégei et le Parti 
travailliste, en perte de vitesse lors des dernières élections, 
tiennent toujours un discours plus dur et plus manichéen 
que le FLNKS. 

Espérons que le « jour d’après » le référendum, la 
Nouvelle-Calédonie évitera une période de manifestations 
exagérées des sentiments des uns et des autres et que les élus 
se mettront autour de la table, sans précipitation afin que les 
élections locales puissent avoir heu courant 2019 et que les 
anciens-nouveaux élus puissent reprendre ou initier les 
travaux du nouvel accord nécessaire à la paix sociale de la 
Nouvelle-Calédonie/Kanaky. Donc le choix actuel d’aller au 
référendum couperet, impliquerait pour le moins une 
période de deux années de flou institutionnel, d’instabilité 
économique et peut-être d’insécurité sociale. Cela serait une 
période complexe et difficile qui demanderait à tous les 
Calédoniens de refuser toutes les provocations, quelles 
soient idéologiques, sécuritaires ou communautaires. 

« A considérer la proposition de recourir au plus tôt à un 
référendum couperet pour ou contre l’indépendance de la 
Nouvelle-Calédonie, on peut être perplexe : soit ce qui s’est 
passé depuis plus de vingt ans n’était qu’un rêve, soit ceux qui 
font cette proposition se trompent singulièrement d’époque... 
Ayant vérifié qu’on n’a pas rêvé, il reste à rappeler pourquoi 
cette proposition est déconnectée de la réalité calédonienne 
d’aujourd’hui. 

1 - Pourquoi connaissons-nous la paix dans ce pays 
depuis plus de vingt ans ? Parce qu’à Matignon a été trouvée 
une solution à LA question posée par le problème calédonien, 
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la plus considérable et la plus essentielle question : comment 
permettre aux Kanak indépendantistes de s’exprimer et 
décider chez eux, où ils sont devenus minoritaires ? En effet, la 
Nouvelle-Calédonie n’est pas un lieu incertain: cette 
collectivité française pluri ethnique est une terre mélanésienne 
et le peuple premier veut naturellement y tenir aussi sa place 
légitime. Comment la France, démocratie occidentale de type 
majoritaire pouvait elle résoudre ce problème ? 

Les accords de Matignon ont su répondre en 1988 : avec 
eux la provincialisation allait permettre que ceux qui sont 
minoritaires dans l’ensemble et ici, sont majoritaires là, et 
qu’ils acquièrent des lieux de pouvoir. La démocratie 
majoritaire était contournée et la paix revînt pour tous. 

L’accord de Nouméa, en 1998, systématisa le nouveau 
modèle en vigueur en Nouvelle-Calédonie : démocratie 
consensuelle au lieu de démocratie majoritaire. Il institua, 
par une originalité exceptionnelle, un gouvernement 
constitué à la proportionnelle des groupes du congrès, 
assemblant tous les partenaires politiques, en rompant avec 
la logique majoritaire. Le Conseil d’Etat le confirma en 
décidant que le défaut de signature d’un acte du 
gouvernement par un de ses membres pouvait l’empêcher. 

Le point cardinal de l’accord de Nouméa est la volonté 
d’un « destin commun », c’est-à-dire l’invention dans un pays 
multiculturel et politiquement divisé, d’une démocratie du 
vouloir vivre ensemble et du dialogue constant. En d’autres 
termes, des communautés finalement toutes bien 
«gauloises » par leurs querelles récurrentes ont trouvé leur 
code dans « la voie océanienne » en écartant la règle 
majoritaire, qui exclut la minorité, et en se contraignant à la 
recherche toujours recommencée d’un consensus. 
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La Nouvelle-Calédonie connaît la paix depuis bientôt 
vingt et un ans parce qu’aucun parti ne peut plus dire à un 
autre :je décide seul car je suis supérieur numériquement. La 
Nouvelle-Calédonie d’aujourd’hui est celle de la démocratie 
consensuelle. 

2 - Certes, les accords de Matignon avaient gardé le 
naturel réflexe majoritaire en prévoyant un référendum final, 
quintessence de la démocratie majoritaire : répondez par oui 
ou par non, et on fera les comptes ! Mais toute leur logique 
conduisait à ne pas y procéder, et c’est bien ainsi que les 
choses se déroulèrent, à la demande d’ailleurs d’un des 
principaux signataires, le partenaire majoritaire lui-même ! 
Il tenait trop à la paix, qui est au bout du dialogue... et qui 
peut d’ailleurs parfaitement faire l’objet d’un referendum de 
ratification, après que l’ensemble des partis aient abouti à un 
accord, qui sera alors revêtu de la sanction légitime du peuple. 

C’est ainsi qu’il fût fait. Au lieu d’un referendum 
guillotine pour ou contre l’indépendance, la solution 
consensuelle de l’accord de Nouméa résulta du dialogue et fût 
largement confirmée par le corps électoral. 

Aujourd’hui nous observons que, comme l’accord de 
Matignon, celui de Nouméa a encore le « réflexe 
majoritaire » prévoyant un référendum final, qui contredit 
cependant tout l’esprit de cet accord. 

Comment imaginer, après plus de deux décennies de 
démocratie consensuelle, repartir à l’attaque, clan contre clan, 
famille politique contre famille politique ? Soyons sérieux: ne 
nous trompons pas d’époque ! Ce procédé a déjà été mis en 
œuvre : ce fut le referendum de 1987. Résultat : 99 % d’exprimés 
contre l’indépendance, 40 % d’abstentions... et Ouvéa l’année 
suivante avec ses 21 morts. Ne nous trompons pas d’époque : 
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qui se plairait à revenir en novembre 1984, lorsqu Eloi Machoro 
illustrait son désespoir de la démocratie majoritaire par la 
symbolique destruction d’une urne électorale, et en janvier 1985 
recevait une balle en pleine poitrine ?... Pourtant c’est dès 1983, 
à Nainville-les-Roches, que le problème était posé en quelques 
lignes : comment concilier le « droit à l’indépendance » du 
peuple premier légitime et la prise en compte des autres ethnies 
« dont la légitimité est reconnue » elle aussi, pour des raisons 
historiques ? Depuis les accords de 1988 et 1998, les réponses ont 
été apportées : celles du respect mutuel et non du poids du plus 
lourd. 

3 - Bien sûr, la voie de la facilité est pour certains plus 
attirante que celle du pari de l’intelligence, car le débat des 
idées et les efforts d’imagination sont souvent laborieux et 
parfois ingrats. Pourtant l’époque du référendum simpliste où 
l’un gagne et l’autre perd est révolue en Nouvelle-Calédonie, 
où le seul referendum qui vaille sera celui d’approbation d’un 
nouvel accord dans un pays paisible parce que consensuel. 
Comment prétendre à un destin commun qui se baserait sur 
la démonstration solennelle qu’il y a d’un côté les forts, les 
gagnants et de l’autre les faibles forcément perdants ? 

Les tenants de ce procédé, évidemment persuadés d’en 
être les gagnants, feraient bien de craindre de jouer les 
apprentis sorciers, dans un « qui perd gagne » explosif. Car à 
ce jeu-là, ceux qui sont minoritaires un temps pourraient 
bien devenir majoritaires plus tard, et alors gare à la 
revanche ! Les exemples ne manquent pas dans l’histoire, où 
un vainqueur décidé à extirper toute velléité du vaincu n’a 
provoqué chez celui-ci qu’un retournement désespéré mais 
massif, et périlleux pour tous. Et si Goliath il y a, qu’il se méfie 
de David ! 
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Qui peut sérieusement imaginer que le soir du 
referendum par hypothèse gagné par les partisans de la 
France, les leaders indépendantistes, tous autant qu’ils sont 
et définitivement purgés, rentreront résignés chez eux et 
abandonneront désormais leur cause, vaincue par le 
nombre ? Revenons sur terre, sur cette terre apaisée par la 
démocratie consensuelle : qui veut en changer ? 

4 - Un exemple récent nous montre qu’en dehors du 
consensus il n’y a guère ici de salut. A l’approche de la 
présente échéance électorale, voici quelques mois, certains 
incendiaires ont évoqué la question du transfert des 
compétences de l’Etat vers la Nouvelle-Calédonie qui va se 
poser à la prochaine mandature, en décrétant que ces 
transferts devraient s’accomplir automatiquement, car c’est 
l’esprit même de l’accord de Nouméa. A cette provocation, 
d’autres incendiaires répondirent que le statut de la 
Nouvelle-Calédonie ne permet ces transferts que par un vote 
du congrès à la majorité des trois cinquièmes de ses membres, 
exigence rigoureuse : aucune automaticité. 

En réalité les deux avaient tort et raison : l’accord de 
Nouméa repose effectivement et essentiellement sur l’idée 
d’un transfert progressif nécessaire des compétences de l’Etat 
vers la Nouvelle-Calédonie et la loi organique exige 
effectivement de les réaliser par un vote du congrès à la 
majorité des trois cinquièmes ! 

C’est cela, le destin commun, le « consensus obligé » 
voulu entre les uns et les autres ! C’est bien comme cela que le 
gouvernement pluraliste fonctionne depuis plus de dix ans ! 

Nous sommes à l’époque du dialogue. Dialoguer, en 
matière de transfert des compétences, c’est les examiner une 
par une dans chacune de leurs dimensions, et déterminer ce 
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sur quoi l’on peut être d’accord et ce sur quoi l’on n’est pas 
d’accord. Bien sûr, en matière d’enseignement secondaire, de 
droit civil, de droit commercial, etc... il ne pouvait être 
question de s’arrêter à poser de manière totalitaire : je suis 
pour, automatiquement, ou : je suis contre, 
automatiquement. 

Et des commissions se sont réunies, et des experts ont été 
consultés, des techniciens étrangers à toute considération 
politique se sont exprimés... et l’on a été éclairé. Des débats 
se sont tenus afin de rapprocher les positions et finalement un 
consensus a pu largement apparaître ; et là où il ne s’est pas 
encore complètement réalisé, il y a matière à discussion, on 
va y réfléchir afin d’aboutir, en s’appuyant sur les points 
d’accord pour résoudre les éléments de désaccord. Notre 
époque n’est heureusement plus celle du oui ou non, tout ou 
rien, gagnants et vaincus. 

5 - Le remarquable succès de la méthode de recherche du 
consensus mise en œuvre par l’Etat et la Nouvelle-Calédonie 
en matière des prochains transferts des compétences est le 
meilleur modèle de voie à emprunter pour la fin de l’accord 
de Nouméa. Comme pour ces transferts, il s’agira, le jour 
venu, de discuter patiemment, d’évaluer les différents 
problèmes posés par les différents transferts régaliens dans le 
souci d’un destin commun, pour des solutions capables de 
fédérer les uns et les autres. Certains disent : en membres 
fraternels d’une même petite nation, que les uns situent dans 
la République française, et les autres à sa périphérie. Il est vrai 
que la définition classique de la Nation par Renan : un 
« vouloir vivre ensemble », rejoint le « destin commun » de 
l’accord de Nouméa ! La recherche universitaire avec Thierry 
Michalon explore ce type d’analyse en distinguant 
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République intra nationale et nations ultra marines fédérées 
à la France. Bien d’autres possibilités peuvent être évoquées 
et les pistes de discussion ne manquent pas, les débats sont 
toujours ouverts et féconds. Ils sont la sève, pas le sabre. Il ne 
doit s’agir en aucun cas de se dresser les uns contre les autres 
pour déplorer ensuite combien de colleurs d’affiches du 
referendum, combien de militants sont tombés au combat... 
Ce n’est plus l’époque. 

Considérons sérieusement, et non par des formules 
prétendant une médication radicale, l’accord de Nouméa. Il 
dit : « la consultation portera sur le transfert à la Nouvelle- 
Calédonie des compétences régaliennes, l’accès à un statut 
international de pleine responsabilité et l’organisation de la 
citoyenneté en nationalité » (point 5, alinéa 2), étant rappelé 
que ces compétences régaliennes sont « la justice, l’ordre 
public, la défense, la monnaie (ainsi que le crédit et les 
changes) et les affaires étrangères » (point 3.3). 

Qui croit pouvoir répondre par oui ou par non à un 
ensemble si vaste et différencié de questions impliquées ? La 
question de la défense est très particulière (et peut être la 
moins controversée: Jean-Marie Tjibaou lui-même n’a 
jamais rêvé à des généraux, des amiraux ni des blindés de 
Kanaky), la question de la monnaie est infiniment plus 
complexe et guère consensuelle, l’ordre public ne peut être 
évoqué qu’en des termes encore différents, etc... 

Ceux qui croient régler cela d’un oui ou d’un non 
pensaient-ils peut-être déjà pour les prochains transferts de 
compétences, que l’enseignement secondaire ou le droit civil 
seraient réglés ainsi d’un même mot ? Eh bien non. En raison 
de son enjeu lui-même, qui est multiple, vaste et évidemment 
complexe, la fin de l’accord de Nouméa ne peut être décidée 
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sérieusement par la technique référendaire, brutale et 
inadaptée à ce stade. Il faut prendre décidément l’habitude de 
se parler et de s’écouter, puis de débattre et chercher à 
s’accorder. Certes, ce n’est pas simple. C’est tout le contraire 
de « oui ou non, point final », qui relève d’un autre âge. 

Si l’on veut un destin commun, si l’on souhaite 
réellement une « terre de partage », alors le consensus est à 
rechercher perpétuellement. C’est le prix de la paix dans ce 
pays. Et c’est la noblesse de la politique. Attention à tous les 
apprentis sorciers : ne pas se tromper d’époque. 
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Discours sur la méthode 
du Premier ministre 


Le 5 décembre 2017, le Premier ministre Edouard 
Philippe présente devant le Congrès de la Nouvelle- 
Calédonie la méthode préconisée par l’Etat, qui est à 
nouveau pleinement un partenaire et un arbitre. 

« Nous sentons collectivement - et vous l’avez exprimé 
lors de la réunion des signataires samedi dernier - que 2018 
est une année historique pour le vivre-ensemble, pour le fait 
calédonien. Nous devons collectivement, Etat et forces 
politiques de Nouvelle-Calédonie, contribuer à dessiner ce 
chemin du vivre-ensemble pendant et après la consultation. 

Pour cela, je propose une méthode simple et éprouvée. 

- un dialogue resserré avec une dizaine de représentants, 
nominativement désignés, des forces politiques. C’est le 
groupe qui déterminera, collectivement, la manière et les 
moyens de rendre publics les travaux et leur évolution. 

- un temps d’échanges qui n’est pas borné dans le temps, 
comme dans les palabres à l’océanienne et qui, comme dans 
ces palabres, est marqué par le respect de l’autre et l’écoute de 
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sa parole. J’ai compris que le palabre reposait d’abord sur un 
mouvement d’écoute et d’attention à la parole de l’autre alors 
que notre premier réflexe est de convaincre. Allons au fond 
des mots que nous employons si couramment, pour en 
distinguer l’actualité. 

- des points de rendez-vous, le premier étant un comité 
des signataires la première quinzaine de mars à Paris, que je 
présiderai évidemment en personne. 

- quatre thèmes de travail : 

- 1 / d’abord, entre maintenant et fin janvier, nous 
dressons le bilan de la mise en œuvre de l’Accord (les acquis, 
les restes à réaliser, les richesses, les manques : autrement dit, 
quels mots qualifient ce bilan ?). Pour ma part, j’ai été frappé 
par les effets du rééquilibrage : essor économique et les 
initiatives tant dans les îles Loyauté, développement de la 
zone Voh-Koné-Pouembout avec la création prochaine d’une 
antenne de l’université sur les terres coutumières de Baco. 
Nous pourrions commencer la première rencontre en nous 
interrogeant sur ce qui est le plus emblématique des 
principales ambitions de l’Accord, en particulier le destin 
commun. 

- 2/ Ensuite, la question des compétences transférés ou à 
transférer 

- 3 / la place de Nouvelle-Calédonie dans le monde. 

- 4/ le socle des valeurs et des projets qui font consensus 
et qui est le substrat de la Nouvelle-Calédonie d’aujourd’hui 
et de demain. 

L’objectif, c’est qu’à la fin du premier semestre nous 
ayons en commun un socle d’analyses et de valeurs 
permettant d’avancer. 

Je ne veux pas préjuger de ce à quoi nous aboutirons. 
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Mais, je le redis, j’ai confiance dans le sens des responsabilités 
de chacun et j’ai confiance dans l’héritage d’une pratique 
politique à nulle autre pareille, sans précédent et sans 
équivalent dans le monde. 

[La préparation de la consultation : le projet de loi 
organique] 

Je viens d’évoquer des points de convergence, des valeurs 
communes, mais tout le monde, dans cette pièce, a en tète 
l’échéance de la consultation sur l’accession à la pleine 
souveraineté, prévue par l’Accord de Nouméa. Je souhaite 
maintenant l’évoquer avec vous, même si, je le redis avec 
insistance, nous ne devons pas être obnubilés par cette 
échéance. 

Dès ma prise de fonction et en raison de l’urgence qui 
préside à la consultation sur l’accession à la pleine 
souveraineté, j’ai voulu rappeler des principes simples : 

Premier principe : la consultation sur l’accession à la 
pleine souveraineté aura lieu et l’Etat prend toute sa 
responsabilité pour le préparer. J’y reviendrai tout à l’heure. 

Deuxième principe : le résultat du scrutin devra être 
reconnu par tous comme « légitime et sincère ». Je reprends 
ici les qualificatifs du relevé de conclusions du dernier comité 
des signataires de l’Accord de Nouméa dans la partie qui 
introduit l’accord politique sur les inscriptions d’office sur les 
listes électorales. 

Cela signifie que l’Etat est totalement engagé pour que le 
scrutin se déroule dans des conditions de transparence telles 
qu’il ne puisse pas être contesté. 

Je veux saluer les efforts conduits depuis plus de deux ans 
pour constituer la liste électorale spécifique à cette 
consultation, efforts que les experts de l’Organisation des 
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Nations-Unies ont relevés. A côté des actions engagées pour 
l’inscription d’office, nous devons poursuivre le travail 
d’information et je suis heureux d’avoir pu lancer avec Teddy 
RINER la campagne de sensibilisation à l’inscription et, par 
voie de conséquence, au vote des jeunes. 

Les nouvelles modalités d’inscription d’office répondent 
au même objectif commun : assurer la légitimité et la 
sincérité des résultats de la consultation. Dans la continuité 
de l’accord politique du 2 novembre dernier, mon 
Gouvernement a proposé au Congrès un projet de loi 
traduisant cet accord. 

Le Congrès a su trouver un chemin de consensus pour 
faire évoluer le projet de loi organique, en particulier 
s’agissant des modalités de la présomption de détention du 
centre des intérêts matériels et moraux pour les personnes 
nées en Nouvelle-Calédonie et y résidant depuis plus de trois 
ans. 

Le Gouvernement a repris votre proposition de créer un 
article spécifique, le nouvel article 218-3. En revanche, la 
modification concernant le régime général des procurations 
pendant la consultation n’a pu être intégrée à ce stade, le 
Conseil d’Etat considérant que la formulation retenue 
présentait des risques d’inconstitutionnalité (en particulier 
d’incompétence négative du législateur). Cela n’est pas 
irrémédiable et il appartiendra au Parlement de prendre en 
compte ces éléments. 

Je veux saluer le travail réalisé sur ce projet de texte 
comme l’implication personnelle sur la Nouvelle-Calédonie 
de Mme Annick GIRARDIN, ministre des outre-mer. Elle 
portera ce projet au Parlement. Et Mme Yaël BRAUN- 
PIVET, présidente de la commission des lois à l’Assemblée 
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nationale, qui a bien voulu m’accompagner lors de ce 
déplacement, m’a dit combien elle était attentive à ces 
travaux. 

Il y a là, j’y insiste, un dialogue entre le comité des 
signataires et les institutions, autant de lieux politiques, que 
je veux saluer au travers du rôle que le Congrès a tenu tout 
récemment. 

[La préparation de la consultation : la responsabilité des 
institutions] 

Dans cette phase de préparation de la consultation, qui 
elle aussi doit être marquée par le sens du compromis, il est 
très positif, comme vous l’avez proposé, monsieur le président, 
que le Congrès se saisisse désormais de la désignation de la 
date de la consultation ; c’est la lettre comme l’esprit de 
l’Accord de Nouméa. Les travaux conduits depuis le comité 
des signataires montrent que le choix est restreint en pratique 
à la deuxième quinzaine d’octobre. 

Je forme le vœu que vos travaux portent également sur la 
formulation de la question, même si cela ne relève pas de la 
compétence propre de votre institution au sens de la loi 
organique. 

Que le Congrès délibère ainsi illustrerait la relation très 
féconde qui existe, de longue date, entre les travaux conduits 
sous l’égide du comité des signataires de l’Accord de Nouméa 
et les institutions de Nouvelle-Calédonie. 

Nous devons être particulièrement vigilants à la 
formulation de la question qui sera posée : le champ des 
possibles est de toute façon borné. D’une part, l’Accord de 
Nouméa fixe la nature de la question qui doit porter sur 
l’accession à la pleine souveraineté. D’autre part, les normes 
internationales et nationales sur les consultations 
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référendaires sont claires : la question doit être sans 
ambiguïté et compréhensible. En d’autres termes, elle 
implique nécessairement un effort de simplification extrême 
Et une formulation binaire. On peut regretter ou se réjouir de 
cette formulation binaire mais il ne doit pas résumer à lui 
seul le débat et les projets de société. 

[La consultation : l’information] 

Nous devons aussi définir précisément les modalités de 
la campagne. Je pense notamment aux supports 
d’information qui devront être mis à disposition des votants, 
qu’il s’agisse des documents établis par les forces politiques 
participant à la campagne comme des documents de nature 
pédagogique ou informative. 

D’ores et déjà, des documents ont été largement 
médiatisés : les missions mandatées par les précédents 
gouvernements - la mission fondatrice de Jean COURTIAL 
et de Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN en 2011, puis 
celle sur l’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie -, 
les missions constituées par les Assemblées, je veux saluer 
Messieurs les anciens ministres Jean-Jaques URVOAS et 
Dominique BUSSEREAU, qui ont présidé la mission de 
l’Assemblée nationale, et madame la présidente de la 
commission des lois qui est membre de l’actuelle commission 
comme vos députés, jusqu’aux travaux universitaires et de la 
société civile. 

[Le groupe des sages] 

Concernant la campagne elle-même, j’ai la conviction 
que nous devons innover pour assurer la sérénité des «jours 
d’avant » : c’est pourquoi j’ai proposé que soit réuni une 
forme de commission des sages qui pourra veiller à ce que les 
propos et les débats soient fidèles aux paroles des anciens et 
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soient à la hauteur de ce qui doit être transmis aux jeunes 
générations. Nous pensons souvent au poids de l’héritage, 
mais n’oublions pas le poids de notre responsabilité vis-à-vis 
des jeunes. 

Un tel groupe aurait la charge, lourde et fragile, de veiller 
à ce que les propos de campagne ne viennent pas blesser la 
société calédonienne en violentant ses valeurs, celles qui 
figurent dans notre Constitution avec la déclaration des 
droits de l’homme, celles qui sont intimement liées à la 
civilisation Kanak, celles qui s’enracinent dans l’héritage des 
religions, celles qui figurent dans le préambule de l’Accord de 
Nouméa : je pense au projet de charte élaboré par la mission 
d’écoute et de dialogue en 2016. 

Bien évidemment, ce ne serait pas une haute autorité de 
censeurs, ni ne substituerait à l’autorité judiciaire pour 
sanctionner diffamation et autres infractions, mais plutôt 
d’un « collectif du consensus », conscient de la fragilité de tout 
édifice politique. 

(le moment souveraineté) 

Permettez-moi un dernier mot sur la consultation, une 
forme de pas de côté par rapport aux réflexions sur l’avenir 
institutionnel de la Nouvelle-Calédonie et la souveraineté 
telle quelle est définie par l’Accord de Nouméa. Je veux 
insister sur une dimension de la consultation qui me semble 
à ce jour trop occultée, à savoir le sens de la participation. 

Que va-t-il se passer le jour du scrutin ? Le peuple 
calédonien tel qu’il a été constitué selon l’Accord de Nouméa, 
collectivement et non par ses représentants, va se prononcer 
sur l’avenir politique de la Nouvelle-Calédonie. Il va le faire 
de manière totalement autonome, c’est-à-dire souveraine. 
L’Etat y apporte et y apportera son plein concours, j’en ai déjà 
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longuement parlé. Mais, en définitive, ce sera bien le peuple 
calédonien qui se prononcera souverainement... 

J’y vois aussi l’illustration de ce qui était décrit comme 
l’avenir de la Nouvelle-Calédonie en 1998, à savoir 
« l’identité dans un destin commun ». Il y a l’identité Kanak 
qui existe. 

Il y a une identité calédonienne qui se construit. 

Il y a une permanence d’une culture ancestrale. 

Il y a un surgissement d’une société qui s’affirme. 

Notre monde est en train de se transformer ici. 

Nous le transformons. Nous devons être à la hauteur 
tous ici. Les signataires. Les élus. La société. L’Etat. 

Vive la Nouvelle-Calédonie, Vive la République, Vive 
la France ! ». 
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Un nouvel accord de Koné ou de Wé 


Dans tous les cas de figure que nous allons présenter, 
nous nous obligerons à être succinct car nous ne sommes 
pas Madame Soleil et nous n’avons aucune prétention à être 
un conseiller-conseilleur des décideurs nationaux ou 
locaux. Nous souhaitons simplement évoquer quelques 
clefs de compréhension aux électeurs et plus largement à 
toutes les personnes s’intéressant à la vie publique 
calédonienne. Qui plus est, comme le rappelle le rapport sur 
l’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie : 
«L’éventail des solutions revêt davantage la forme d’un 
nuancier de couleurs, plutôt que d’un choix tranché entre 
noir et blanc ». 

Il est important de préciser que le droit français permet 
toutes les évolutions statutaires souhaitables. C’est ainsi 
qu’à la sortie de la Deuxième Guerre mondiale Saint-Pierre- 
et-Miquelon devint un territoire d’outre-mer, puis en 1976 
un département d’outre-mer avant de devenir en 1985 une 
collectivité territoriale à statut particulier, en vertu de 
l’article 72 de la Constitution (qui autorise la création par 



voie législative de catégories particulières de collectivités). 
De même, le statut « d’autonomie interne » mis en place en 
1984 en Polynésie française, aujourd’hui une collectivité 
d’outre-mer de la République française, fait parti des 
évolutions du droit constitutionnel français. 

Certains Calédoniens et un parti politique, le 
Rassemblement-UMP, ont proposé de faire l’économie d’un 
référendum couperet afin d’éviter des tensions regrettables, 
pour se focaliser tout de suite sur la mise en place d’un 
troisième accord, qui pourrait être de nouveau de vingt 
années. 

Pour l’instant, tous les partis politiques 
indépendantistes refusent cette possibilité, le parti 
Calédonie ensemble a longtemps prôné un référendum 
apaisé et explicité et l’Etat dit qu’il accepterait de faire 
l’économie d’un référendum s’il y avait un consensus local. 

Il semble donc très probable que l’on aille en novembre 
2018 vers un référendum très simple pour ou contre la 
pleine souveraineté. Si la majorité actuelle de 58/60 % pour 
le maintien dans la République française l’emporte, on aura 
le choix entre aller à un deuxième référendum puis 
discuter ; ou discuter et essayer de parvenir tout de suite à 
une nouvelle entente, quitte à faire un deuxième 
référendum pour ou contre le nouvel accord politique. 

Cet accord porterait bien évidemment sur deux points 
centraux : de nouveaux transferts de compétence dans les 
cinq grands domaines régaliens que sont la justice, l’ordre 
public, la défense, la monnaie et la diplomatie ; une 
redéfinition de la citoyenneté calédonienne qui pourrait 
avoir plus de portée pratique tout en redevenant glissante 
au bout d’un laps de temps - un sas temporel - important à 
définir. Parmi les autres sujets de discussion importants : le 
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rééquilibrage, le soutien donné aux usines métallurgiques 
(et donc à l’emploi) ou encore la lutte contre les inégalités 
qui entraînent - si l’on en croit l’Union calédonienne - le 
développement actuel de la délinquance. Cet accord 
pourrait déboucher sur : 

- L’autonomie pérennisée 

- Une autonomie pleine et entière ; 

- L’autonomie étendue 

- Les confins de l’autonomie ; 

- Une émancipation dans la République française ; 

- Une souveraineté partagée. 

- La pleine souveraineté avec partenariat 

A notre avis, après le premier ou le second référendum, 
le moment sera venu de bâtir un troisième accord entre les 
communautés calédoniennes. Le premier accord était une 
simple déclaration de non agression. Le second accord était 
la recherche de dénominateurs communs et les politiques 
n’ont pas osé faire preuve d’initiative, si ce n’est lorsque 
Pierre Frogier a proposé sans contrepartie de lever le 
drapeau identitaire kanak à côté du drapeau tricolore. Il 
nous semble qu’il faudrait faire preuve de plus de générosité 
et de plus d’allant dans le troisième accord à venir. En 
particulier, il serait important de réellement reconnaître que 
les Kanak sont au centre du dispositif, ce qui permettrait de 
mettre en place des politiques volontaristes pour les intégrer 
au mieux dans l’économie. On pourrait modifier les 
paramètres éducatifs, créer le service civique « universel » 
demandé par tous les Calédoniens et chercher à réduire le 
mal être de la jeunesse kanak qui amène certains déracinés 
à la délinquance. 

Daniel Waimo, ancien conseiller d’insertion de la 
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probation du centre pénitentiaire de Nouvelle-Calédonie, 
déclare à ce propos en 2016 : « Sur le plan économique, les 
Kanak n’ont pas encore atteint le seuil des 400 cadres mis en 
place par les accords Matignon, dans un souci départagé et de 
rééquilibrage ; c’est un des objectifs forts des accords car l’État 
reconnaissait la faible représentation des Kanak chez eux, ce 
qui n’est pas normal pour un État de droit et père des droits de 
l’homme et du citoyen. Je ne dis pas qu’il n’y a pas eu de travail 
fait depuis, si, des jeunes rejoignent tous les ans la métropole 
poursuivre des études mais, au retour, la plupart ne retrouvent 
pas de travail ou ils sont employés dans des secteurs qui ne 
correspondent pas à leurs diplômes. Il n’y a pas de réseau 
intermédiaire entre la formation et le bassin d’emploi pour 
assurer un emploi dès le retour au Pays des stagiaires. Car, ne 
l’oublions pas, les entreprises dans la cité industrielle de Ducos 
sont à 100% européennes, ce qui fait que la machine 
économique est toujours sous contrôle des Européens. Donc, 
diplômés ou pas, les Kanak se retrouveront toujours au bord 
de la route car, les places étant prises pendant le temps qu’ils 
sont en formation en métropole ou ailleurs. 

Il faut savoir également que les institutions provinciales 
et municipales compétentes pour l’emploi local, sont souvent 
impuissantes à exiger aux entreprises locales une politique de 
rigueur quant aux offres d’emploi. Les demandes d’emploi 
sont souvent supérieures aux offres proposées par les 
entreprises ou encore le diplôme exigé ne correspond pas au 
profil du candidat. Lassé donc de cette politique, et préférant 
être libre que de subir, le petit Kanak retourne à la tribu, 
amer et révolté, faisant ainsi grossir le camp des laissés pour 
compte. Il rejoint la rue quelques temps après et tombe dans 
le cycle infernal de la galère... et nalement dans la 
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délinquance ! Voilà la réalité en Nouvelle-Calédonie au 
crépuscule de l’Accord de Nouméa et à l’aube du référendum 
d’autodétermination. Pour quel destin ? Pour quel projet de 
société ? À l’approche de cette autodétermination, rien n’est 
donc sûr. 

Selon moi, avant de parler de projet de société, il faut 
d’abord parler d’un vivre ensemble pour un destin commun. 
Et l’Accord de Nouméa nous a offert tous les ingrédients 
possibles pour trouver une issue pour vivre ensemble. 
Effectivement, nos politiques avec l’aide de l’État ont déjà 
traité certains grands dossiers comme les transferts de 
compétence, pour ne citer que ceux-là. Mais, nous sommes à 
deux ans de la sortie de l’Accord et rien n’est encore engagé 
dans les compétences régaliennes, domaines exclusifs de 
l’État, notamment la Justice. Tout le monde est unanime 
pour constater dans ce Pays une certaine insécurité, 
résultante d’une forte bipolarisation politique avec quelques 
sursauts de passerelles. Une délinquance encore plus forte 
risque d’apparaître et toute issue de vivre ensemble pourrait 
tout simplement disparaître. 

J’aimerais revenir sur Taxe fort des accords Matignon : 
le partage et le rééquilibrage. Pour que la paix revienne, il 
fallait tout simplement reconnaître que le peuple Kanak est 
le premier peuple de ce Pays. Il fallait donc revoir le système 
d’occupation des terres (VADRAF) et le système de partage 
équitable des postes à responsabilité (mission 400 Cadres). Si 
la politique de redistribution des terres a été bien appliquée, 
il n’en est pas de même sur le partage. Car l’objectif « 400 
cadres mélanésiens», remplacé en 1998 par «Cadres 
avenir», n’a pas été atteint. Actuellement, est-ce-que nous 
avons les 400 cadres kanak jugés nécessaires en 1988 pour 
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qu’il y ait un véritable équilibrage ? Je réponds par non. 

Ma question est celle-ci : le Kanak doit-il continuer à se 
faire commander chez lui ? Le Kanak doit-il continuer à 
subir? Quand il n’a pas le diplôme, on lui dit d’aller en 
formation. Et quand il revient diplômé, on lui dit qu’il est 
trop diplômé. Quand il revendique ses droits en tant que 
premier occupant de cette terre, donc un emploi chez lui, on 
le traite comme un délinquant. C’est une des causes de la 
délinquance de ce Pays. Et l’accord de Nouméa, que dit-il ? Il 
a placé le Kanak au centre du dispositif. Ici et maintenant, je 
voudrais poser la question suivante : 20 ans après, le Kanak 
est-il bien au centre ou en dehors du dispositif ? Le Kanak est 
vexé car une fois déplus on lui a menti ». 

Sur le plan symbolique, que cet accord à trouver soit 
signé dans la capitale provinciale du nord ou celle des îles 
Loyauté serait un signe fort de confiance de l’Etat dans 
l’autonomie importante donnée aux provinces, sachant que 
les deux provinces susdites sont gérées par des 
indépendantistes depuis 1988. Ceci est la preuve s’il en était 
besoin que la décolonisation ne passe pas obligatoirement 
par l’accession à la pleine souveraineté et que les Kanak 
« ruraux » et « traditionnalistes », pour qui le temps n’a pas 
la même signification que pour les Occidentaux, n’ont pas 
besoin de se presser. Il leur suffit d’attendre que les 
communautés « urbaines » - à tous les points de vue 
métisses - digèrent la communauté de destin pour arriver 
dans un futur indéterminé à un destin commun ou à un 
« rêve d’avenir partagé ». 
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Pourquoi pas un statut durable 
conforté par une pratique référendaire 


L’un des reproches que font de plus en plus les 
Calédoniens de toutes origines aux institutions et donc aux 
élus, c’est l’instabilité de la situation calédonienne, qui 
paraît parfois une fuite en avant avec des concessions faites 
par la majorité, accord après accord, sans qu’une stabilité de 
bon aloi vienne compenser les énormes efforts faits par la 
Métropole et par les forces vives de la Province sud. 

Car rien ne se fait d’important dans la Province des îles 
Loyauté alors quelle dispose depuis 1988 d’un budget 
surdimensionné qui est utilisé année après année dans des 
dépenses de fonctionnement qui sont comme de l’eau 
irrigant un sol sableux. Quant à la Province Nord, elle 
capitalise les importants budgets alloués par la France pour 
essayer de conserver ses 51 % d’actionnariat dans l’usine du 
nord, laissant en déshérence la côte est qui se vide peu à peu 
vers le grand Nouméa, « qui n’en peut mais ! » comme on le 
disait déjà au XII e siècle de notre ère (ne plus en pouvoir 
d’avantage). 

Il est patent que les élus indépendantistes doivent 
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encore faire la preuve de leur capacité de gestionnaire afin 
d’obtenir la confiance, et donc le soutien d’une part 
suffisante des membres des autres communautés, pour bâtir 
ensemble un jour cette indépendance qu’ils appellent de 
leurs vœux. Il est à noter que la Nouvelle-Calédonie est une 
terre de paradoxes, au point que ceux qui ont toutes les 
chances de gagner le référendum ont plutôt envie de l’éviter, 
alors que ceux qui ont toutes les chances de le perdre, à 
savoir les indépendantistes, y tiennent absolument. 

Une innovation envisageable serait la mise en place 
d’un statut qui ait vocation à être durable, tout en laissant la 
possibilité aux indépendantistes de réclamer à tout moment 
le deuxième, voire le troisième référendum prévu dans 
l’accord de Nouméa, du moment qu’ils représenteraient une 
majorité qualifiée du Congrès de la Nouvelle-Calédonie. De 
même, on pourrait imaginer un nouvel accord de trente ans 
incluant la possibilité au moins tous les cinq ans d’organiser 
un référendum pour ou contre le maintien de la Nouvelle- 
Calédonie dans la République, pour peu que la moitié des 
membres du Congrès le demandent. 

Car il faut accepter le fait démocratique dans les deux 
sens. La majorité non-indépendantiste demande 
aujourd’hui comme hier à la minorité politique d’accepter 
la communauté de destin actuelle. Demain, des 
indépendantistes pourraient arriver à convaincre une partie 
des non-indépendantistes d’adhérer à leur projet politique. 
Autre possibilité, des indépendantistes pourraient obtenir - 
en utilisant la sur-représentation électorale des province 
nord et îles Loyauté - 50 % des élus du Congrès de la 
Nouvelle-Calédonie. Ceci leur assurerait la direction du 
gouvernement collégial qui s’avérerait logiquement 
favorable à l’indépendance de la Nouvelle-Calédonie. Il 
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serait alors logique d’organiser un référendum pour savoir 
si le choix sorti des urnes correspondrait bien à la volonté 
populaire. 

Et n’oublions pas que l’on pourrait un jour avoir une 
coalition entre des indépendantistes et des centristes, 
comme ce fut le cas entre le Front Indépendantiste et la 
FNSC entre 1982 et 1984. Il est donc sage de pratiquer la 
procédure référendaire, qui permet de prendre en compte la 
vraie majorité démocratique d’un peuple calédonien qui 
trouvera sa maturité dans la continuité des nouveaux 
métissages, tant au sens propre qu’au sens figuré. Il ne s’agit 
pas ici de diluer le peuple kanak mais de mettre en place le 
multiculturalisme appelé de leurs vœux par les compagnons 
de route des indépendantistes, c’est-à-dire les alter- 
mondialistes que sont José Bové et Jean Eue Mélenchon. 
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Un statu quo temporaire 


Cette solution qui serait d’en rester aux acquis de 
l’accord de Nouméa, sans ajouter de nouveaux transferts, ni 
d’en retrancher puisque sur le principe ils étaient 
irrévocables (mais rien n’est immuable en politique), a peu 
de chance d’être retenue. 

En revanche, elle pourrait être appliquée de manière 
transitoire et temporaire, le temps qu’un deuxième 
référendum soit éventuellement mis en place ou le temps 
qu’un nouvel accord soit trouvé. 

Cette période permettrait de mieux digérer les 
transferts de compétence et d’en faire le bilan public. Il 
paraîtra vite que Jacques Lafleur et le Rassemblement-UMP 
firent tramer ces transferts durant la première mandature 
(1999-2004) puis que la nouvelle majorité Avenir ensemble 
(devenue ensuite Calédonie ensemble) fit de même pendant 
la seconde mandature (2004-2009). Dans le même temps, 
les responsables indépendantistes, tout en critiquant cet état 
de fait pendant toutes les campagnes politiques, ne firent 
quasiment jamais de propositions concrètes et ne bâtirent 



presque jamais de dossiers pour faire avancer leurs points 
de vue. 

Depuis deux mandatures, les retards ont été 
globalement rattrapés et les transferts se sont généralement 
bien déroulés car la France apporte un accompagnement 
complet jusqu’à la sortie de l’accord de Nouméa et parce que 
la bonne santé des finances de la Nouvelle-Calédonie du 
temps où elle était dirigée par Jacques Lafleur, qui se méfiait 
énormément des emprunts qui vous mettent à la merci des 
banques, ont permis de prendre en compte toutes les 
augmentations de dépenses sociales intervenues depuis. 

Il est à noter que l’accord de Nouméa a instauré un 
statut viable, avant tout fondé sur le pragmatisme. 
Compromis équilibré entre les communautés 
calédoniennes, rien n’empêcherait théoriquement que de 
provisoire, il devienne permanent avec de simples retouches 
et de petits aménagements. Cela conduirait ainsi à la 
pérennisation, en droit constitutionnel français mais aussi 
en droit international, d’un nouveau type de collectivité 
infra-étatique. 

Donc, le statu quo pourrait perdurer quelques années, 
tout en ayant vocation à donner du temps au temps afin que 
les effets négatifs de toute campagne électorale s’estompent 
et que les partis politiques, prenant en compte la majorité 
démocratique et une partie des désidérata d’une minorité 
agissante, trouvent de concert une solution de compromis 
consensuel. 

Certains pourraient dire que la minorité démocratique 
n’a qu’à tout bonnement accepter le choix des urnes. Cette 
solution simpliste nierait le poids de l’histoire et la réalité et 
entraînerait la Nouvelle-Calédonie vers de nouveaux 
troubles qui sont toujours dommageables. En fait, si chacun 
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acceptait de prendre en compte la vision de l’autre bloc, l’on 
s’apercevrait que les argumentations ne sont pas toujours en 
conflit, car elles appartiennent souvent à des registres 
différents. Aux hommes politiques de trouver comme par le 
passé les mots et les actes qui permettent la paix civile 
attendue par toutes les familles calédoniennes. 
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L’indépendance “sèche”, 
une allumette institutionnelle 
utilisable sans retour possible 


Elle a peu de chance d’être en tête du tiercé mais tout 
peut toujours arriver et rien n’est impossible, même si cette 
conclusion est aujourd’hui improbable. Elle entraînerait des 
changements drastiques dans la société calédonienne. 

Premièrement, qu’on le veuille ou non, pendant la 
période transitoire qui permettrait de mettre au point la 
Constitution du nouvel Etat, et les conditions de cession de 
la pleine souveraineté de la France (transfert des dernières 
compétences, transfert des infrastructures, transferts ou 
rapatriements des fonctionnaires, discussions sur la 
nouvelle monnaie et son soutien éventuel par la France, 
discussions sur une éventuelle double nationalité 
permettant d’éviter un exode trop rapide des populations, 
etc, etc), de nombreux Calédoniens feraient le choix de 
quitter le futur pays ou de transférer une partie importante 
de leurs avoirs “outremers”. 



Deuxièmement, même si la nouvelle majorité se voulait 
plus progressiste que nationaliste et plus humaniste 
qu’autoritaire, elle se rendrait bien vite compte qu’elle se 
trouverait face à des situations socio-économiques 
catastrophiques et toutes les mesures quelle prendrait 
iraient de plus en plus dans le sens d’un destin commun 
“monocorde”. 

- toutes les personnes qui sont installées en Nouvelle- 
Calédonie parce qu’il y fait bon vivre - le soleil et l’existence 
d’impôts modérés compensant la vie chère et l’isolement - 
commenceraient à migrer sous d’autres cieux ; 

- toutes les communautés commenceraient à ne plus 
investir ; 

- toutes les sociétés feraient de même ; 

- l’emploi chûterait et donc la délinquance 
s’accroîtrait ; 

- Les polices et la gendarmerie seraient en cours de 
“départ-restructuration” et donc seraient beaucoup moins 
efficaces et surtout moins impliquées et actives ; 

- l’insécurité grandissante pousserait de nouvelles 
familles à quitter la Nouvelle-Calédonie ; 

- les antagonismes communautaires sont tels que la 
majorité kanak, même si elle était rejointe par quelques 
Européens et quelques Polynésiens, en viendrait à laisser la 
délinquance rampante se répandre et empoisonner les 
relations inter-communautaires. Les Occidentaux 
préféreraient partir, les Océaniens seraient peu à peu 
chassés du pays et le cercle infernal continuerait jusqu’à se 
transformer en une épuration ethnique inavouée qui n’en 
aurait ni le nom ni la violence, mais qui s’avérerait tout aussi 
dramatiquement nuisible. 

Troisièmement, le vote indépendantiste, faussement 
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uni dans le combat pour l’accession à l’indépendance, se 
scinderait pour le moins entre une Union calédonienne plus 
nationaliste et un Palika-UNI plus marxisant. Dans les faits, 
le Palika-UNI est devenu plus libéral suite à la mise en place 
de l’usine de Vavouto alors que l’Union calédonienne (Cf. 
chapitre suivant) s’avère de plus en plus sensible aux sirènes 
d’un socialisme étatique : nationalisation du sous-sol, 
contrôle du foncier, fiscalité officiellement plus juste donc 
en fait plus égalitariste ce qui revient en fait à couper 
symboliquement les têtes qui dépassent. 

Quatrièmement, au bout de deux à cinq ans, 10 à 30 % 
des représentants de toutes les communautés - sauf le 
peuple kanak chouchouté par le nouveau régime à partir des 
prélèvements de plus en plus importants réalisés aux dépens 
d’une économie de plus en plus anémiée - quitteraient le 
nouveau pays qui ne serait plus terre d’accueil mais 
simplement terre kanak. 

Cinquièmement, puisque l’Union calédonienne 
conçoit dès à présent la création d’une petite armée et de 
forces de l’ordre composées uniquement de citoyens, on 
arriverait un jour ou l’autre à un coup d’Etat militaire, 
confortant au pouvoir un politicien plus malléable que les 
autres ou mettant en place la “dictature” d’un militaire lié 
au monde coutumier. L’Africanisation de la Mélanésie 
serait alors une réalité pleine et entière, tous les observateurs 
sachant que ni la Papouasie Nouvelle-Guinée, ni les îles 
Salomon, ni le Vanuatu ne sont des exemples politiques ou 
économiques. Quant aux îles Fidji, depuis que les 
Mélanésiens ont chassé plus de 20 % des indo-fidjiens, son 
économie s’enfonce peu à peu dans le marasme ainsi que le 
développement massif des inégalités sociales et du chômage. 

Ce scénario catastrophe - qui est conforme au fameux 
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sens de l’histoire prôné par certains - a été déroulé des 
centaines de fois par différents observateurs. Ceux qui sont 
persuadés que la chance de la Nouvelle-Calédonie est d’être 
adossée à un pays hier colonialiste, aujourd’hui en pleine 
repentance inavouée, estiment que l’indépendance sèche 
serait un désastre humain et entraînerait pour le moins le 
départ des autres communautés et la chute brutale du 
niveau de vie pour tous. 

Ceux qui veulent à tout prix l’indépendance en 
considérant comme en son temps Sékou Touré, que la 
dignité vaut mieux que du riz, créeraient un Etat qui se 
rapprocherait de plus en plus de la situation de la Papouasie 
Nouvelle-Guinée et du vaste continent africain, où le 
nombre important de diplômés dans tous les domaines n’a 
pas réussi à faire décoller le moindre pays. Les pays pauvres 
n’arrivent pas à gérer leurs faiblesses. Les pays riches voient 
leurs richesses accaparées par des ethnies, des clans et des 
familles. 

Pour le moins, les chantres de l’indépendance “sèche”, 
dont le nom s’inspire de la guillotine sèche, c’est-à-dire la 
punition qui ne vous envoie pas à la guillotine (mort 
sanglante) mais au bagne d’où l’on ne revient pas (mort à 
l’usure), videront peu à peu la Nouvelle-Calédonie - 
devenue Kanaky - de son caractère multi-communautaire. 
Ils tueront la communauté de destin et le destin commun au 
profit d’une indépendance vécue comme une vengeance 
contre l’histoire mondiale, la période coloniale et les 
iniquités passées. Aussi, cette indépendance “sèche” 
amènera le départ des familles non-kanak puis la pauvreté 
et le désespoir aux femmes et aux enfants kanak de ce pays. 
Il est vrai que la civilisation kanak donne une place 
subalterne aux femmes et ne permet pas aux jeunes de 
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s’exprimer. Ceci donne un poids tout particulier à une 
“petite phrase” du président de la province nord, Paul 
Néaoutyine : « L’indépendance le ventre vide à marcher au 
bord de la route, cela ne m’intéresse pas ». 
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Le point de vue de l’Union 
calédonienne 


Il est exprimé dans un document 82 dont voici le 
prologue. On notera que l’autre grand parti 
indépendantiste, le Palika-UNI, s’est refusé à rédiger un 
projet de société post-indépendance, considérant qu’il 
fallait d’abord que leur force politique plurielle gagne le 
référendum : 

“Ayant souffert du joug de la colonisation, le peuple 
kanak s’est relevé et s’est organisé en mouvement de 
libération afin d’engager le Pays dans un processus de 
décolonisation par étapes, des Accords de Matignon-Oudinot 
à l’Accord de Nouméa. 

Malgré les blessures de son histoire, le peuple kanak a 
accepté de partager la construction de la future nation en 
reconnaissant, dès 1983 à Nainville-les-Roches, la légitimité 
des « victimes de l’histoire », puis en acceptant que le droit 


82 Collectif, Après 2018. Notre vision de la nation. L’Union calédonienne 
propose au Pays un projet de société pour un mieux vivre ensemble, 
Nouméa, 2017, 16 p. 


355 



d’autodétermination soit partagé avec les citoyens non- 
kanak du Pays enracinés ici. 

Le processus de décolonisation de l’Accord de Nouméa 
arrive aujourd’hui à son terme et le peuple kanak entrevoit la 
fin d’une marginalisation et d’une assimilation forcée, et la 
perspective de mieux faire vivre sa culture, ses valeurs et sa 
civilisation. 

C’est aussi la perspective de sortir du clivage politique 
indépendantistes/non-indépendantistes qui pèse sur la vie du 
Pays depuis 50 ans. 

Demain, les forces nationales représentatives du peuple 
forgeront, dans un débat démocratique, l’identité et le destin 
de notre patrie. Le temps est venu d’exprimer les principes à 
partir desquels se construira notre nation souveraine, une 
nation moderne, qui adhérera à la charte des Nations Unies 
et à la déclaration universelle des droits de l’homme. Ce projet 
a été inspiré par les valeurs de nos anciens, par les 
enseignements que nous avons retirés de nos combats 
politiques et sociaux, par les espoirs que notre mouvement a 
recueillis auprès des différentes composantes du peuple 
calédonien. 

C’est la contribution que l’Union Calédonienne souhaite 
apporter à la discussion avec les forces vives de la société 
calédonienne, dans le but de bâtir, ensemble, une vision 
partagée de ce à quoi devra ressembler notre future nation. 
L’Union Calédonienne invite tous les citoyens du Pays au 
grand palabre pour la nation, afin que nous tissions, entre 
nous, le lien indestructible qui nous attachera pour toujours et 
nous fera entrer, avec confiance, dans un monde en 
mouvement. 2018 est pour nous les calédoniens, notre premier 
grand rendez-vous avec l’Histoire, ne le manquons pas”. 
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S’ensuit seize pages de déclarations qui se veulent 
centrées autour de l’identité kanak tout en restant ouvertes 
aux Autres et en s’appuyant sur la volonté populaire, sur 
l’humanisme et sur une vision solidaire souvent très 
idéaliste. Ce document est décliné en 13 thèmes présentés 
successivement au fil de 13 pages dont toute la symbolique 
apparaît dans une case à 13 poteaux : 

Une garantie d’éthique et de la vie publique et de bonne 
gouvernance ; Un régime politique de démocratie 
participative ; Une solidarité à l’océanienne ; Des enjeux 
économiques maîtrisés ; Un foncier facteur de cohésion 
sociale ; Un sous-sol riche, qui doit bénéficier à tous et aux 
générations futures ; Des défis environnementaux à relever ; 
Une éducation adaptée au Pays ; Une nationalité qui intègre 
et qui protège ; Une justice moderne inspirée du peuple et 
rendue au nom du people ; Une défense et une sécurité 
adaptées au Pays, faites de solidarités et de synergies ; Un 
système monétaire porteur de développement 
économique ; Une diplomatie appuyée sur les pays de la 
zone. 

Notre propos ne sera pas de développer ou d’analyser ces 
13 credo mais d’en présenter la philosophie. Premièrement, 
seuls les citoyens calédoniens pourraient avoir cette 
nationalité, ce qui interdirait à toutes les personnes arrivées 
depuis 2007 de devenir citoyens du nouveau pays, premier 
signe d’une préférence communautaire qui ne pourrait que 
progresser au fil des ans. “Seront des nationaux du pays 
indépendant les personnes légalement citoyennes avant la 
consultation, et celles pouvant y voter. Suivant l’ADN, “la 
notion de citoyenneté fonde les restrictions apportées au corps 
électoral (...) pour la consultation finale ». Laquelle 
consultation décidera de « l’organisation de la citoyenneté en 
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nationalité » (p 12). 

Les Calédoniens non citoyens deviendraient des 
habitants de seconde zone : “Les résidents vivant au pays au 
moment de l’indépendance pourront y rester, sous les 
conditions définies par la loi. L’entrée et le séjour des non 
nationaux seront réglementés, en particulier pour ce qui a 
trait à leur accès à l’emploi ou leur capacité à retourner dans 
leur port d’origine. Les arrivées et départs seront strictement 
répertoriés” (p 12). Exit l’arrivée de nouvelles compétences, 
quelles soient métropolitaines ou polynésiennes. Ce 
nationalisme exacerbé est très intéressant car il est similaire 
à la pensée politique de l’extrême-droite française. C’est 
ainsi que : « Le principe de la préférence à l’emploi pour les 
nationaux sera renforcé. Les non-nationaux pourront 
travailler au pays, pour autant que leur emploi ne porte pas 
préjudice à l’emploi des nationaux, et qu’il soit utile au pays » 
(p 6). De plus, toujours selon l’Union calédonienne, si la 
Nouvelle-Calédonie devenait indépendante, les non- 
nationaux n’auraient plus le même accès à la propriété parce 
que « les nationaux auront priorité pour l’acquisition de 
biens immobiliers » (p 8). 

Naturellement le projet prévoit que l’ensemble des 
forces policières et armées ne sera constitué, sauf exception, 
que de « citoyens » du pays : « Ses forces sont composées des 
polices urbaines et rurales, de la police des frontières, ainsi 
que des divers corps de sécurité civile. Elles recruteront sauf 
exception des citoyens » (p 14). 

La pensée économique de l’Union calédonienne se veut 
socialiste et égabtariste. Pour ce faire, elle n’hésiterait pas à 
essayer de jouer naïvement les Robin des bois. “Une fiscalité 
plus juste sera non seulement un facteur de cohésion sociale, 
mais aussi un outil économique efficace : une redistribution 
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des revenus en faveur des classes les plus modestes encourage 
la consommation, donc la production, et rendra le travail 
plus attractif que la rente” (p 7). Dans le même temps, l’UC 
souhaite que le nombre de fonctionnaires diminue ce qui 
n’est ni socialiste ni égalitariste : “Une meilleure efficacité de 
la dépense publique, plus économe de moyens matériels et 
humains, sera recherchée. Des passerelles entre les secteurs 
public et privé seront créées, afin de rapprocher les 
compétences et les emplois” (p 7). 

En ce qui concerne le domaine minier, la projection de 
l’Union calédonienne reproduirait les mêmes erreurs que 
tous les anciens “jeunes” états africains, en nationalisant les 
mines et en essayant de détruire tous les accords industriels 
antérieurs, ce qui est le meilleur moyen de s’aliéner toutes 
les multinationales sans arriver à les “mettre à genoux”, car 
partout dans le monde l’économique l’emporte sur le 
politique. Et franchement qui peut croire qu’une “bande de 
terre peuplée par une bande de cons” (phrase prêtée au 
Général de Gaulle) serait capable de contrôler un géant 
Suisse (Glencore), un géant brésilien (Vale), voire un géant 
français (SLN). “l’Etat possédera via une entité spécifique 
l’ensemble des titres miniers, qui seront incessibles”. “Les 
engagements existants avec les opérateurs industriels seront 
globalement tenus, et renégociés s’ils sont en contradiction 
avec les principes du nouveau code minier”, (p 9). 
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4 . 

Un terme disqualifié, 

« L’indépendance-association » 


Comme pour toutes les situations précédentes, de 
nombreuses interprétations et innovations juridiques sont 
possibles, donc les trois partenaires de l’accord de Nouméa 
peuvent s’entendre sur une indépendance-association du 
moment que le terme lui-même n’est pas mis en avant. Du 
reste, le rapport de 2013 sur l’avenir institutionnel de la 
Nouvelle-Calédonie la rebaptise très prudemment « la 
pleine souveraineté avec partenariat ». En effet, 
l’indépendance-association fut proposée par Edgard Pisani 
en 1985 lorsqu’il voulait, à partir du haut-commissariat 
transformé en bunker, imposer sa solution (Etat associé) et 
sa méthode coercitive aux Calédoniens. 

Personne n’en voulut alors : ni les anti¬ 
indépendantistes, ni les indépendantistes. Mais le haut- 
commissaire fut rapidement tellement impopulaire que 
toute allusion à une indépendance-association amène 
aujourd’hui encore tous les non-indépendantistes qui ont 
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connu les événements à déclarer simplement : « Ah non, 
cela jamais ! ». 

Edgard Pisani déclare en 2004 : «Le 2 (1er) décembre 
84, J’étais reçu par le Président de la République. Il s’agissait 
de la Nouvelle Calédonie. En moins d’un quart d’heure, le 
Président a brossé pour moi un tableau éblouissant de clarté, 
historique, géographique, présent, futur, de cet archipel dont 
je ne savais rien. Il voulait que j’y aille pour établir la paix en 
changeant le statut. Soixante heures plus tard, j’étais à 
Nouméa. Première impression : Hostilité à couper au 
couteau ». Il ne voulut jamais comprendre qu’il avait été 
manipulé du début à la fin par le « Président florentin ». 
François Mitterrand l’envoya en sachant que sa fierté 
naturelle le rendrait vite insupportable aux uns et aux 
autres, ce qui permettrait après coup à l’Elysée de proposer 
d’autres solutions moins caricaturales. Par ailleurs, Edgard 
Pisani porta sur ses épaules l’assassinat pour raison d’Etat 
d’Eloi Machoro. 

Dans le dernier rapport de 2017 sur l’avenir 
institutionnel de la Nouvelle-Calédonie, le député socialiste 
René Dosière s’avère favorable à une solution s’apparentant 
à l’indépendance-association. “Je souhaiterais que vous 
alliez plus loin que dans votre rapport. Les quatre perspectives 
que vous avez évoquées ne se situent pas toutes sur le même 
plan. L’accès à la pleine souveraineté est une solution brutale 
qui ne semble pas susceptible de l’emporter : une partie des 
Kanak l’accepte, mais une autre la refuse. Quant au maintien 
du système actuel, les non-indépendantistes pourraient sans 
doute l’approuver, mais les indépendantistes n’ont pas de 
raison de le faire. Les perspectives intéressantes sont donc les 
deux autres. Pour ma part, j’élimine celle de l’autonomie 
étendue, car vous soulignez vous-même qu’elle est 
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particulièrement difficile à mettre en œuvre du point de vue 
constitutionnel, dans la mesure où la Nouvelle-Calédonie 
resterait dans le cadre de la République française. Vous avez 
d’ailleurs indiqué dans votre rapport que le corps électoral 
restreint devrait de toute façon disparaître à un moment 
donné, l’Accord de Nouméa étant provisoire. 

En définitive, l’hypothèse la plus prometteuse est celle de 
la pleine souveraineté avec partenariat - elle n’est d’ailleurs 
pas très éloignée de la notion de fédéralisme. Elle comporte, 
en effet, les éléments centraux revendiqués par chacun des 
deux camps : la souveraineté pour les Kanak, la sécurité et le 
partenariat pour les non-indépendantistes. À cet égard, vous 
évoquez les relations entre la France et Monaco. Et, en effet, 
les Monégasques sont indépendants, possèdent une 
souveraineté et disposent d’une représentation à l’ONU, mais 
ils ne se sentent pas séparés de la France et s’estiment en 
pleine sécurité avec les Français, et réciproquement. C’est 
donc dans cette voie-là que l’on pourrait essayer d’avancer. 

Cependant, cela implique que les forces politiques locales 
fassent le choix de cette hypothèse et quelles acceptent de 
travailler au contenu du partenariat. Si l’on souhaite poser, 
lors de la consultation, une question analogue à celle qui a été 
soumise à référendum au Québec, il faut faire référence à un 
accord. Ainsi, les électeurs qui se prononceraient en faveur de 
la souveraineté auraient connaissance des éléments de 
partenariat qui seraient maintenus. Selon vous, les relations 
de partenariat doivent-elles être définies par les deux États 
souverains après la consultation, sans que l’on sache à quoi 
cela peut aboutir ? Ou bien importe-t-il que le contenu du 
partenariat soit précisé dans ses grandes lignes - pas 
nécessairement en détail - avant que la question ne soit 
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posée, ce qui suppose un travail préalable ? Dans ce cas, il 
n’est d’ailleurs pas nécessaire qu’il existe un consensus local : 
on peut imaginer qu’une partie des Kanak et une partie des 
non-indépendantistes soient favorables à la souveraineté 
avec partenariat, tandis qu’une autre partie des Kanak y 
serait hostile, à charge pour les Calédoniens de trancher lors 
de la consultation. 

M. Jean Courtial. La question que vous posez, monsieur 
Dosière, est absolument cruciale. Si la consultation n’est pas 
préparée de manière intelligente et approfondie avec la 
population, le Gouvernement français sera contraint, par 
l’Accord de Nouméa, déposer une question basique en 2018, 
donnant le choix entre l’indépendance de la Nouvelle- 
Calédonie ou son maintien au sein la République. La 
consultation sera alors, à peu de chose près, une réplique de 
celle de 1987, et elle ne pourra pas déboucher par elle-même 
sur une solution telle que la souveraineté avec partenariat. 
Les deux perspectives médianes, la souveraineté avec 
partenariat et l’autonomie étendue - qui, à nos yeux, 
aboutissent peu ou prou au même résultat en termes 
d’exercice des pouvoirs, la différence portant sur le maintien 
ou non dans le cadre de la République et sur les symboles très 
forts que sont la nationalité, le passeport et le drapeau -, ne 
vont pas de soi. Si l’on souhaite s’orienter vers l’une ou l’autre, 
il est nécessaire de passer par une phase de débat et 
d’explication. Or, il reste peu de temps pour ce faire... Dans 
l’hypothèse de la souveraineté avec partenariat, on ne pourra 
pas présenter de solution « toute faite » lors de la 
consultation, carie contenu du partenariat sera défini in fine 
par deux États souverains. Il y a donc une forme de pari. 
Néanmoins, dans l’idéal, si les trois partenaires que l’on 
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trouve toujours en Nouvelle-Calédonie - les 
indépendantistes, les non-indépendantistes et l’État - 
s’accordaient sur les éléments essentiels d’une solution, les 
électeurs bénéficieraient alors non pas d’une sécurité 
juridique absolue - ce n’est pas possible - mais d’une certaine 
garantie politique que l’option qu’ils choisissent soit 
appliquée dans les grandes lignes « le jour d’après », compte 
tenu des engagements qui auraient été pris 

En fait, que l’on parle d’indépendance association ou de 
pleine souveraineté avec partenariat, il est évident qu’une 
fois l’indépendance-souveraineté serait obtenue, même si 
dans les minutes qui suivaient, des accords très solides 
étaient signés, rien n’empêcherait le nouvel Etat de ne pas 
les appliquer ou bien de les rejeter dans les mois qui suivent. 
C’est ainsi que les accords d’Evian mettant fin à la guerre 
d’Algérie comportaient tout un ensemble de mesures 
protégeant la présence des Pieds noirs... pendant trois 
années. Ensuite, ils devaient choisir entre la nationalité 
française et la nationalité du nouvel Etat. Comme les 
Français d’Algérie étaient en grand nombre dans les villes, 
il était prévu que “Leur participation à la vie municipale à 
Alger et à Oranfera l’objet de dispositions particulières ». De 
même, la République française s’engageait financièrement 
de manière uniquement temporaire : “1 ° Pour une période 
de trois ans renouvelable, l’aide de la France sera fixée dans 
des conditions comparables et à un niveau équivalent à ceux 
des programmes en cours ». 

Le référendum d’autodétermination en Algérie portait 
sur la question suivante : « Voulez-vous que l’Algérie 
devienne un Etat indépendant coopérant avec la France dans 
les conditions définies par les déclarations du 19 mars 
1962?» Il est malheureusement manifeste que quelques 
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jours après le référendum du 1 er juillet 1962, le nouvel « Etat 
indépendant coopérant » faisait le choix souverain de ne pas 
respecter les accords d’Evian. En effet, les responsables 
« indépendantistes » algériens qui avaient signé les accords 
d’Evian furent rapidement écartés du pouvoir par des 
leaders plus « extrémistes » et l’exode des Pieds noirs 
commença. 

Le flux financier qui partait de l’Hexagone vers 
l’Algérie fut rapidement réduit et détourné par l’armée 
algérienne. Cette ancienne continuité administrative 
nationale se reporta sur l’Hexagone et le développement de 
ce que l’on appelait alors les « Dom-Tom ». Il est indéniable 
que si un jour la majorité des Calédoniens permettait 
l’émergeance d’un « Etat indépendant coopérant », les flux 
financiers de la Métropole vers la Nouvelle-Calédonie se 
reporteraient vers les autres outremers de la République. 
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Une partition toujours possible 


Récemment, dans un colloque qui s’est tenu dans 
l’Université de la Nouvelle-Calédonie, le professeur 
Chauchat a défendu la thèse d’irréversibilité des règles 
juridiques concernant l’accord de Nouméa. L’ancien 
ministre de la justice socialiste, Jean-Jacques Urvoas, 
répondit : « de mon point de vue, à la différence du professeur 
Chauchat, je ne crois pas qu’il existe un principe 
d’irréversibilité constitutionnelle qui ne concernerait que la 
Nouvelle-Calédonie... Ce que le droit a fait, le droit peut le 
défaire » 83 . 

Cette analyse pertinente et évidente permet de poser la 
question de la partition éventuelle de la Nouvelle- 
Calédonie. L’Etat, les loyalistes, les indépendantistes, bref, 
tout le monde dit ne pas en vouloir. Cela a même été écrit 
en toutes lettres au 6 ème alinéa du Point n° 5 - “L’évolution 
de l’organisation politique de la Nouvelle-Calédonie” du 
Document d’Orientation de l’Accord de Nouméa : “Le 
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résultat de cette consultation [référendum 
d’autodétermination] s’appliquera globalement pour 
l’ensemble de la Nouvelle-Calédonie. Une partie de la 
Nouvelle-Calédonie ne pourra accéder seule à la pleine 
souveraineté ou conserver seule des liens différents avec la 
France, au motif que les résultats de la consultation électorale 
y auraient été différents du résultat global.” 

En réalité, en politique rien n’est impossible. Et comme 
le droit institutionnel est au service des gouvernements en 
place, il serait tout à fait possible de suivre l’exemple des 
Comores. Le référendum sur l’indépendance ayant donné 
en 1974 une majorité pour l’indépendance dans trois des 
îles, l’île Mayotte, elle, demanda son maintien dans la 
République qui fut acté à titre provisoire. En 1976, un 
nouveau référendum concerna uniquement Mayotte qui 
resta donc française. A la suite du référendum local de 2009, 
Mayotte devient un département et une région d’outre-mer. 

Des frontières maritimes existent entre Mayotte et les 
trois îles indépendantes de la République fédérale islamique 
des Comores que sont Mohéli, Grande Comore et Anjouan. 
Il est à noter que ce petit pays a changé cinq fois son drapeau 
depuis 1975 et a connu de nombreuses crises politiques. 

Ne pourrait-on pas imaginer que demain il y ait une 
telle frontière maritime entre la Province sud et la Province 
des îles Loyauté et une frontière terrestre avec la Province 
nord ? Cette solution serait le constat d’un demi-échec mais 
il pourrait devenir une demie-réussite puisqu’il permettrait 
aux indépendantistes kanak d’être maîtres dans leurs fiefs et 
de prouver à tous leurs capacités à gérer un ou deux 
nouveaux pays tout en montrant leur habilité à maintenir 
l’entente entre les communautés. 
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Un Etat fédéré ou des Etats fédérés 


A la fin des années 1980, certains observateurs 
remarquèrent que les rapports entre la Métropole et le 
Territoire ne semblaient pas éloignés du modèle de l’Etat 
fédéral. Le Professeur Luchaire, ancien membre du Conseil 
constitutionnel, étudiant deux arrêts du Conseil d’Etat, 
montrait la proximité du statut des TOM de celui des Etats 
fédérés et concluait : “Avec ces deux décisions du Conseil 
constitutionnel, ceux qui condamnaient le fédéralisme au nom 
de l’indivisibilité de la République perdent du terrain, les 
partisans du fédéralisme en gagnent". Et de fait l’indivisibilité 
de la République n’est plus qu’un mythe quand l’on constate 
les institutions locales si différentes que l’on trouve 
maintenant tant à Tahiti qu’à Nouméa, tant à Fort-de-France 
qu’à Mamoudzou, sans compter les statuts uniques en leur 
genre de Wallis et Futuna ou bien des TAAF ! 

Du reste, dans son discours de Païta en 2011, le 
président Nicolas Sarkozy précise : « La République 
française a renoncé à imposer un modèle unique aux 
territoires d’Outre-mer. [...] La République doit comprendre 



la diversité des Outre-mer, qui ne remet pas en cause leur 
attachement à la Nation. La diversité des Outre-mer, le 
respect de l’identité de chacun, le besoin d’égalité, c’est 
essentiel au rayonnement de la France. [... ] La France a 
besoin des Outre-mer, au moins autant que les Outre-mer 
ont besoin de la France. Notre pays n’aurait pas vocation à 
l’universel sans ses Outre-mer ». 

En Nouvelle-Calédonie, le premier tenant du 
fédéralisme fut Pierre Bretegnier, répondant en 2007 au 
projet d’Etat associé du président de l’Union calédonienne, 
Pascal Naouma. Avec Pierre Maresca, ils évoquèrent durant 
la campagne des législatives de 2007 un double fédéralisme. 
D’une part, un fédéralisme externe entre la Métropole et la 
Nouvelle-Calédonie, qui disposerait de la plus grande 
autonomie. D’autre part, un fédéralisme interne entre les 
trois provinces, qui auraient encore plus de pouvoirs 
qu’aujourd’hui. 

Cette prise de position a été développée par le 
professeur de droit public Jean-Yves Faberon, qui écrit : « Il 
faut que les loyalistes acceptent l’idée que la Calédonie 
devienne un Etat, il faut que les indépendantistes acceptent 
que cet Etat soit fédéré à la France ». 

Calédonie Ensemble prône un autre type de fédéralisme 
à partir de l’idée « d’une petite nation dans une grande 
nation ». Ce parti pense qu’il «faut aller aux confins de 
l’autonomie », et affirmer que le concept de nation « n’est pas 
un gros mot » mais « un fait politique ». Selon son président 
Philippe Gomès, qui se revendique « nationaliste 
calédonien », la Nouvelle-Calédonie est « une petite nation au 
sein de la France, de la même manière que l’Ecosse est une 
nation au sein du Royaume-Uni, ou que le Québec est une 
nation au sein du Canada ». Et d’ajouter que cette idée n’était 
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pas nouvelle puisque Jacques Lafleur l’avait déjà évoquée 
indirectement le 17 avril 1977 lors de la création du RPC : 
« Nous constituons une collectivité pluri raciale au dosage 
harmonieux, véritable petite nation au sein de la nation 
française et nous lutterons pour la conserver en tant que telle ». 

De tels équilibres trouvent une traduction juridique et 
politique dans divers endroits du monde : en Belgique, dans 
les Antilles hollandaises, à Hawaï, et d’une certaine façon en 
Allemagne avec les lànders et en Espagne avec ses provinces 
autonomes. « Alors pourquoi pas en Calédonie ? ». 
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Le point de vue prudent 
de l’Etat en 2017 


Dans le dernier rapport de l’Assemblée nationale, la 
mission d’experts donne le résultat de ses réflexions sur les 
scénarii que l’Etat privilégie : “J’en viens aux quatre 
hypothèses d’évolution institutionnelle que nous avons 
étudiées, conformément à ce qui nous était demandé, étant 
entendu qu’il ne s’agit pas de quatre solutions « clé en main » 
et qu’il existe en réalité toute une «palette de dégradés» 
possibles en matière de souveraineté. Nous pourrons ensuite 
aborder les voies menant à l’aboutissement de l’Accord de 
Nouméa, notamment les questions de calendrier et celles qui 
ressortent de votre visite récente en Nouvelle-Calédonie avec 
le président Bartolone. 

Première hypothèse d’évolution institutionnelle : l’accès 
pur et simple à la pleine souveraineté. Cette solution est dans 
la ligne ou, si je puis dire, dans l’« ADN » de l’Accord de 
Nouméa, qui envisage une émancipation complète de la 
Nouvelle-Calédonie. Sur le plan historique et juridique, il 
s’agit d’une voie balisée : jusqu’à une période récente, la 
République française a vu certains territoires accéder à la 
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pleine souveraineté à la suite de référendums 
d’autodétermination. Nous nous sommes référés dans notre 
rapport à quelques exemples bien connus pour montrer 
quelles pouvaient être les perspectives. Du point de vue 
technique et administratif, qui était le nôtre dans le cadre de 
la mission qui nous a été confiée, cette solution ne présente 
pas de difficulté conceptuelle particulière. Bien évidemment, 
il en va tout autrement du point de vue politique et 
symbolique. Quant à la question qui pourrait être posée lors 
de la consultation référendaire, elle est tout simplement 
inscrite dans l’Accord de Nouméa. 

Dans cette hypothèse, la Nouvelle-Calédonie deviendrait 
un État souverain et entretiendrait avec la France des 
rapports d’État souverain à État souverain, régis par des 
accords de coopération tels que nous les connaissons dans la 
sphère internationale. Ceux-ci pourraient porter, entre 
autres, sur la défense ou sur la monnaie. À cet égard, nous 
avons notamment cité l’exemple de la Côte d’ivoire. En 
matière de nationalité - nous avons traité ce point 
séparément pour chacune des hypothèses d’évolution 
institutionnelle -, cette solution soulèverait la question assez 
délicate de la double nationalité. À l’échelle de la planète, le 
droit français est l’un des droits nationaux qui admet le plus 
facilement les cas de double nationalité. 

Deuxième hypothèse : la pleine souveraineté avec 
partenariat - ces termes ont été pesés au trébuchet. C’est une 
solution plus raffinée, si je puis dire, et plus originale, que la 
France n’a jamais expérimentée, mais qui est fréquente dans 
le monde océanien, compte tenu des réalités géographiques, 
démographiques et historiques des pays de cette zone. Dans 
cette hypothèse, le passage à la pleine souveraineté 
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s’accompagnerait d’un partenariat conclu avec la France. Sur 
le plan juridique, le partenariat suppose l’égalité entre États 
souverains propre à la communauté internationale, même si, 
sur le plan démographique, les réalités ne sont pas les mêmes, 
la Nouvelle-Calédonie comptant environ 250 000 habitants. 

Toutes les conséquences seraient tirées de l’accès à la 
souveraineté. La Nouvelle-Calédonie posséderait en 
particulier ce que le juriste Georg Jellinek appelait « la 
compétence de la compétence », c’est-à-dire la capacité de se 
doter de ses propres règles d’organisation, à commencer par 
une Constitution. En réalité, ce ne serait pas aussi novateur 
que cela peut le paraître : sur le plan matériel, la Nouvelle- 
Calédonie dispose déjà d’une Constitution, qui n’est autre 
que l’Accord de Nouméa, auquel renvoie la Constitution de 
la République française. Si la pleine souveraineté est 
reconnue à la Nouvelle-Calédonie, celle-ci aura alors une 
Constitution non seulement d’un point de vue matériel mais 
aussi d’un point de vue formel. 

Un partenariat résulte du choix volontaire de deux États 
qui décident d’établir une relation privilégiée. Il revient à 
faire « le meilleur calcul des interdépendances », pour 
reprendre les termes de Jean-Marie Tjibaou, qui avait 
déclaré : « Pour un petit pays comme le nôtre, 

l’indépendance, c’est de bien calculer les interdépendances. » 
Cette citation décrit de manière assez juste la nature des 
relations qui existent aujourd’hui entre les États souverains, 
par exemple entre la France et les autres États membres de 
l’Union européenne, ou dans le cadre d’autres organisations 
internationales. 

L’expression « indépendance-association » a été en 
vogue à une certaine époque. Nous avons fait le choix de ne 
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pas parler d’« indépendance », car cette notion est dépourvue 
de signification sur le plan juridique, à la différence de celle 
de « souveraineté », à laquelle renvoient tant l’Accord de 
Nouméa que la Constitution de la République française. De 
la même manière, nous avons préféré laisser de côté le terme 
« association », qui n’implique pas l’idée d’égalité sous- 
tendue par la notion de «partenariat». D’ailleurs, la 
Constitution évoque l’association dans des termes datés, pour 
ne pas dire surannés, à son article 88 : « La République peut 
conclure des accords avec des États qui désirent s’associer à 
elle pour développer leurs civilisations. » Cette disposition n’a 
jamais été utilisée, et je ne suis pas persuadé qu’il s’agisse là 
du « logiciel » contemporain ou moderne. 

L’hypothèse de la pleine souveraineté avec partenariat 
est permise, voire encouragée par l’Accord de Nouméa, lequel 
donne une direction, à savoir l’émancipation et la 
décolonisation, mais porte aussi, notamment dans son 
préambule, l’ambition d’un « destin commun » - c’est 
d’ailleurs en cela qu’il est beau - ou, pour citer Renan, celle 
d’un « rêve d’avenir partagé ». Quelle meilleure façon de 
réaliser cette ambition élevée sur le territoire de la Nouvelle- 
Calédonie, mais aussi dans les relations entre celui-ci et la 
République française que de creuser cette deuxième 
hypothèse, étayée notamment par une histoire, une langue et 
une culture communes ? 

Quel pourrait être le contenu d’un tel partenariat ?Nous 
ne nous sommes pas avancés sur ce point, car cela relève de la 
liberté des acteurs. Nous avons néanmoins montré que ce type 
de relations d’État à État existe dans plusieurs endroits du 
monde, par exemple entre les États-Unis et les États fédérés 
de Micronésie - le fonctionnement de cette relation nous a été 
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remarquablement expliqué par M. Lam Dang -, mais aussi 
entre la France et Monaco. 

Le partenariat présente un avantage : il peut être conclu 
pour une durée longue ou indéfinie. De plus, il peut être 
inscrit dans le texte constitutionnel de chacun des deux États, 
afin de garantir une forme de stabilité juridique. Or, de 
manière frappante, la valse des statuts en Nouvelle- 
Calédonie a créé une insécurité juridique, mais aussi 
économique, voire physique: n’oublions pas qu’il y a eu 
quatre-vingts morts entre 1981 et 1988 sur ce territoire de 250 
000 habitants. Les risques de troubles à l’ordre public y sont 
donc réels. S’agissant de l’insécurité juridique, Jean Courtial 
a insisté, à juste titre, sur celle qui résulterait, de manière 
certaine, d’une application à la lettre de l’Accord de 
Nouméa : les consultations successives pourraient nous 
emmener jusqu’en 2022, c’est-à-dire au-delà de la période 
couverte par l’accord. 

D’autre part, une pleine souveraineté avec partenariat 
représenterait selon nous un cadre favorable au traitement de 
la question de la nationalité, qui constitue le nœud gordien 
de la problématique calédonienne. Dans le cadre d’un 
partenariat privilégié, il est en effet possible de prévoir des 
solutions telles que le maintien de la nationalité française 
pour ceux des ressortissants du nouvel État qui 
souhaiteraient la conserver. Cela suppose, bien évidemment, 
de nourrir ce partenariat. 

Comme pour les autres hypothèses d’évolution 
institutionnelle, nous avons proposé une formulation possible 
de la question qui serait posée lors de la consultation. Celle- 
ci pourrait être assez proche du texte soumis au référendum 
d’autodétermination du Québec en 1995: «Acceptez-vous 
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que le Québec devienne souverain après avoir offert 
formellement au Canada un nouveau partenariat 
économique et politique, dans le cadre d’un projet de loi sur 
l’avenir du Québec et de l’entente signée le 12 juin 1995 ?... 

M. Jean Courtial. J’en viens aux deux autres hypothèses : 
l’autonomie étendue et l’autonomie pérennisée. Je ne ferai 
pas de long développement sur cette dernière solution : elle 
consisterait simplement à reprendre, pour l’essentiel, le 
système instauré par l’Accord de Nouméa, en l’affinant le cas 
échéant sur tel ou tel point. De transitoire, il deviendrait 
pérenne, ce qui impliquerait tout de même de modifier la 
Constitution. 

Le champ de notre réflexion, tel qu’il a été fixé à l’origine 
et qu’il a toujours été maintenu, allait de la pérennisation de 
la situation actuelle à l’accès pur et simple à la pleine 
souveraineté. Nous avons donc développé ces deux 
hypothèses, mais, implicitement, il nous était surtout 
demandé de travailler sur les deux perspectives médianes - ce 
qui n’a jamais été démenti au cours des entretiens que nous 
avons eus avec toutes les forces qui composent le spectre 
politique de la Nouvelle-Calédonie, sans aucune exclusive, et 
sans qu’aucune d’entre elles ne manifeste de réticence. Ce 
sont, au fond, les solutions qui rassurent. La pleine 
souveraineté avec partenariat, que vient de décrire 
Ferdinand Mélin-Soucramanien, c’est certes l’indépendance, 
mais avec de la sécurité et des garanties, notamment en 
matière de nationalité. De même, l’autonomie étendue, c’est 
un maintien dans le cadre de la République, mais qui a, sur 
place, le goût de l’indépendance, dans la mesure où la 
Nouvelle-Calédonie disposerait alors des pouvoirs essentiels 
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que peut exercer un pays de 250 000 habitants isolé au milieu 
de l’océan Pacifique. 

L’autonomie étendue est probablement l’hypothèse qui 
soulève le plus de problèmes juridiques : dans la mesure où 
l’on reste dans le cadre de la République, on ne peut tout 
simplement pas s’affranchir de ses principes constitutionnels 
les plus solidement établis. Il faut donc faire avec et opérer des 
choix, en particulier en matière de corps électoral et de 
citoyenneté. Cela étant, il existe des marges pour étendre 
l’autonomie de la Nouvelle-Calédonie, notamment en lui 
transférant des compétences qui ne l’ont pas encore été. Tel 
est notamment le cas des trois compétences prévues à l’article 
27 de la loi organique statutaire du 19 mars 1999. 

En outre, il est possible d’accroître la participation des 
autorités calédoniennes à l’exercice de certains pouvoirs 
régaliens, notamment dans le domaine des relations 
extérieures. Dans le statut actuel, il existe déjà des outils à 
cette fin, mais ils pourraient être développés afin d’améliorer 
la représentation de la Nouvelle-Calédonie, compte tenu de 
sa position géographique singulière et des intérêts particuliers 
quelle peut avoir au sein de la République. Des marges de 
progression existent aussi dans le domaine de la justice, 
même si on se heurte à un obstacle : la justice restera rendue 
au nom du peuple français, et non du peuple calédonien. 
S’agissant de la monnaie, on peut très bien imaginer une 
autre solution que celle qui prévaut actuellement - un franc 
Pacifique arrimé à l’euro - si les Calédoniens le souhaitent. 
En matière d’ordre public, l’État conserverait la 
responsabilité ultime, mais on pourrait s’inspirer de certains 
États fédéraux, par exemple de l’Inde, où les États fédérés sont 
responsables de l’ordre public, mais où l’État fédéral garde la 
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possibilité de reprendre la main si l’un d’entre eux est 
défaillant. Il existe donc toute une palette de possibilités. Tout 
cela est, bien entendu, affaire de négociation” 84 . 


84 Bussereau Dominique, Dosière René et Alii, 2017, Rapport 
d’information sur l’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie, 
Assemblée nationale, Paris, 187 p. 
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Et après un ou deux référendums ! 


Si le premier référendum était favorable au maintien 
dans la République, comme semblent l’indiquer les 
sondages, les électeurs seront invités à mettre en place une 
nouvelle mandature qui pourrait gérer la Nouvelle- 
Calédonie, préparer un nouvel accord ou bien organiser un 
second, voire un troisième référendum. Et de fait, tant 
l’accord lui-même (point 5 alinéa 5) que la loi organique 
(article 217 alinéa 3) évoquent un renouvellement éventuel 
du Congrès en mai 2019 85 . 

Les résultats montrent que 60 % - certains disant 
58,5 % - des votes exprimés sont contre l’indépendance. Il 
est donc clair qu’un référendum « couperet » ou « éclairé » 
en 2018 se solderait en l’état par un constat identique ou 
globalement similaire. Certains peuvent penser que le 
réservoir de voix de chaque camp pourrait influencer le 
vote. D’autres estiment que des électeurs votant 


85 David Carine, 2017, « Les transitions politiques en Mélanésie, éléments 
de réflexion pour la préparation du « jour d’après » en Nouvelle- 
Calédonie » dans Revue française de droit constitutionnel, N°110, Paris, 
pp 367-386. 
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habituellement indépendantistes ou non-indépendantistes 
pourraient changer leurs votes en fonction de leurs peurs de 
l’inconnu ou de leurs espoirs quant à des lendemains 
différents. D’autres encore estiment que les promesses des 
uns et des autres peuvent amener des classes sociales ou des 
communautés à changer leurs habitudes de vote. Nous 
constatons qu’en général, si l’on en croit les spécialistes des 
pratiques électorales, les électeurs changent peu de 
convictions profondes d’une élection à l’autre. 

Aucun sondage sérieux n’existe à ce jour, et différents 
facteurs peuvent influencer le vote des électeurs calédoniens 
dans un sens ou un autre. Prenons par exemple la situation 
minière, qui est sans doute durablement catastrophique. La 
fermeture éventuelle d’une ou deux usines créeraient un sous- 
emploi soudain qui pourrait entraîner une crise économique 
globale débouchant sur des positionnement inattendus : des 
indépendantistes se disant que la générosité bien connue de la 
France est un rempart - au moins temporaire - contre 
l’appauvrissement de tous les Calédoniens ; des chômeurs 
pensant, à tort ou à raison, que l’indépendance redonnerait le 
plein emploi ou bien redistribuerait les emplois. 

Tout le monde sait que chacune des trois forces en 
présence, soit l’État et les deux grandes mouvances 
politiques, peut tenter d’influencer les votes de différentes 
manières : lois nationales sur la réduction des différentes 
indexations amenant certaines personnes à quitter le 
Territoire ; utilisation de la délinquance urbaine ou 
villageoise pour amener certaines personnes à désespérer de 
l’avenir de la Nouvelle-Calédonie et donc à s’installer en 
Australie ou dans d’autres régions de l’outre-mer français. 
Et tous les Calédoniens ont en mémoire le recours de 
l’Union calédonienne visant à priver plus de 3 000 électeurs 
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de leur droit de vote, considérant qu’ils ne remplissaient pas 
toutes les conditions requises. On sait aujourd’hui que cette 
question concerne un peu plus d’un millier de dossiers et 
que ce nombre ne peut pas réellement influencer le sens du 
scrutin. Les Républicains et Calédonie ensemble, solidaires 
pour ce dossier délicat et important, ont évité le piège 
idéologique qui leur était tendu, rappelant entre autres que 
l’on n’a pas un vote ethnique pour ou contre 
l’indépendance, mais un vote citoyen, où des nouveaux 
arrivants peuvent penser que la Nouvelle-Calédonie devrait 
voler de ses propres ailes alors que des premiers arrivants 
estiment que le Caillou n’est pas prêt pour quitter 
l’outremer français, la Métropole et l’Union européenne. 

Le président du gouvernement local, Philippe 
Germain, dans sa déclaration de politique générale du 
13 avril 2015 évoquait les choix à venir : « Pour les uns, c’est 
une Nouvelle-Calédonie dans la France, par la voie d’un 
« référendum éclairé » ou celle d’un « troisième accord ». 
Pour d’autres, c’est l’accession à la pleine souveraineté, par 
une « assemblée référendaire » ou la consultation, telle quelle 
est prévue par l’accord... Toutes ces propositions cohabitent, 
se côtoient, se répondent parfois, mais ne se rencontrent pas. 
Pour l’instant... Aujourd’hui, chacun le sait, le référendum - 
selon les modalités prévues - s’apparente à un saut dans le 
vide, quelle que soit la solution choisie ». 

De son côté, Roch Wamytan déclare en 2013 : « Nous 
restons tous fondamentalement des ardents défenseurs de 
l’Accord de Nouméa dont je suis un des signataires. Accord 
de Nouméa qui constitue aujourd’hui, et je le dis haut et fort, 
notre seul cadre d’action. Chacun ici, se départage, sur le lien 
que nous entendons entretenir avec la France, mais aussi 
opposés que nous soyons, nous sommes liés, engagés, attachés, 
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par l’Accord de Nouméa. Le peuple calédonien a confié à cette 
assemblée, par le référendum de 1998, le souhait de forger les 
lois qui porteront honnêtement et loyalement le projet 
fondateur de l’Accord de Nouméa, qui, je vous le rappelle, est 
un accord de décolonisation et un accord d’émancipation » 86 . 

Du 16 au 18 novembre 2014, le Président de la 
République française, François Hollande, fait une visite 
éclair. Il inaugure officiellement l’usine du Nord et il répond 
dans une interview que l’État organisera comme il se doit le 
référendum de 2018 sauf si les partenaires locaux proposaient 
conjointement un nouvel accord. “Pour ne pas organiser la 
consultation prévue par l’accord de Nouméa, il faudrait cette 
fois-ci, non pas modifier une loi, mais modifier la 
Constitution ; et il faudrait qu’un accord soit trouvé 
préalablement entre tous les partenaires. Tel n’est pas le cas 
aujourd’hui. C’est un fait. Et c’est donc le droit qui doit 
s’appliquer, avec sagesse... Enfin le résultat d’une consultation, 
je le dis clairement ici, s’il donnait une courte victoire d’une 
solution sur l’autre, est-ce qu’il aurait réglé la question ? Certes 
la démocratie fait qu’une majorité suffit, mais ce qui est en 
cause, c’est d’avoir un cheminement et un processus qui 
puissent rassembler... L’État n’a pas aujourd’hui à proposer 
une solution. Il le fera sans doute, le moment venu, et il dira 
comment il accompagnera la Nouvelle-Calédonie dans les 
voies quelle pourra choisir... La solution est au bout de ce 
processus. La solution, personne ne la connaît encore. L’État, 
la France, sera à vos côtés, toujours à vos côtés” 87 . 


86 Discours d’investiture à la présidence annuelle du Congrès, Congrès de 
la Nouvelle-Calédonie, 8 août 2013 

87 François Hollande, Discours au Centre Jean-Marie Tjibaou, 17 novembre 
2014. 
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Si les partis calédoniens font le choix de ne pas 
s’entendre sur un troisième accord avant un éventuel 
référendum et décident qu’il faut se compter, il en sera ainsi 
puisque c’est la lettre de l’accord de Nouméa. On peut 
penser que la frange activiste et surtout une partie des jeunes 
indépendantistes désœuvrés, estimant à tort que l’accession 
à l’indépendance serait synonyme d’emploi et de revanche 
sociale, sera plus que déçue et pourrait considérer qu’un 
moyen de faire pression sur les électeurs serait d’initier des 
sit-in, des manifestations puis des barrages. Les dérapages 
multiples des années de cendres (1984-1988) sont dans la 
mémoire des quadras et plus, mais une partie de la jeunesse 
croit toujours qu’elle pourra créer un monde meilleur, 
quitte à recourir à la violence verbale puis physique. 

La situation la plus difficile serait sans doute celle qui 
interviendrait après un référendum dit éclairé, où chaque 
mouvance politique devrait proposer un modèle de société. 
Cette procédure insisterait sur les différences et pourrait 
favoriser des incidents regrettables, voire des affrontements 
graves. Les indépendantistes auraient beau jeu de demander 
à un universitaire de leur pondre une « constitution » idéale 
qui comporterait toutes les précautions papier pour que 
cette indépendance se présente comme l’aboutissement du 
destin commun. Or, les non-indépendantistes ne peuvent 
que proposer de rester dans l’ensemble français, ce qui est 
sans doute très bien mais qui n’est pas très glamour, en 
particulier pour les jeunes électeurs. 

Pour Alain Christnatch, « Ce que les Kanak ne veulent 
pas, c’est devenir une minorité protégée, le peuple d’origine 
protégé. Ce qu’ils veulent, c’est être avec les autres, dans une 
position qui n’est pas minoritaire, démographiquement et 
politiquement. D’où d’ailleurs - pour répondre à Mme la 
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députée-maire Lagarde - l’expression « le Kanak au centre 
du dispositif». Cela ne veut pas dire que les autres sont à la 
périphérie : cela veut dire que, autour des Kanak, peuple 
d’origine, on construit quelque chose tous ensemble. Cela 
peut paraître utopique, difficile à écrire, mais telle est bien 
l’idée”. 

On retrouve ici le débat qui a eu lieu à partir de 
l’indépendance de 1970 entre les Mélanésiens fidjiens et les 
Indo-fidjiens. Un jour, les Indo-fîdjiens, forts de leur 
accroissement démographique qui les mettaient à égalité 
avec les Mélanésiens, ont dirigé - à travers un parti 
progressiste - la vie politique locale. Alors, les Mélanésiens, 
maîtres de l’armée, ont fomenté plusieurs coups d’Etat qui 
ont assis leur domination pérenne par la modification de la 
Constitution et par l’exode des élites indo-fîdjiennes. Et de 
fait, on voit bien qu’en Nouvelle-Calédonie, comme partout 
dans le monde, les anciens colonisés veulent leur revanche 
ou pour le moins le pouvoir; et les descendants des 
colonisateurs s’inquiètent pour leurs “droits acquis” ou 
pour le moins pour leur pérennité-sécurité-tranquillité. Il 
importe donc que les uns et les autres refusent la facilité qui 
consiste à décrier l’Autre pour ne pas avoir à répondre de 
ses propres manquements. 
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Convaincre P Autre 


Ce fut le choix réalisé lors des accords de Matignon- 
Oudinot puis de l’accord de Nouméa. Espérons que la 
période référendaire (2018-2022) évitera les pièges de 
l’enfermement communautaire, identitaire et idéologique 
pour permettre l’éclosion d’une nouvelle entente durable 
entre les Calédoniens de toutes origines. 

Alain Christnacht, dans une conférence de 2013, 
explique comment fut trouvé un consensus qui convienne 
aux deux camps afin que la logique de guerre laisse la place 
à un esprit de paix : « De toute manière, les indépendantistes 
ne pouvaient, dans le contexte de l’année 1988, après les 
combats et les victimes des dernières années, signer un accord 
qui n’aurait pas prévu, dans un délai raisonnable, la 
possibilité de l’indépendance. [... ] Pour les indépendantistes, 
les dix ans devaient permettre de mobiliser leurs forces et 
convaincre des non-indépendantistes que l’indépendance 
était la meilleure solution pour une paix durable. Pour les 
non-indépendantistes, dix ans de développement et de 
rééquilibrage devaient au contraire permettre de convaincre 
nombre d’indépendantistes que l’indépendance n’apporterait 


387 



rien qu’une autonomie bien conçue ne puisse apporter en 
termes de pouvoirs et provoquerait une régression 
économique due à la diminution des transferts financiers de 
la métropole ». 

De même : «Pour les uns, les provinces, bénéficiant de 
grands travaux d’infrastructure, d’importants transferts de 
ressources et de cadres bien formés, feraient la démonstration 
que l’indépendance était viable. Pour les autres, elles 
atténueraient le désir d’indépendance en limitant les 
inégalités qui ont été un moteur de cette revendication et en 
montrant à la fois la complexité de la gestion et le besoin de 
l’aide de la métropole pour l’assurer ». 

Aujourd’hui, il nous faut ouvrir un nouveau débat 
prenant en compte l’élément démographique, qui nous oblige 
à dépasser le court terme pour trouver des compromis 
acceptables pour tous sur le long terme. Et de fait, nous 
estimons comme Miguel de Cervantès et François Mitterrand 
qu’« il faut donner du temps au temps » lorsqu’il s’agit de bâtir 
tous ensemble - demain ou après-demain - la souveraineté de 
la Nouvelle-Calédonie. Nous savons tous que les 
communautés océaniennes font plus d’enfants que les 
communautés européennes ou asiatiques. La Nouvelle- 
Calédonie sera donc mathématiquement un pays souverain 
dans quarante ou cinquante ans si les règles électorales restent 
proches de celles mises en place par l’accord de Nouméa en 
1998 et si le vote communautaire continue à l’emporter. 

Or, la population calédonienne n’est que de 300 000 
habitants et bénéficie grâce à la continuité administrative 
nationale et à la manne nickel d’un niveau de vie 
exceptionnel, même s’il s’avère encore trop contrasté. Il 
serait donc logique que les anti-indépendantistes jouent 
pleinement le jeu de l’intégration de la communauté kanak 
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dans la modernité et que les indépendantistes prennent le 
temps de construire dans les deux provinces qu’ils président 
les fondements d’une indépendance où il fera bon vivre 
pour toutes les communautés. 

Nouvelle-Calédonie - Kanaky - Nouvelle- 
Calédonie/Kanany ou bien Kanaky/Nouvelle-Calédonie. 

Collectivité ultramarine déjà unique - état fédéral - 
indépendance association ou bien pleine souveraineté. 

Nul ne sait quelles seront les routes coutumières que 
prendront les Calédoniens lors du référendum de 2018 et 
encore moins celles qu’ils prendront dans les années qui 
suivront. Et comme rien n’est simple dans la vraie vie, quid 
des métis qui sont en train de devenir silencieusement la 
troisième « communauté » calédonienne, après les Kanak et 
les Européens, et avant les Wallisiens et les Futuniens, les 
Asiatiques, les ultramarins et les citoyens du monde. 

Par ailleurs, le député Philippe Gomès rappelle dans le 
dernier rapport de l’Assemblée nationale de 2017 qu’il : “est 
indispensable de faire participer la population. En 1988 et en 
1998, des initiés politiques de très haut niveau s’étaient réunis 
le temps nécessaire en conclave, jusqu’à ce que la fumée 
blanche s’échappe et qu’ils nous annoncent : « Ça y est ! Nous 
avons trouvé une solution, à laquelle il faut dire oui ou 
non ! » Or il n’est plus possible de procéder ainsi, car nous 
sommes désormais dans un autre monde, y compris en 
Nouvelle-Calédonie. Si l’on ne permet pas aux Calédoniens 
de s’approprier les sujets, d’en appréhender non pas les détails 
techniques, mais au moins les principaux aspects politiques, 
nous courons vers un échec monumental. La participation 
des Calédoniens, sous des formes qui restent à déterminer, est 
une des clés d’une éventuelle réussite”. 
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Une autre approche, la politique 
souverainiste du Sénat coutumier 

“EXERCICE D U DROIT A L’A UTODETERMINA TION 
DU PEUPLE KANAK” 

(Extrait de la “Charte du peuple kanak”). 

1. La souveraineté du Peuple Kanak est inhérente et la 
maîtrise de sa propre destinée relève de ses Droits 
Naturels et Imprescriptibles. 

2. La souveraineté du Peuple Kanak émane de l’autorité de 
toutes les chefferies considérées dans leur ensemble. 

3. A l’échelle de chaque portion du territoire, s’exerce la 
souveraineté de chaque chefferie qui regroupe les clans 
installés. 

4. L’exercice du droit à l’autodétermination du Peuple 
Kanak est entendu, au sens du Droit international des 
Peuples Autochtones, comme s’exerçant au niveau 
interne. Il est complémentaire du Droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes. 


391 



5. Il repose sur le principe d’une souveraineté conjointe et 
partagée et n’emporte aucune atteinte à l’intégrité 
territoriale de l’Etat quel que soit sa forme. 

6. La souveraineté du Peuple Kanak s’exprime dans tous les 
domaines de l’organisation sociale Kanak, notamment 
suivant les modalités définies dans la présente Charte. 

7. Le Peuple Kanak, ses autorités coutumières et ses 
institutions déterminent librement le niveau de leur 
participation et contribution dans la gestion des 
institutions de l’Etat et du Territoire ainsi que le degré 
de leur coopération avec lesdites institutions. 

8. Chaque individu Kanak détermine librement le niveau 
de sa participation au sein des institutions de l’Etat à 
travers l’exercice de ses droits de citoyens. 

9. Il est ici affirmé que toute participation ou coopération 
du Peuple Kanak et de ses composantes ne pourra plus 
désormais se concevoir qu’avec des institutions 
respectueuses des principes et valeurs affirmés dans la 
présente Charte et sur la base de relations libérées de 
toute forme de discrimination ou de sujétion. 

En foi de quoi. 

Considérant que le Sénat Coutumier de Nouvelle- 
Calédonie est l’assemblée délibérante du Pays Kanak chargée, 
dans les conditions actuelles, de porter la légitimité 
autochtone au sommet des institutions étatiques 
républicaines ; 

CHAPITRE III EXERCICE DU DROIT 
A L’AUTODETERMINATION DU PEUPLE KANAK 

Considérant que le Sénat Coutumier a compétence sur le 
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droit coutumier ; 

Considérant que le Sénat Coutumier, institution de la 
République, n’en a pas moins été hérité du combat pour 
l’émancipation du Peuple Kanak et habité dans son œuvre 
par les Valeurs et Principes qui fondent l’Identité Kanak ; 

Convaincus que le Peuple Kanak doit mettre en place 
par lui-même des institutions propres à le gouverner et à 
unifier son Droit ; 

Conscient du fait que la souveraineté du Peuple Kanak 
doit s’exprimer à travers une instance qui soit l’émanation de 
l’ensemble des chefferies de la Grande Terre et des Iles et 
trouve sa légitimité dans la Coutume et la Parole ; 

Nous autorités coutumières, Grand Chefs, Chefs, 
présidents de conseils de districts et présidents de conseils 
des chefs de clans, seuls représentants traditionnels et 
légitimes du Peuple Kanak de Nouvelle-Calédonie, nous 
constituons, aux termes des présentes, en ASSEMBLEE Du 
PEuPLE KANAK 

L’ASSEMBLEE DU PEUPLE KANAK regroupe 
l’ensemble des chefferies et les districts des huit Pays 
coutumiers ainsi que les représentants désignés par eux. 

L’ASSEMBLEE DU PEUPLE KANAK est chargée 
d’exercer les attributs de la souveraineté autochtone Kanak 
jusqu’à ce qu’un nouveau Contrat Social soit fondé avec les 
autres composantes de la Nouvelle-Calédonie. 

Toute institution de l’Etat ou du Territoire dédiée à la 
gestion des composantes de l’Identité Kanak et de la Coutume 
devra nécessairement émaner des chefferies et donc de 
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L ’ASSEMBLEE DUPE UPLE KANAK ; 

Tel est le cas aujourd’hui du Sénat Coutumier et des huit 
Conseils Coutumiers ; 

A cet égard, L’ASSEMBLEE DU PEUPLE KANAK 
décide dès à présent de confier au Sénat Coutumier une 
mission conventionnelle afin de pouvoir dans les plus brefs 
délais, d’une part, organiser et renforcer la souveraineté du 
Peuple Kanak et, d’autre part, redéfinir un cadre 
mutuellement accepté des relations du Peuple Kanak à l’Etat 
français et au Territoire de Nouvelle-Calédonie quel qu’en 
soit le devenir”. 
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L’information circule 


Longtemps, l’information était plus ou moins contrôlée 
par l’Etat (RFO puis NC l ère TV et radio) ainsi que la radio 
non-indépendantiste RRB et la radio indépendantiste 
Djido. Puis, a été créé NCTV dite la télévision de la Province 
nord (puisque cette collectivité en est Factionnaire 
majoritaire), qui se dénomme désormais Caledonia 
pendant que la première radio libre, radio Océane, s’est 
rapprochée du parti politique anti-indépendantiste 
Calédonie ensemble. 

Au niveau de la presse écrite, on constate l’existence 
d’un seul quotidien qui contrôle aussi plusieurs titres 
périodiques plus ou moins éphémères ainsi que l’existence 
d’un hebdomadaire citoyen et d’un mensuel satirique. 

Aujourd’hui, les médias conventionnels sont de plus en 
plus concurrencés par les supports numériques qui 
permettent une démultiplication de l’information et une 
liberté d’expression qui peut parfois être excessive. Depuis 
plus d’une décennie, le site NCpresse essaye de faire la part 
des choses : 

http://www.ncpresse.nc/ 
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Depuis plusieurs années, le site Calédosphère 
accompagne le parti Calédonie ensemble : 
https://caledosphere.com/ 

Depuis trois ans, le site NoumeaPost est plus proche du 
Rassemblement-UMP : 

https://noumeapost.com/ 

Le site Ladepeche vient de se greffer sur l’hebdomadaire 
Les Infos. Il privilégie les débats d’idées : 
https://ladepeche.nc/ 
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Pour continuer à réfléchir 
sans conclure 


«Nous nous refusons à confondre la France avec les gros 
intérêts qui se cachent dans les plis du drapeau français. Pour 
nous, la France en Nouvelle-Calédonie, ce sont les 
missionnaires, les médecins, les éducateurs, les pionniers, les 
ingénieurs qui ont apporté à notre île l’Evangile, la civilisation 
et le mieux-être avec la langue et la culture française ». 

Maurice Lenormand, U.C., Discours d’accueil au général 

de Gaulle, 1956. 

« On n’a pas abaissé le drapeau de la République française 
pour mettre à sa place le drapeau indépendantiste. On a 
monté ensemble les deux drapeaux, ce qui est le symbole de 
la coexistence de deux civilisations, de deux cultures, de deux 
peuples, et puis maintenant c’est à ces hommes et à ces 
femmes, qui font la Nouvelle-Calédonie, de travailler et de 
choisir ensemble leur avenir ». 

François Fillon, Premier ministre, 2010. 

Nô vangà mô karè, nô vangà kaa karè. 

Il faut savoir gérer son temps. 

(Dicton en langue kwenyi) 
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« Quand les hommes vivront d’amour 
Ce sera la paix sur la terre 
Les soldats seront troubadours 
Mais nous, nous serons morts mon frère 

Quand les hommes vivront d’amour 
Il n’y aura plus de misère 
Et commenceront les beaux jours 
Mais nous, nous serons morts mon frère » 

Raymond Lévesque, 1956. 

“Comme vous le savez, les qualifications trop précises sont 
bien souvent un facteur de blocage” 

Ferdinand Mélin-Soucramanien, 
Avenir institutionnel de la NC, 2017. 
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Quelques idées forces 


1. Bizarrement, moins on parle du référendum, mieux on 
se porte. 

2. Nous croyons tous connaître la bonne recette pour 
notre avenir et nous pensons tous que la petite taille de 
notre archipel permet des innovations institutionnelles 
mais aussi sociétales et économiques. 

3. Les arguments économiques et financiers sont considérés 
comme évidents par les non-indépendantistes et 
secondaires par les indépendantistes. 

4. Les arguments institutionnels et symboliques sont 
considérés comme prioritaires par les indépendantistes 
et ils font peur à la majorité non-indépendantiste. 

5. L’humanisme à la française a tendance à donner raison 
aux indépendantismes et aux grandes idées généreuses. 

6. La vie en commun relativise les arguments historiques 
donnant une vraie épaisseur à la revendication 
indépendantiste car on s’aperçoit vite que les 
délinquants, jeunes ou moins jeunes, qui utilisent 
l’argument politique n’ont aucune pensée politique et 
se contentent comme les jeunes de banlieue en 
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Métropole de taguer les murs, puis d’insulter tous ceux 
qui ne leur ressemblent pas et enfin de détruire des 
véhicules. 

7. Le cannabis est entré dans le débat sans le dire car il 
favorise la délinquance et surtout il transforme peu à 
peu une partie de la jeunesse, qui n’obéit plus aux lois 
coutumières et qui perd le sens du travail ainsi que celui 
du juste milieu. 

8. La mine est l’enjeu économique déterminant car les 
responsables indépendantistes de la province Nord en 
ont fait le dangereux symbole d’une autonomie 
financière possible et la masse des indépendantistes 
croit naïvement que la ressource nickel pourrait 
permettre demain de conserver le haut niveau de vie 
actuel une fois que la Nouvelle-Calédonie ne 
bénéficierait plus de la continuité administrative 
nationale. 

9. La mine serait le déclencheur d’une africanisation de la 
situation car les multinationales savent jouer de la 
corruption et des coups d’état pour contrôler des Etats 
bien plus grands que la Nouvelle-Calédonie. 

10. Apprenons à donner du temps au temps. Le temps ne 
compte pas chez les Kanak. Demain ou après-demain 
pourrait être le temps d’une souveraineté raisonnée et 
décidée de concert. 

11. Mettons-en place un système institutionnel stable basé 
sur une pleine reconnaissance de chacun et ne fermant 
pas la porte à la question de l’accès à la pleine 
souveraineté en fixant des règles convenables pour tous 
permettant de mettre sur pied tous les cinq ans (par 
exemple) un nouveau référendum. 
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L’indépendance est comme 
une allumette ! 


Effectivement, elle ne s’allumera qu’une seule fois et il 
n’y aura aucun retour en arrière possible le jour où la 
majorité des Calédoniens souhaitera quitter le giron de la 
« mère patrie ». Cette terminologie peut prêter à sourire 
pour évoquer un archipel à 20.000 kilomètres de 
l’Hexagone, mais qu’on le veuille ou non c’est dans le 
patriotisme et la fierté d’être français quelles que soient sa 
couleur, ses racines géographiques ou sa religion que se 
trouve la justification de tout l’outremer de la République. 

Le Président de la République Emmanuel Macron a 
d’ailleurs déclaré : « il n’y a pas une culture française, il y a 
une culture en France, elle est diverse, elle est multiple » et 
d’ajouter « Je suis contre le multiculturalisme, mais pour 
l’intégration qui n’est pas l’assimilation». «La culture 
française me passionne lorsqu’elle est ce carrefour de 
sensibilités, d’expérience et d’influences ». « Le génie français 
ne repose pas sur le droit du sang. » 

Si la pleine souveraineté était un jour mise en place, la 
communauté Kanak, du fait de son droit d’aînesse en tant 
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que premier arrivant, bénéficierait à court terme du capital 
matériel amassé en commun par les neuf dernières 
générations. Puis, elle serait rapidement confrontée à son 
manque dramatique de cadres réellement dynamiques, à la 
compétition interne qui la mine de l’intérieur et aux appétits 
des multinationales. Donc tous les Calédoniens seraient 
perdants en cas d’indépendance. 

Sékou Touré, président du futur Etat de Guinée, 
déclara, lorsqu’il militait en Afrique pour l’indépendance, 
que la dignité valait plus que le riz. L’enseignement de cette 
métaphore était clair, l’indépendance rendrait au peuple 
guinéen sa fierté et sa dignité, et cela valait bien quelques 
sacrifices matériels. L’indépendance intervint en 1958. 
Logiquement, la Lrance rapatria fonctionnaires et capitaux. 
Comme cela était prévisible, les grandes sociétés privées 
réduisirent leurs investissements et misèrent sur la baisse 
des salaires via la corruption des nouveaux dirigeants. 

Sékou Touré réagit en se rapprochant des régimes 
communistes et en essayant de reprendre en main 
l’économie via sa planification. Les élites quittèrent le pays 
et lorsqu’un « accident » climatique entraîna une famine 
temporaire, on constata la désorganisation intervenue en 
quelques mois. Des milliers de femmes, d’enfants et de 
vieillards décédèrent, faute de riz nourricier. La morale de 
cette histoire est transparente et on peut y ajouter le fait que 
nous avons tous la mauvaise habitude de ne pas tenir 
compte des conseils avisés de nos anciens, jusqu’à ce que 
nous nous soyons nous-mêmes brûlé les doigts avec une 
allumette ou avec une cassure institutionnelle. 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, un vaste 
mouvement de décolonisation a eu heu. Il a souvent donné 
des résultats satisfaisants pour les élites. Mais si l’on étend la 
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question aux populations concernées, l’on s’aperçoit que les 
résultats ne sont satisfaisants que dans une poignée de pays : 
ceux qui possédaient des organisations sociales complexes 
et hiérarchisées (Amérique du Sud, Inde) et ceux qui 
donnaient une grande valeur au travail (les quatre petits 
dragons en Asie). En revanche, la population de nombreux 
pays a connu une aggravation notable de ses conditions de 
vie. Certains diront qu’il s’agit d’une crise d’adolescence, 
d’une poussée particulièrement défigurant d’acné, mais 
qu’elle sera suivie d’une vie adulte normale. D’autres 
soutiendront que ces pays sont la proie du capitalisme 
sauvage ou de tel ou tel lobby étranger. Ils n’ont pas tout à 
fait tort, mais la réussite de ces groupes de pression 
marginaux corrobore le fait que les Etats concernés 
n’arrivent pas à gérer leur propre destinée. 

Cet échec des Etats indépendants est particulièrement 
patent en Afrique et en Océanie. Aussi, si la Nouvelle- 
Calédonie devenait indépendante après-demain, quel serait 
l’avenir des femmes et des hommes qui coexistent 
aujourd’hui dans un melting-pot multicolore, riche de sa 
diversité, voire de ses contradictions. Comme le dit le 
dicton, le mieux est l’ennemi du bien, et le destin commun 
prôné par les rédacteurs métropolitains du préambule de 
l’accord de Nouméa, constitue peut-être le cheval de Troie 
qui fera accepter l’inacceptable à la majorité des 
Calédoniens. Il nous semble plus sage de donner du temps 
au temps et de bâtir d’abord une véritable communauté de 
destin ou pourquoi pas un destin partagé. 
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La parole est à vous 


Voici une page blanche pour que vous y notiez vos 
réflexions, vos idées, vos interrogations, vos aspirations, vos 
pensées sur nos avenirs institutionnels possibles... 

En ce qui me concerne, il me semble que le plus 
important est de garder son calme et son optimisme, en 
conservant un esprit constructif et en refusant d’entrer dans 
les délires idéologiques ou passéistes de tous les extrémismes. 
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L’avenir vous appartient ! 


L’avenir n’est pas fait par les politiques, quoi qu’en 
disent certains. Il est avant tout fait par les femmes et les 
hommes du « pays », jeunes et moins-jeunes, dans chacune 
de leurs paroles et surtout dans chacun de leurs gestes 
concrets. Et si la poignée de mains de Jacques Lafleur et de 
Jean-Marie Tjibaou a paru miraculeuse à certains, elle n’a 
pu avoir heu que parce que l’opinion publique avait compris 
que la guerre civile qui s’approchait à grands pas n’était pas 
la meilleure solution. Bien sûr, les militants des deux bords 
ont critiqué leurs leaders mais la masse silencieuse des 
citoyens a applaudi à ce geste fondateur d’une nouvelle 
vision de ce que pouvait devenir la Nouvelle-Calédonie. 

L’avenir est fait officiellement de grandes décisions 
comme la fermeture possible demain d’une des trois usines 
métallurgiques ou le transfert après-demain de nouvelles 
compétences de plus en plus proches du noyau régalien qui 
fait que nous appartenons à l’ensemble national. Il nous 
semble que cet avenir officiel est rendu possible par tous les 
gestes officieux que chacun d’entre nous effectue tout au 
long de sa carrière. La sagesse populaire ne considère-t-elle 
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pas que les petits ruisseaux font les grandes rivières. 

Ne nous leurrons pas, nous savons bien que la grande 
majorité des bonnes résolutions du nouvel an ne nous 
empêchent pas de continuer à tomber dans nos petits 
défauts respectifs. Aussi, que chacun s’essaye à réfléchir 
aujourd’hui et demain à l’amélioration de la collectivité 
calédonienne. 

Et comme l’on dit, on n’est jamais mieux servi que par 
soi-même. Donc retroussons nos manches, et chacun dans 
nos occupations respectives, travaillons à ce que la 
Nouvelle-Calédonie reste l’archipel le plus proche du 
paradis. 
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Annexes 




Annexe I 


La prise de possession de la Nouvelle-Calédonie (1853) 

A Balade 

« Aujourd’hui, 24 septembre 1853, à 3 heures de l’après- 
midi, en vertu des ordres de mon gouvernement, je prends 
officiellement possession, au nom de l’empereur et pour la 
France, de Vile de la Nouvelle-Calédonie et de ses 
dépendances, sur laquelle je fais arborer le pavillon national 
et je déclare à tous, qu’à partir de ce jour, cette terre est 
française et propriété nationale. » 

Puis à l’île des Pins 

« Je soussigné, Auguste Febvrier des Pointes, ... Déclare 
prendre possession de File des Pins, au nom de Sa Majesté 
Napoléon III, empereur des Français. En conséquence, le 
pavillon français est arboré sur la-dite île des Pins qui, à 
compter de ce jour, 29 septembre 1853, devient ainsi que ses 
dépendances, colonie française. L’île continuera à être 
gouvernée par son chef qui relèvera directement de l’autorité 
française ». 
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Déclaration de Filipo Bouéone, chef de la tribu de Poum 
(a), le 23 janvier 1854 

« Je reconnais et accepte librement la souveraineté de 
S.M. Napoléon III, empereur des Français, sur la Nouvelle- 
Calédonie, et je m’engage, en reconnaissance de la protection 
que m’assure ma nouvelle nationalité, à protéger et à faire 
respecter tout sujet français ou autre étranger qui viendrait 
s’établir sur le territoire de ma tribu ou qui s’y trouverait 
accidentellement ». 
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Annexe II 


Les fondements de la politique coloniale française. 

M. Jules Ferry. « Mais, messieurs, je voudrais entrer plus 
avant dans la question. Je voudrais, et c’est mon droit, 
puisque dans la séance de samedi dernier, deux orateurs 
éminents de ce côté de la Chambre (la gauche), l’honorable 
M. Georges Perin et l’honorable M. Camille Pelletan, ont 
exposé la question de la politique coloniale dans toute son 
ampleur ; je voudrais la traiter ici à mon tour. Nos collègues 
ont donné de cette politique coloniale certaines définitions 
que je n’accepte pas. Ils nous ont demandé, ils nous ont même 
mis, - l’un d’entre eux au moins, - au défi de soutenir celle 
politique comme un système. La politique coloniale, la 
politique d’expansion coloniale, est-elle, oui ou non, un 
système ? Si l’on entend par là je ne sais quelle passion 
d’étendre et de développer notre domaine colonial sans frein 
ni mesure, sans principes ni règles, en quelque sorte sans rime 
ni raison, poussés par je ne sais quel désir de batailles, 
d’aventures, de gloire facile, ah ! messieurs, ainsi conçue, la 
politique coloniale ne serait pas un système : ce serait un 
simple acte de démence... 
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«La politique d’expansion coloniale est un système 
politique et économique, je disais qu’on pouvait rattacher ce 
système à trois ordres d’idées ; à des idées économiques, à des 
idées de civilisation de la plus haute portée et à des idées 
d’ordre politique et patriotique... 

Messieurs, il y a un second point, un second ordre d’idées 
que je dois également aborder, le plus rapidement possible, 
croyez-le bien : c’est le côté humanitaire et civilisateur de la 
question. Sur ce point, l’honorable M. Camille Pelletan raille 
beaucoup, avec l’esprit et la finesse qui lui sont propres ; il 
raille, il condamne, et il dit : Qu’est-ce que c’est que cette 
civilisation qu’on impose à coups de canon ? Qu’est-ce sinon 
une autre forme de la barbarie ? Est-ce que ces populations 
de race inférieure n’ont pas autant de droits que vous ? Est-ce 
quelles ne sont pas maîtresses chez elles ? Est-ce quelles vous 
appellent? Vous allez chez elles contre leur gré ; vous les 
violentez, mais vous ne les civilisez pas. 

Voilà, messieurs, la thèse ; je n’hésite pas à dire que ce 
n’est pas de la politique, cela, ni de l’histoire: c’est de la 
métaphysique politique... (Ah ! ah ! à l’extrême gauche.) 

Voix à gauche. Parfaitement ! 

M. Jules Ferry, et je vous défie - permettez-moi de vous 
porter ce défi, mon honorable collègue, monsieur Pelletan -, 
de soutenir jusqu’au bout votre thèse, qui repose sur l’égalité, 
la liberté, l’indépendance des races inférieures. Vous ne la 
soutiendrez pas jusqu’au bout, car vous êtes, comme votre 
honorable collègue et ami M. Georges Perin, le partisan de 
l’expansion coloniale qui se fait par voie de trafic et de 
commerce.[... ] 

M. Camille Pelletan - Oui ! 

M. Jules Ferry - Vous nous citez toujours comme 
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exemple, comme type de la politique coloniale que vous aimez 
et que vous rêvez, l’expédition de M. de Brazza. C’est très 
bien, messieurs : je sais parfaitement que M. de Brazza a pu 
jusqu’à présent accomplir son œuvre civilisatrice sans 
recourir à la force ; c’est un apôtre ; il paye de sa personne, il 
marche vers un but placé très haut et très loin ; il a conquis 
sur ces populations de l’Afrique équatoriale une influence 
personnelle à nulle autre pareille ; mais qui peut dire qu’un 
jour, dans les établissements qu’il a formés, qui viennent 
d’être consacrés par l’aréopage européen et qui sont 
désormais le domaine de la France, qui peut dire qu’à un 
moment donné, les populations noires, parfois corrompues, 
perverties par des aventuriers, par d’autres voyageurs, par 
d’autres explorateurs moins scrupuleux, moins paternels, 
moins épris des moyens de persuasion que notre illustre de 
Brazza ; qui peut dire qu’à un moment donné, les populations 
noires n’attaqueront pas nos établissements ? Que ferez-vous 
alors ? Vous ferez ce que font tous les peuples civilisés et vous 
n’en serez pas moins civilisés pour cela : vous résisterez par la 
force, et vous serez contraints d’imposer, pour votre sécurité, 
votre protectorat à ces peuplades rebelles. 

Messieurs, il faut parler plus haut et plus vrai ! il faut 
dire ouvertement qu’en effet les races supérieures ont un droit 
vis-à-vis des races inférieures... (Rumeurs sur plusieurs bancs 
à l’extrême gauche.) 

M. Jules Maigne. Oh ! vous osez dire cela dans le pays 
où ont été proclamés les droits de l’homme ! 

M. de Guilloutet. C’est la justification de l’esclavage et 
de la traite des nègres ! 

M. Jules Ferry. Si l’honorable M. Maigne a raison, si la 
déclaration des droits de l’homme a été écrite pour les noirs 
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de l’Afrique équatoriale, alors de quel droit allez-vous leur 
imposer les échanges, les trafics ? Ils ne vous appellent pas ! 
(Interruptions à l’extrême gauche et à droite. - Très bien ! très 
bien ! sur divers bancs à gauche.) 

M. Raoul Duval. Nous ne voulons pas les leur imposer ! 
C’est vous qui les leur imposez ! 

M. Jules Maigne. Proposer et imposer sont choses fort 
différentes ! 

M. Georges Périn. Vous ne pouvez pas cependant faire 
des échanges forcés ! 

M. Jules Ferry. Je répète qu’il y a pour les races 
supérieures un droit, parce qu’il y a un devoir pour elles. Elles 
ont le devoir de civiliser les races inférieures... (Marques 
d’approbation sur les mêmes bancs à gauche - Nouvelles 
interruptions à l’extrême gauche et à droite.) 

M. Jules Ferry. Je dis que les races supérieures ont des 
devoirs... 

M. Jules Ferry. Ces devoirs, messieurs, ont été souvent 
méconnus dans l’histoire des siècles précédents, et 
certainement, quand les soldats et les explorateurs espagnols 
introduisaient l’esclavage dans l’Amérique centrale, ils 
n’accomplissaient pas leur devoir d’hommes de race 
supérieure. (Très bien ! très bien !) Mais, de nos jours, je 
soutiens que les nations européennes s’acquittent avec 
largeur, avec grandeur et honnêteté, de ce devoir supérieur de 
civilisation. 

M. Paul Bert. La France l’a toujours fait ! 

M. Jules Ferry. Est-ce que vous pouvez nier, est-ce que 
quelqu’un peut nier qu’il y a plus de justice, plus d’ordre 
matériel et moral, plus d’équité, plus de vertus sociales dans 
l’Afrique du Nord depuis que la France a fait sa conquête ? 
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Quand nous sommes allés à Alger pour détruire la piraterie, 
et assurer la liberté du commerce dans la Méditerranée, est- 
ce que nous faisions œuvre de forbans, de conquérants, de 
dévastateurs ? Est-il possible de nier que, dans l’Inde, et 
malgré les épisodes douloureux qui se rencontrent dans 
l’histoire de cette conquête, il y a aujourd’hui infiniment plus 
de justice, plus de lumière, d’ordre, de vertus publiques et 
privées depuis la conquête anglaise qu’auparavant ? ». 

M. Clemenceau - C’est très douteux. 

M. Georges Perin - Rappelez-vous donc le discours de 
Burke ! 

M. Jules Ferry - Est-ce qu’il est possible de nier que ce 
soit une bonne fortune pour ces malheureuses populations de 
l’Afrique équatoriale de tomber sous le protectorat de la 
nation française ou de la nation anglaise ? Est-ce que notre 
premier devoir, la première règle que la France s’est imposée, 
que l’Angleterre a fait pénétrer dans le droit coutumier des 
nations européennes, et que la Conférence de Berlin vient de 
traduire en droit positif, en obligation sanctionnée par la 
signature de tous les gouvernements, n’est pas de combattre 
la traite des nègres, cet horrible trafic, et l’esclavage, cette 
infamie ? (Vives marques d’approbations sur divers bancs.) 

Jules Ferry, discours à la chambre des députés, 28 juillet 
1885. 
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Annexe III 


Lettre à un militant algérien 

“Mon cher Kessous, 

Vous me croirez sans peine si je vous dis que j’ai mal à 
l’Algérie, en ce moment, comme d’autres ont mal aux 
poumons. Et depuis le 20 août, je suis prêt à désespérer. 

Supposer que les Français d’Algérie puissent maintenant 
oublier les massacres de Philippevillle et d’ailleurs, c’est ne 
rien connaître au cœur humain. Supposer, inversement, que 
la pression une fois déclenchée puisse susciter dans les masses 
arabes la confiance et l’estime envers la France est un autre 
genre de folie. Nous voilà donc dressés les uns contre les 
autres, voués à nous faire le plus de mal possible, 
inexpiablement. Cette idée m’est insupportable et 
empoisonne aujourd’hui toutes mes journées. 

Et pourtant, vous et moi, qui nous ressemblons tant, de 
même culture, partageant le même espoir, fraternels depuis si 
longtemps, unis dans l’amour que nous portons à notre terre, 
nous savons que nous ne sommes pas des ennemis et que nous 
pourrions vivre heureusement, ensemble, sur cette terre qui 
est la nôtre. Car elle est la nôtre et je ne peux pas plus 
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l’imaginer sans vous et vos frères que sans doute vous ne 
pouvez la séparer de moi et de ceux qui me ressemblent. 

Vous l’avez très bien dit, mieux que je ne le dirai : nous 
sommes condamnés à vivre ensemble. Les Français d’Algérie, 
dont je vous remercie d’avoir rappelé qu’ils n’étaient pas tous 
des possédants assoiffés de sang, sont en Algérie depuis plus 
d’un siècle et ils sont plus d’un million. Cela seul suffit à 
différencier le problème algérien des problèmes posés en 
Tunisie et au Maroc où l’établissement français est 
relativement faible et récent. Le « fait français » ne peut être 
éliminé en Algérie et le rêve d’une disparition subite de la 
France est puéril. Mais inversement, il n’y a pas de raisons 
non plus pour que neuf millions d’Arabes vivent sur leur terre 
comme des hommes oubliés : le rêve d’une masse arabe 
annulée à jamais, silencieuse et asservie, est lui aussi délirant. 

Les Français sont attachés sur la terre d’Algérie par des 
racines trop anciennes et trop vivaces pour qu’on puisse 
penser les en arracher. Mais cela ne leur donne pas le droit, 
selon moi, de couper les racines de la culture et de la vie 
arabes. J’ai défendu toute ma vie (et vous le savez, cela m’a 
coûté d’être exilé de mon pays) l’idée qu’il fallait chez nous de 
vastes et profondes réformes. On ne Tapas cru, on a poursuivi 
le rêve de la puissance qui se croit toujours éternelle et oublie 
que l’histoire marche toujours et ces réformes, il les faut plus 
que jamais. Celles que vous indiquez représentent en tout cas 
un premier effort, indispensable, à entreprendre sans tarder, 
à la seule condition qu’on ne le rende pas impossible en le 
noyant d’avance dans le sang français ou dans le sang arabe. 

Mais dire cela aujourd’hui, je le sais par expérience, c’est 
se porter dans le « no man’s land » entre deux armées, et 
prêcher au milieu des balles que la guerre est une duperie et 
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que le sang, s’il fait parfois avancer l’histoire, la fait avancer 
vers plus de barbarie et de misère encore. Celui qui, de tout 
son cœur, de toute sa peine, ose crier ceci, que peut-il espérer 
entendre en réponse, sinon les rires et le fracas multiplié des 
armes ? Et pourtant, il faut le crier et puisque vous vous 
proposez de le faire, je ne puis vous laisser entreprendre cette 
action folle et nécessaire sans vous dire ma solidarité 
fraternelle. 

Oui, l’essentiel est de maintenir, si restreinte soit-elle, la 
place du dialogue encore possible ; l’essentiel est de ramener 
si légère, si fugitive qu’elle soit, la détente. Et pour cela, il faut 
que chacun de nous prêche l’apaisement aux siens. Les 
massacres inexcusables des civils français entraînent d’autres 
destructions aussi stupides, opérées sur la personne et les 
biens du peuple arabe. On dirait que des fous, enflammés de 
fureur, conscients du mariage forcé dont ils ne peuvent se 
délivrer, ont décidé d’en faire une étreinte mortelle. Forcés de 
vivre ensemble, et incapables de s’unir, ils décident au moins 
de mourir ensemble. Et chacun, par ses excès renforçant les 
raisons, et les excès, de l’autre, la tempête de mort qui s’est 
abattue sur notre pays ne peut que croître jusqu’à la 
destruction générale. Dans cette surenchère incessante, 
l’incendie gagne, et demain l’Algérie sera une terre de ruines 
et de morts que nulle force, nulle puissance au monde, ne sera 
capable de relever dans ce siècle. 

Il faut donc arrêter cette surenchère et là se trouve notre 
devoir, à nous, Arabes et Français, qui refusons de nous 
lâcher les mains. Nous Français, devons lutter pour empêcher 
que la répression ose être collective et pour que la loi française 
garde un sens généreux et clair dans notre pays; pour 
rappeler aux nôtres leurs erreurs et les obligations d’une 
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grande nation qui ne peut, sans déchoir, répondre au 
massacre xénophobe par un déchaînement égal ;pour activer 
enfin la venue des réformes nécessaires et décisives qui 
relanceront la communauté franco-arabe d’Algérie sur la 
route de l’avenir. 

Vous, Arabes, devez de votre côté montrer 
inlassablement aux vôtres que le terrorisme, lorsqu’il tue des 
populations civiles, outre qu’il fait douter à juste titre de la 
maturité politique d’hommes capables de tels actes, ne fait de 
surcroît que renforcer les éléments anti-arabes, valoriser leurs 
arguments, et fermer la bouche à l’opinion libérale française 
qui pourrait trouver et faire adopter la solution de 
conciliation. 

On me répondra, comme on vous répondra, que la 
conciliation est dépassée, qu’il s’agit défaire la guerre et de la 
gagner. Mais vous et moi savons que cette guerre sera sans 
vainqueurs réels et qu après comme avant elle, il nous faudra 
encore et toujours vivre ensemble, sur la même terre. Nous 
savons que nos destins sont à ce point liés que toute action de 
l’un entraîne la riposte de l’autre, le crime entraînant le 
crime, la folie répondant à la démence, et qu enfin, et surtout, 
l’abstention de l’un provoque la stérilité de l’autre. Si vous 
autres, démocrates arabes, faillissez à votre tâche 
d’apaisement, notre action à nous, Français libéraux, sera 
d’avance vouée à l’échec. Et si nous faiblissons devant notre 
devoir, vos pauvres paroles seront emportées dans le vent et 
les flammes d’une guerre impitoyable. 

Voilà pourquoi ce que vous voulez faire me trouve si 
solidaire, mon cher Kessous. Je vous souhaite, je nous 
souhaite bonne chance. Je veux croire, à toute force, que la 
paix se lèvera sur nos champs, sur nos montagnes, nos rivages 
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et qu’alors enfin, Arabes et Français, réconciliés dans la 
liberté et la justice, feront l’effort d’oublier le sang qui les 
sépare aujourd’hui. Ce jour-là, nous qui sommes ensemble 
exilés dans la haine et le désespoir, retrouverons ensemble une 
patrie”. 

Albert Camus, La « Lettre à un militant algérien » 
adressée à Azziz Kessous et publiée dans « Communauté 
algérienne » du 1 er octobre 1955. 
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Annexe IV 


Déclaration de Nainville-les-Roches. 

« 1) - Volonté commune des participants de voir 
confirmer définitivement l’abolition du fait colonial par la 
reconnaissance Æ l’égalité de la civilisation mélanésienne et 
la manifestation de sa représentativité par la coutume dans 
des institutions aM définir. 

2) - Reconnaissance de la légitimité du peuple kanak 
premier occupant du territoire se voyant reconnaître en tant 
que tel un droit inné et actif Æ l’indépendance, dont 
l’exercice doit se faire dans le cadre de l’autodétermination 
prévue et définie par la Constitution de la République 
française, autodétermination ouverte également pour des 
raisons historiques aux autres ethnies dont la légitimité est 
reconnue par les représentants du peuple kanak. 

3) - Favoriser l’exercice de l’autodétermination est “une 
des vocations de la France” qui doit permettre d’aboutir <M 
un choix, y compris celui de l’indépendance. Il faut préparer 
cette démarche vers l’autodétermination qui sera le fait du 
peuple calédonien défini par la logique ci-dessus admise, 
lorsqu’il en ressentira la nécessité. Pour préparer cette 
démarche, chacun est conscient qu’il faut élaborer un statut 
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d’autonomie interne qui sera spécifique, qui sera évolutif et 
qui marquera donc une phase de transition en prenant en 
compte les données politiques et économiques car il n’y aura 
de développement économique qu’avec la stabilité politique. 

Cette déclaration a recueilli l’accord de la FNSC, du 
Front Indépendantiste et fait l’objet de réserves du RPCR ». 
12 juillet 1983. 

Pour les représentants du territoire : les conseillers 
territoriaux : le Rassemblement pour la Calédonie dans la 
République (RPCR) : Jean Lèques, Dick Ukeiwe, Victorin 
Boewa, Auguste Parawi-Reybas et Georges Faure ; la 
Fédération pour une nouvelle société calédonienne (FNSC) : 
Gaston Morlet, Christian Boissery ; le Front indépendantiste 
(Fl) - Union calédonienne (UC) : Gabriel Paita, Éloi Machoro, 
Yeiwéné Yeiwéné, Édouard Wapae, Paul Naporea; les 
parlementaires : Jacques Lafleur, Rock Pidjot, Lionel 
Cherrier ; le vice-président du Conseil du gouvernement : 
Jean-Marie Tjibaou ; le Président de l’Assemblée territoriale : 
Jean-Pierre Aïfa ; le Conseiller économique et social : André 
Caillard ; le Conseil des grands chefs avec son représentant 
Hilarion Vendegou et son secrétaire Franck Wahuzue ; 

Pour l’État : Marie-Paule Serve, conseillère territoriale 
invitée par le secrétariat d’État ; les représentants du 
secrétariat d’État aux DOM-TOM : le secrétaire d’État, Georges 
Lemoine ; le directeur de Cabinet, Jacques Fournet ; le 
Conseiller technique, Jacques Ferstenbert ; le directeur de la 
DAPAF, Jean Montpezat ; le directeur de la DAESC, Jean-Luc 
Mathieu ; le haut-commissaire de la Nouvelle-Calédonie, 
Jacques Roynette ; le sous-directeur de la DAPAF, Bernard De 
Gouttes ; et le conseiller d’État, Jean-Claude Perrier. 
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Annexe V 


L’accord de Matignon 

«Le Premier ministre a réuni, samedi 25juin, cM 19 
heures, les délégations de Nouvelle-Calédonie conduites par 
MM. Jacques Lafleur et Jean-Marie Tjibaou. Au terme des 
négociations menées dans la nuit de samedi Æ dimanche la 
résolution suivante a été adoptée. 

Les communautés de Nouvelle-Calédonie ont trop 
souffert, dans leur dignité collective, dans l’intégrité des 
personnes et des biens, de plusieurs décennies 
d’incompréhension et de violences. Pour les uns, ce n’est que 
dans le cadre des institutions de la République Française que 
l’évolution vers une Nouvelle-Calédonie harmonieuse pourra 
s’accomplir. Pour les autres, il n’est envisageable de sortir de 
cette situation que par l’affirmation de la souveraineté et de 
l’indépendance. L’affrontement de ces deux convictions 
antagonistes a débouché jusqu’à^ une date récente sur une 
situation voisine de la guerre civile. 

Aujourd’hui, les deux parties ont reconnu l’impérieuse 
nécessité de contribuer aE I établir la paix civile pour créer les 
conditions dans lesquelles les populations pourront choisir, 
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librement et assurées de leur avenir, la maitrise de leur destin. 
C’est pourquoi, elles ont donné leur accord M ce que l’État 
reprenne pour les douze prochains mois, l’autorité 
administrative sur le Territoire. En conséquence, le Premier 
ministre présentera un projet dans ce sens au Conseil des 
ministres du 29 juin 1988. Les deux délégations se sont par 
ailleurs engagées t® présenter et aM requérir l’accord de leurs 
instances sur les propositions du Premier ministre concernant 
l’évolution future de la Nouvelle-Calédonie ». 

(État, FLNKS et RPCR, 26 juin 1988). 
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Annexe V 


Le préambule de l’accord de Nouméa (1998) 

1 - Lorsque la France prend possession de la Grande 
Terre, que James Cook avait dénommée «Nouvelle- 
Calédonie», le 24 septembre 1853, elle s’approprie un 
territoire selon les conditions du droit international alors 
reconnu par les nations d’Europe et d’Amérique, elle n ’établit 
pas des relations de droit avec la population autochtone. Les 
traités passés, au cours de l’année 1854 et les années 
suivantes, avec les autorités coutumières, ne constituent pas 
des accords équilibrés mais, défait, des actes unilatéraux. 

Or, ce Territoire n’était pas vide. 

La Grande Terre et les Iles étaient habités par des 
hommes et des femmes qui ont été dénommés Kanak. Ils 
avaient développé une civilisation propre, avec ses traditions, 
ses langues, la coutume qui organisait le champ social et 
politique. Leur culture et leur imaginaire s’exprimaient dans 
diverses formes de création. 

L’identité kanak était fondée sur un lien particulier à la 
terre. Chaque individu, chaque clan se définissait par un 
rapport spécifique avec une vallée, une colline, la mer, une 
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embouchure de rivière, et gardait la mémoire de l’accueil 
d’autres familles. Les noms que la tradition donnait à chaque 
élément du paysage, les tabous marquant certains d’entre eux, 
les chemins coutumiers structuraient l’espace et les échanges. 

2 - La colonisation de la Nouvelle-Calédonie s’est 
inscrite dans un vaste mouvement historique où les pays 
d’Europe ont imposé leur domination au reste du monde. 

Des hommes et des femmes sont venus en grand nombre, 
auxXIX ème et XX éme siècles, convaincus d’apporter le progrès, 
animés par leur foi religieuse, venus contre leur gré ou 
cherchant une seconde chance en Nouvelle-Calédonie. Ils se 
sont installés et y ont fait souche. Ils ont apporté avec eux 
leurs idéaux, leurs connaissances, leurs espoirs, leurs 
ambitions, leurs illusions et leurs contradictions. 

Parmi eux certains, notamment des hommes de culture, 
des prêtres ou des pasteurs, des médecins et des ingénieurs, 
des administrateurs, des militaires, des responsables 
politiques ont porté sur le peuple d’origine un regard 
différent, marqués par une plus grande compréhension ou 
une réelle compassion. 

Les nouvelles populations sur le Territoire ont participé, 
dans des conditions souvent difficiles, en apportant des 
connaissances scientifiques et techniques, à la mise en valeur 
minière ou agricole et, avec l’aide de l’Etat, à l’aménagement 
de la Nouvelle-Calédonie. Leur détermination et leur 
inventivité ont permis une mise en valeur et jeté les bases du 
développement. 

La relation de la Nouvelle-Calédonie avec la métropole 
lointaine est demeurée longtemps marquée par la 
dépendance coloniale, un lien univoque, un refus de 
reconnaître les spécificités, dont les populations nouvelles ont 
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aussi souffert dans leurs aspirations. 

3 - Le moment est venu de reconnaître les ombres de la 
période coloniale, même si elle ne fut pas dépourvue de 
lumière. Le choc de la colonisation a constitué un 
traumatisme durable pour la population d’origine. 

Des clans ont été privés de leur nom en même temps que 
de leur terre. Une importante colonisation foncière a entraîné 
des déplacements considérables de population, dans lesquels 
des clans kanak ont vu leurs moyens de subsistance réduits et 
leurs lieux de mémoire perdus. Cette dépossession a conduit 
à une perte des repères identitaires. 

L’organisation sociale kanak, même si elle a été reconnue 
dans ses principes, s’en est trouvée bouleversée. Les 
mouvements de population l’ont déstructurée, la 
méconnaissance ou des stratégies de pouvoir ont conduit trop 
souvent à nier les autorités légitimes et à mettre en place des 
autorités dépourvues de légitimité selon la coutume, ce qui a 
accentué le traumatisme identitaire. 

Simultanément, le patrimoine artistique kanak était nié 
ou pillé. 

A cette négation des éléments fondamentaux de 
l’identité kanak, se sont ajoutées des limitations aux libertés 
publiques et une absence de droits politiques, alors même que 
les kanak avaient payé un lourd tribut à la défense de la 
France, notamment lors de la première guerre mondiale. 

Les kanak ont été repoussés aux marges géographiques, 
économiques et politiques de leur propre pays, ce qui ne 
pouvait, chez un peuple fier et non dépourvu de traditions 
guerrières, que provoquer des révoltes, lesquelles ont suscité 
des répressions violentes, aggravant les ressentiments et les 
incompréhensions. 
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La colonisation a porté atteinte à la dignité du peuple 
kanak quelle a privé de son identité. Des hommes et des 
femmes ont perdu dans cette confrontation leur vie ou leurs 
raisons de vivre. De grandes souffrances en sont résultées. Il 
convient de faire mémoire de ces moments difficiles, de 
reconnaître les fautes, de restituer au peuple kanak son 
identité confisquée, ce qui équivaut pour lui à une 
reconnaissance de sa souveraineté, préalable à la fondation 
d’une nouvelle souveraineté, partagée dans un destin 
commun. 

4 - La décolonisation est le moyen de refonder un lien 
social durable entre les communautés qui vivent aujourd’hui 
en Nouvelle-Calédonie, en permettant au peuple kanak 
d’établir avec la France des relations nouvelles correspondant 
aux réalités de notre temps. 

Les communautés qui vivent sur le Territoire ont acquis 
par leur participation à l’édification de la Nouvelle- 
Calédonie une légitimité à y vivre et à continuer de contribuer 
à son développement. Elles sont indispensables à son équilibre 
social et au fonctionnement de son économie et de ses 
institutions sociales. Si l’accession des kanak aux 
responsabilités demeure insuffisante et doit être accrue par 
des mesures volontaristes, il n’en reste pas moins que la 
participation des autres communautés à la vie du Territoire 
lui est essentielle. 

Il est aujourd’hui nécessaire de poser les bases d’une 
citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie, permettant au peuple 
d’origine de constituer avec les hommes et les femmes qui y 
vivent une communauté humaine affirmant son destin 
commun. 

La taille de la Nouvelle-Calédonie et ses équilibres 
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économiques et sociaux ne permettent pas d’ouvrir largement 
le marché du travail et justifient des mesures de protection de 
l’emploi local. 

Les accords de Matignon signés en juin 1988 ont 
manifesté la volonté des habitants de Nouvelle-Calédonie de 
tourner la page de la violence et du mépris pour écrire 
ensemble des pages de paix, de solidarité et de prospérité. 

Dix ans plus tard, il convient d’ouvrir une nouvelle 
étape, marquée par la pleine reconnaissance de l’identité 
kanak, préalable à la refondation d’un contrat social entre 
toutes les communautés qui vivent en Nouvelle-Calédonie, et 
par un partage de souveraineté avec la France, sur la voie de 
la pleine souveraineté. 

Le passé a été le temps de la colonisation. Le présent est 
le temps du partage, par le rééquilibrage. L’avenir doit être le 
temps de l’identité, dans un destin commun. La France est 
prête à accompagner la Nouvelle-Calédonie dans cette voie. 

5 - Les signataires des accords de Matignon ont donc 
décidé d’arrêter ensemble une solution négociée, de nature 
consensuelle, pour laquelle ils appelleront ensemble les 
habitants de Nouvelle-Calédonie à se prononcer. 

Cette solution définit pour vingt années l’organisation 
politique de la Nouvelle-Calédonie et les modalités de son 
émancipation. 

Sa mise en œuvre suppose une loi constitutionnelle que 
le gouvernement s’engage à préparer en vue de son adoption 
au Parlement. 

La pleine reconnaissance de l’identité kanak conduit à 
préciser le statut coutumier et ses liens avec le statut civil des 
personnes de droit commun, à prévoir la place des structures 
coutumières dans les institutions, notamment par 
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l’établissement d’un Sénat coutumier, à protéger et valoriser 
le patrimoine culturel kanak, à mettre en place de nouveaux 
mécanismes juridiques et financiers pour répondre aux 
demandes exprimées au titre du lien à la terre, tout en 
favorisant sa mise en valeur, et à adopter des symboles 
identitaires exprimant la place essentielle de l’identité kanak 
du pays dans la communauté de destin acceptée. 

Les institutions de la Nouvelle-Calédonie traduiront la 
nouvelle étape vers la souveraineté : certaines des 
délibérations du Congrès du territoire auront valeur 
législative et un Exécutif élu les préparera et les mettra en 
œuvre. 

Au cours de cette période, des signes seront donnés de la 
reconnaissance progressive d’une citoyenneté de la Nouvelle- 
Calédonie, celle-ci devant traduire la communauté de destin 
choisie et pouvant se transformer, après la fin de la période, 
en nationalité, s’il en était décidé ainsi. 

Le corps électoral pour les élections aux assemblées 
locales propres à la Nouvelle-Calédonie sera restreint aux 
personnes établies depuis une certaine durée. 

Afin de tenir compte de l’étroitesse du marché du travail, 
des dispositions seront définies pour favoriser l’accès à 
l’emploi local des personnes durablement établies en 
Nouvelle-Calédonie. 

Le partage des compétences entre l’Etat et la Nouvelle- 
Calédonie signifiera la souveraineté partagée. Il sera 
progressif. Des compétences seront transférées dès la mise en 
œuvre de la nouvelle organisation. D’autres le seront selon un 
calendrier défini, modulable par le Congrès, selon le principe 
d’auto organisation. 

Les compétences transférées ne pourront revenir à l’Etat, 
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ce qui traduira le principe d’irréversibilité de cette 
organisation. 

La Nouvelle-Calédonie bénéficiera pendant toute la 
durée de mise en œuvre de la nouvelle organisation de l’aide 
de l’Etat, en termes d’assistance technique et de formation et 
des financements nécessaires, pour l’exercice des compétences 
transférées et pour le développement économique et social. 

Les engagements seront inscrits dans des programmes 
pluriannuels. La Nouvelle-Calédonie prendra part au capital 
ou au fonctionnement des principaux outils du 
développement dans lesquels l’Etat est partie prenante. 

Au terme d’une période de vingt années, le transfert à la 
Nouvelle-Calédonie des compétences régaliennes, l’accès à un 
statut international de pleine responsabilité et l’organisation 
de la citoyenneté en nationalité seront proposées au vote des 
populations intéressées. 

Leur approbation équivaudrait à la pleine souveraineté 
de la Nouvelle-Calédonie. 

5 mai 1998. 
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Annexe VI 


L’hymne de la Nouvelle-Calédonie 
Soyons unis, devenons frères 

1 er couplet 

O terre sacrée de nos ancêtres, 
Lumière éclairant nos vies, 

Tu les invites à nous transmettre 
Leurs rêves, leurs espoirs, leurs envies. 
A l’abri des pins colonnaires, 

A l’ombre des flamboyants, 

Dans les vallées de tes rivières, 

Leur cœur toujours est présent. 

Refrain en Nengone 
Hnoresaluso ke’j onome 
Ha deko ikuja ne enetho 
Hue netitonelo kebo kaagu 
Ri nodedrane 


Refrain 

Soyons unis, devenons frères, 
Plus de violence ni de guerre. 
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Marchons confiants et solidaires, 
Pour notre pays 

2 Ème couplet 

Terre de parole et départagé 
Tu proposes à l’étranger, 

Dans la tribu ou le village, 

Un endroit pour se reposer. 

Tu veux loger la tolérance, 

L’équité et le respect, 

Au creux de tes bras immenses, 

O Terre de liberté. 

Refrain en Nengone 
Hnoresaluso ke’j onome 
Ha deko ikuja ne enetho 
Hue netitonelo kebo kaagu 
Ri nodedrane 

Refrain 

Soyons unis, devenons frères, 

Plus de violence ni de guerre. 
Marchons confiants et solidaires, 
Pour notre pays 

Version courte - 3ème couplet 
O terre aux multiples visages, 

Nord, Sud, Iles loyauté, 

Tes trois provinces sont l’image 
De ta grande diversité. 

Nous tes enfants, tu nous rassembles, 
Tempérant nos souvenirs. 

D’une seule voix, chantons ensemble : 
Terre, tu es notre avenir. 
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Refrain en Nengone 
Hnoresaluso ke’j onome 
Ha deko ikuja ne enetho 
Hue netitonelo kebo kaagu 
Ri nodedrane 

Refrain 

Soyons unis, devenons frères, 

Plus de violence ni de guerre. 

Marchons confiants et solidaires, 

Pour notre pays 

Paroles et musique : Chorale Mélodia 

Traduction du refrain en Nengone : Gulaan (Edouard 

Wamedjo) 
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Annexe VII 


Allocution devant le Comité spécial 
de décolonisation (2015) 

“Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
membres du comité spécial de décolonisation Mesdames et 
Messieurs, 

C’est avec beaucoup d’humilité que je m’adresse 
aujourd’hui devant vous pour la première fois. Je tiens, tout 
d’abord, à vous remercier d’avoir permis à un kanak fier de 
son identité et qui veut rester français, de prendre la parole 
sur la question relative à l’avenir institutionnel de la 
Nouvelle-Calédonie. 

Avant de m’exprimer devant vous, je veux rendre un 
hommage respectueux à tous nos vieux qui m’ont montré le 
chemin de mon engagement politique et notamment mon 
grand-père Shonu, Dick Ukéiwé, Maurice Nénou, Auguste 
Parawi Reybas, Delin Wéma,... 

Il est important, qu’à l’approche de la consultation 
d’autodétermination de 2018 prévue par l’Accord de 
Nouméa, les non-indépendantistes, majoritaires en 
Nouvelle-Calédonie, puissent s’exprimer et qu’il en soit fait 
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écho sur la scène internationale. Depuis des années, certains 
s’expriment devant vous au nom du peuple kanak pour 
réclamer l’indépendance. Je veux vous dire aujourd’hui que 
personne, dans notre histoire, et aujourd’hui encore, n’a reçu 
ni coutumièrement, ni politiquement, une telle délégation. Si 
je suis ici aujourd’hui devant vous, c’est pour porter un 
message différent de celui qu’on n’a cessé de vous répéter 
jusqu’à présent. 

Je ne suis pas moins kanak que mes frères 
indépendantistes assis aujourd’hui à mes côtés et pourtant 
c’est bien dans la France que je conçois mon avenir. Pour 
nous, jeunes kanak, la situation des populations 
mélanésiennes dans les pays indépendants de la région n’est 
pas un exemple à suivre. 

Parmi les quelques millions de mélanésiens qui vivent en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, aux iles Salomon, au Vanuatu, 
aux iles Fidji ou dans la province d’Irian Jaya en Indonésie, 
les 130 000 mélanésiens kanak de Nouvelle-Calédonie sont 
assurément ceux qui bénéficient de la liberté la plus grande, 
du niveau de vie le plus développé, de l’espérance de vie la 
plus longue et du niveau d’éducation le plus élevé. Si on 
pouvait peut-être imaginer au XX ème siècle que 
l’indépendance était une réponse à un processus de 
décolonisation, c’est au XXI ème siècle assurément un concept 
dépassé. 

C’est dans la République française que nous pourrons 
garantir aux calédoniens et donc aux kanak, le progrès 
économique et social, dans la paix et dans le respect de notre 
diversité culturelle. Je suis convaincu que si la Nouvelle- 
Calédonie devenait indépendante, cela conduirait à un 
appauvrissement des calédoniens et plus particulièrement des 
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plus fragiles. La situation des pays indépendants de la région 
Pacifique nous laisse réfléchir, nous jeunes kanak. 

Oui, je suis fier d’être kanak, et fier d’être français ! 

Originaire de l’île de Maré de l’aire Nengone, de la tribu 
de Hnawayac, du clan Shéburécéi dont le rôle principal est de 
protéger la grande chefferie de Guahma, il est de mon devoir 
entant que kanak, qui vit pleinement sa culture au quotidien, 
déporter le message des non-indépendantistes. Issu d’un clan 
protecteur, je souhaite le meilleur pour mon peuple. 

Pour certains être « kanak » signifie être 
indépendantiste, sans quoi, ils ne vous considèrent pas 
comme légitime. Si votre point de vue diverge de ceux qui 
utilisent la coutume à des fins politiques, pour servir le projet 
indépendantiste, alors vous pouvez être exclus, chassés de vos 
terres. Issu d’une famille profondément attachée à la France, 
je garde en mémoire que mon grand-père et toute ma famille 
ont été chassés en 1980 de la tribu par des indépendantistes à 
cause de leur opinion politique. 

En établissant une distinction entre kanak 
indépendantiste et kanak non indépendantiste, certains 
oublient l’enjeu majeur de notre culture dans ce siècle : sa 
transmission. La transmission de notre culture, de notre 
coutume ayant été mise à mal par la modernité, nos jeunes se 
trouvent en perte de repères, confrontés à la mondialisation 
où il est difficile pour eux de trouver leur place. Depuis des 
décennies, les seuls orateurs kanak qui se sont exprimés sur la 
question de la Nouvelle-Calédonie, n’ont eu de cesse 
d’affirmer que l’issue de la décolonisation ne pouvait être que 
l’indépendance. 

Ce n’est pas notre avis et ce n’est pas non plus notre 
ambition pour la Nouvelle-Calédonie. C’est résolument dans 
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cet esprit que nous ferons tout pour démontrer à la 
communauté internationale, donc à l’O.N.U., et plus 
particulièrement à votre comité, que la Nouvelle-Calédonie 
peut être reconnue sur le plan international comme un 
territoire totalement décolonisé tout en restant résolument au 
sein de la République française. 

L’Accord de Nouméa a posé les bases d’un partage des 
compétences entre l’Etat et la Nouvelle-Calédonie, 
permettant de développer une plus grande autonomie dans 
l’administration de la collectivité, conduisant à 
l’autodétermination de la population intéressée 
conformément à la Charte des Nations Unies, et au droit des 
peuples à l’autodétermination. La norme suprême nationale, 
la Constitution, a même été révisée afin que des dispositions 
transitoires, dérogatoires aux principes, aux valeurs même de 
la République, puissent y trouver leur place. Ce statut 
« librement décidé » nous le choisirons à l’issue de la période 
de l’Accord de Nouméa, où seule la population intéressée, 
définie par un corps électoral restreint, sera appelée à se 
prononcer, et à définir ce lien qu’elle souhaite avec la France. 

Je ne peux comprendre ceux qui parlent de la France 
comme « une puissance coloniale », qui évoque 
« l’indépendance comme une ligne rouge interdite » par « la 
puissance administrante », alors que tout est mise en place 
pour que la population se prononce librement. Des territoires 
non-autonomes ont subi, et subissent encore ce lien avec 
l’Etat les administrant. 

Nous, nous avons choisi ce lien et nous le choisirons 
encore demain car pour nous, la France est une chance pour 
la Nouvelle-Calédonie. Face à ce constat, nous sommes 
d’autant plus conscients de l’importance du défi qui est 
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devant nous. Permettre à la Nouvelle-Calédonie dans le 
respect de sa richesse culturelle, de s’insérer dans le XXI siècle 
au sein d’une puissance mondiale qui lui laisse toute liberté 
pour exprimer ses spécificités. 

Oui Mesdames et Messieurs les membres du Comité de 
décolonisation, « la France n’est pas un carcan qui oppresse 
mais un espace de libertés qui protège ». «Au terme d’une 
période de vingt années, le transfert à la Nouvelle-Calédonie 
des compétences régaliennes, l’accès à un statut international 
de pleine responsabilité et l’organisation de la citoyenneté en 
nationalité seront proposés au vote des populations 
intéressées. Leur approbation équivaudrait à la pleine 
souveraineté de la Nouvelle-Calédonie. » Préambule de 
l’Accord de Nouméa signé le 05 juin 1998 

Malgré nos différences, nos divergences entre 
indépendantistes et non indépendantistes, nous réussissons 
depuis plus de 27 ans maintenant à vivre ensemble, à 
échanger, à mette en avant ce qui nous rassemble plutôt que 
ce qui nous divise. Lors du dernier Comité des Signataires de 
l’Accord de Nouméa, le 5 juin dernier à Paris, nous avons 
réussi à nous accorder sur les modalités d’organisation du 
referendum d’autodétermination de 2018. Pour construire 
cette « communauté de destin » à laquelle nous aspirons tous, 
nous devrons composer les uns avec les autres dans le respect 
de chacun. 

Mais je suis convaincu que nous pourrons faire vivre en 
harmonie des communautés diverses, des religions 
différentes, des sensibilités politiques opposées, qu’à la 
condition de demeurer dans un grand ensemble, la 
République française, garante de nos libertés et des équilibres 
entre chaque communauté. Notre passé nous a divisés, 
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aujourd’hui nous construisons ensemble notre présent pour 
que demain soit un jour meilleur pour toute la population 
calédonienne. Pour conclure, j’emprunterai ces mots 
intemporels au général De Gaulle : « C’est donc pour le 
peuple que nous sommes, au siècle et dans le monde où nous 
sommes » 88 que le maintien de la Nouvelle-Calédonie au sein 
de la République française est essentiel. 

Ci oreone hmaiai. Melei ha athua. Je vous remercie 
beaucoup”. 

Shonu Wayaridri, intervention devant le Comité 
spécial de décolonisation, 2015 


88 Charles de Gaulle, Paris, place de la République, 4 septembre 1958. 
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Postface 


« Je ne suis pas d’accord avec ce que vous dites, 
mais je me battrai pour que vous puissiez le dire » 

Voltaire (citation apocryphe) 

« Quel que soit le choix que feront nos compatriotes lors du 
scrutin d’autodétermination de 1998, ils le feront librement 
et avec les moyens d’assumer leur destin. Si le corps électoral 
où, du fait du temps qui avance, les Mélanésiens seront 
majoritaires [des calculs qui se révélèrent faux], choisit de 
rester dans la République, la France pourra en être fière. Et 
s’il choisit les chemins de l’indépendance, la France pourra 
aussi regarder la tête haute ce quelle aura entrepris. 
L’important est qu’il n’y ait, demain comme aujourd’hui, ni 
vainqueur ni vaincu, et que seule triomphe une certaine idée 
que nous pouvons, en commun, nous faire de notre pays ». 

Michel Rocard, discours de politique générale, 1988. 

“Ilfaut néanmoins veiller à ce qu’aucun regard ne soit heurté, 
et ne pas donner le sentiment que les choses sont tressées trop 
rapidement, sans quoi elles se désagrègent”. 

Emmanuel Kasarhérou, 
Avenir institutionnel de la NC, 2017. 
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« La France a une vocation, là, qui est de l’ordre de 
l’universel. En Nouvelle-Calédonie et même en Polynésie, 
nous nous exerçons à la décolonisation sans transfert de 
souveraineté. Il est encore des territoires, dans le monde, où 
cela veut dire quelque chose... La France, dans le Pacifique, 
illustre l’opérationnalité d’une diplomatie où ne parlent plus 
des intérêts nationaux, car nous n’en avons plus. La France 
n’a plus d’intérêts sérieux en Nouvelle-Calédonie. Peu nous 
importe qu’une part du marché du nickel échappe au 
drapeau français. Cela n’a pas de conséquences 
commerciales. Nous menons une diplomatie d’exemplarité et 
de réconciliation, visant la naissance de la fraternité entre des 
peuples qui se sont trop longtemps affrontés ou ignorés ». 

Michel Rocard, Sénat, 2013, p 25-26. 
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Postface 


Nous avons beaucoup hésité avant de nous lancer dans 
cette aventure éditoriale et nous avons encore douté en 
cours de route pour une raison simple : dans notre petit 
milieu insulaire le messager est très souvent honni ou tout 
simplement mis hors-jeu lorsqu’il apporte de mauvaises 
nouvelles. Alors que dire d’un simple quidam qui a 
l’outrecuidance de jeter des idées hétérodoxes et des paroles 
libres dans l’arène publique. 

En fait, c’est cette difficulté même qui nous a 
moralement obligé à aller jusqu’au bout de notre travail. Les 
hommes politiques font leur travail et assument leurs 
positions, tout en étant souvent outrageusement attaqués 
par une presse d’opinion qui remplace le travail de fond par 
des imprécations. Les responsables syndicaux et patronaux 
expriment leurs visions de Factuel et du futur socio¬ 
économique de notre Caillou. La presse quotidienne 
d’information est une et se préoccupe plus de ses bénéfices 
publicitaires que de réaliser un véritable recoupement des 
faits, des points de vue et des vérités entremêlées. 

Mais où sont les constats et les propositions de la 
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société civile ? Certes, des clubs de réflexion et des cercles 
d’idées apparaissent régulièrement mais ils disparaissent 
rapidement et sans bruit. Certains diront qu’ils ont été 
remplacés par les quelques forums de discussion qui vivent 
sur le net. D’une part, il s’agit généralement d’échanges de 
salon (quand ce ne sont pas des propos agressifs ou 
diffamatoires) qui au lieu de s’exprimer dans des dîners sont 
« vécus » dans le monde virtuel par quelques happy few. 
D’autre part, l’anonymat des internautes concernés leur 
permet tous les excès de langage et fait de ces lieux de 
« tchat » des défouloirs plutôt que des lieux d’expression 
d’une parole qui circule. 


* 


* 


* 


En fait, le problème du développement de la liberté 
d’expression et de la possibilité de passer du propos de salon 
à une réflexion écrite accessible par tous est triple : 

Premièrement, toute personne qui prend le risque de 
s’exprimer librement et en dehors des chemins balisés des 
représentations économiques et politiques dûment 
reconnues, sera la cible de toutes les critiques, ce qui n’est 
jamais facile à porter et à supporter dans un monde restreint 
et relativement clos. 

Deuxièmement, le pays est petit et toute personne qui 
use de ses talents épistolaires doit s’attendre à en payer le 
prix lorsqu’elle entreprendra la moindre démarche 
d’évolution de sa situation professionnelle ou 
d’amélioration des conditions de travail concernant les 
associations et autres groupes humains auxquels il 
appartient. 
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Troisièmement, et c’est le problème le plus pernicieux, 
connu sous l’adage « nul n’est prophète en son pays », les 
Calédoniens se font une joie sombre de critiquer et si 
possible de décapiter, toutes les têtes qui dépassent de la 
foule indistincte. Ceci est vrai dans le monde kanak qui est 
basé sur une compétition « villageoise » éternellement 
renouvelée. Ceci est vrai dans le monde caldoche où il est 
bien connu que, à l’encontre du préjugé de connivence émis 
par les Métropolitains fraîchement débarqués, l’on 
préférera qu’un Zoreille prenne une place plutôt que laisser 
un Calédonien y accéder. Le Métropolitain n’est qu’un 
oiseau de passage anonyme alors que le candidat local est 
soupesé par rapport à ses opinions présumées, à ses actes 
passés, voire aux faits et gestes de sa parenté hier et 
aujourd’hui. 

Tout ceci pour dire qu’écrire librement a pu souvent 
être considéré comme un acte suicidaire en Nouvelle- 
Calédonie. Et ce n’est pas un hasard si la nomenclatura 
locale préfère les écrivains aux historiens. 

Vivre, respirer, partager, ces trois verbes expriment 
assez bien notre vision pour la Calédonie de demain. Que 
chacun prenne ses responsabilités et cesse d’envier le voisin. 
Que les « intellectuels » cessent de se critiquer et prennent 
leurs responsabilités. Que l’écriture continue à se libérer et 
que les auteurs-écrivains n’aient plus l’impression de 
descendre dans l’arène chaque fois qu’ils tentent d’apporter 
une pierre à l’édifice commun. 

Ces vœux pieux tomberont sans doute dans le désert. 
Nous sommes néanmoins persuadés que des évolutions 
positives sont possibles si les femmes et les hommes de notre 
pays qui ouvrent les yeux et souhaitent exprimer leur part 
de vérité, acceptent de se regrouper dans des cercles de 
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réflexion ouverts aux réalités communautaires et aux 
divergences socio-politiques. 

Si demain les Calédoniens de bonne volonté étaient 
capables de se côtoyer et de discuter ailleurs que dans des 
salons douillets, peut-être qu’après-demain ils seraient 
disposés à déposer un temps leurs uniformes partisans, leurs 
préjugés et leurs certitudes pour travailler de concert à une 
Nouvelle-Calédonie ou une Kanaky-Calédonie plus libre, 
plus égalitaire et plus fraternelle dans le cadre de l’ensemble 
français. 
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